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Nous  avons  examini;  W,-^  Inslruclions  Dixjmaliqu'':^  sur  fe  Manatj?. 
Chrétien,  par  le  R.  V  Braun  do  la  Compagnie  de  Jésus;  ot,  de  concert 
avec  notre  défunt  archevêque,  Mgr.  Baillargeon  d'hourouse  mémoire, 
qui  approuva  la  première  édition  de  cel  ouvrage,  qui  so  fit  sous  sesyeu», 
Nous  donnons  notre  pleino  rt  enl'ère  approbation  A  li  seconde,  qui  est 
sous  presse. 

Nous  recommandons,  d'une  manière  toute  particulière.  ;"i  nos  Diocé- 
sains, la  lecture  ou  plutôt  l'étude  de  cos  intéressantes  conférenceB, 
parce  que  Nous  considérons  comme  un  devoir  impérieux  pour  Nous,  à» 
les  prémunir  contre  !es  funestes  erreurs,  concoi-uant  le  mariage,  qui 
causent  des  maux  si  déplorables  partout  où  ollos  so  répandent,  (i» 
erreurs  y  sont  signalées  sans  aucun  respect  humnin  ot  réfutées  victo- 
rieusement à  l'aide  des  principes  incontestables  fjui  y  sont  établis  aver 
une  logique  irrésistible.  Aussi,  ces  Instructions  intéressent-elles  an 
plus  haut  degré  tous  ceux  qui  ont  à  se  prononcer  dans  les  causes  matri- 
moniales. 

Tous  donc,  laïques  comme  ecclôsiasti(|uo>,  Nous  en  avons  Pintim» 
conviction,  aimeront  ù  suivre  l'orateur  sacré,  dans  lo  développement  dw 
importantes  questions  qu'il  traite  dans  ses  savantes  et  Judicieuses  co»- 
férences  sur  le  Mariait,  Chrétien,  Ils  liuiroat,  ^fous  n'en  doutons  pae, 
par  conclure  avec  lui  que  le  contrat  naturel  du  mariage,  tel  qu'institué 
])ar  Uieu  lui-même,  <juand  il  créa  l'homme  't  la  femme,  dans  le  paradis 
terrestre,  a  été  élevé  ù  la  dignité  de  sacriunout  i)ar  Notre  Seigneur 
Jésus-Christ  ;  que  ce  contrat  a  été,  par  la  vi  lonté  divine,  à  l'époque  d* 
son  institution,  déclaré  un  et  indissoluble  ;  que  chez  les  chrétiens  )tt 
contrat  ne  peut  pas  (tre  distingué  ou  sépare''  <lu  sacrement  ;  et  qu'en 
contractant  le  mariage,  ils  reçoivent  toujours  lu  sacrement;  que  c'est  a 
l'Eglise  et  non  à  l'Etat  à  faire  des  lois  <;oncernant  le  mariage  ;  que  le 
pouvoir  ciril  ne  peut  en  aucune  manière  rendre  nul  uu  mariage  contracté 
d'après  les  formes  prescrites  par  l'Eglise  ;  qu'il  ne  peut  non  plus  ni 
contrôler  ni  annuler  lés  dispenses  que  l'Eglise  juge  à  projjos  de  donner, 
pour  lever  les  empêchements  qu'elle  seule  peut  mettre  au  mariage; 
qu'il  peut  à  la  vérité  statuer  sur  les  eflets  civil  du  mariage,  pouxvit 
toutefois  qu'il  re^^pecte  le  Ken  auquel  il  ne  lui  est  pas  permis  de  toucher  ; 
que  le  mariage  ciril  n'est  qu'un  concubinago  If^al  et  une  des  plaies 
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AI'PIlOnATIONii. 


Il  ' 


liidoiisr.s  jui  l'uiigcnl  li.'s  sociclés  ujoderiH'S,  W.  di^orco,  'iuoi(iue  iirriius 
par  les  li  là  civiles,  est  un  crimo  qui  o.\i)Ose  à  la  damnaliou  élernolli!; 
jue  1<3S  l'i  ,jes  conceruaul  lo  mariage  doivent  èln'  jiortoos  au\  juges 
«cclésiasliques  cl  qut'  l'on  <;iioouro  les  censuies  vn  llr^•t.'n<Iant  le  con- 

iraire. 

Ces  iiriiici|ies  ut  aiilrfs  d'une  r'gulu  importance,  conci-riiint  loniariagi- 
sont  iiiipiiyos  sur  tant  de  preuves,  tiréi's  des  saintes  Ecritures,  des  conciles 
généraux  il  particuliers,  lar.*  di*  constitutions  apostoliijues,  tant  de 
témoi^'na;,es  des  saints  Pères  et  de  Théologiens,  et  ils  oni-'tù  tout  der- 
nièreiuenl  expusés  ei  déiinis  par  noti'e  imnioi'lel  l'ie  IX,  dans  ses  J.eltn's 
Evangeliques  ri  Sun  Syllabus,  qu'ils  sont  de  toute  évidence  i>our  (jui- 
■contiue  les  considère  avec  une  attentioi\ sérieuse.  .■,.        >   . 

C"est  donc  jioui'  de  Irè^-justes  raisons  que  nous  ujvitous  les  catholiqui's^ 
de  tout  (iat  et  de  l.tute  condition  à  en  l'aire  une  étud'.-  toute  spéciale. 
<]ar  ils  \  Irouvoront  des  règles  sùies,  pour  ne  pas  s'egan.'r,  quand  il  leur 
faudra  slï  prononcer  poiu-  ou  contre  les  mariages  dont  la  validité  ou 
l'invalidilé  i)eut  dépendre  de  Imn-  coopération  et  faire  aiu«i  peser  sur  eux 
une  responsabilité  terrible.  Il  sera  en  elfot  terrible  le  compte  qu'auront 
à  rendre  au  Souverain  Juge  ceux  qui,  par  leur  vote,  leur  jugement,  leurs 
conseils,  leui'  encouragemenl,  seront  causes  que  dos  ptirsonnes,  inhabiles 
devant  Dieu  à  conlracler  (certains  mariages,  s'uniront  cependant,  devant 
les  hommes,  par  des  hens  légaux  mais  sacrilèges.  Puisse  notre  société 
être  préservée  ù  jamais  de  ce  grand  scandale  et  d  s  éjiouvanlab:es 
malheurs  qui  en  sont  nccossaircment  la  suite  ! 

Montréal,  le  1  Mars  187:î. 

;•- -.i^'i;-,  ^  j(;^  j.^^.   ^,j,  Montréal. 


p*' 

';:iv.:      ■•♦;■ 

"•■\:i..'  ;:!•';'-■■. 

•    ■:^ti■■  ■!  1        ';.  > 

.   .    ;/    ■  -,-:  ,''■(:  -K-''. 

■-/'.M         ,       '-- 

f- . 

-fîîi'r  -,•  a'  ■ 

(!'        ■ 

-,-"i     .r-\- 

>     >         l'.l 

-  -  ;V'.      -i              ■■■■■ 

•-ft';';-:      -f      ,  ; 

.,■-.!     ;>>          '■: 

1 

!:        >;►     ■  '"    M. 

•tî  ■ 

■5.^-1  .   •-: 

-.'.,  w  „^..~„;jvro~-fH- 

-'  ■  "•'';•.■ 

."Vjîî.-:  ■:.!;'     •      -1 

"5.- 

"•>;^-J,H        •,'<>■'     f.         " 

1.,-           > 

.'.       '     ..'.    .',;b    '-.il'.: 

-    .'•    " 

■.f^.v-  r,   :.:■■'■.■ 

■à 

./i^faq'V'    •";*  .; 

.-*^ 

i  i;--'^  ■-.  ".'-' 

K«  yi-j.  ,Jr-  :■..'■- 

Nous  donnons  TOUTE  NOTRE  APPiiOBATION  aux  présentas 
"INSTRUCTIONS  DCJOMATIQUÈS  SUR  LE  MARIAGE  CHRETIEN, 
PAR  LE  R.  P.  A.  Braun  ;  "  et  nous  les  recommandons  tout  particulièrement 
au  clergé  et  aux  fidèles  de  ce  diocèse,  comme  renfermant  un  excellent 
résumé  de  la  doctrine  de  l'Eglise  slif  ''  ce  Grand  Sac.rement.'' 


Donné  à  l'Archevechi:  de  QuÉufic,  ; 

ce  II  Août  1860.  ^,i     , , 

-i  :«  ''■■'■V' 


1.  C<J.,< 


r  ^:uj  VU!! 


liHCr.i 


li  il» 


C.  F.,  Év.  UE  Tloa,  'îi^*^? 
Administrakur!''^' 


M'I'IIOII;'.  IIONS. 


Sur  l<^  ruiiiioi'i  ijui.'  Nuu^  en  oui  l'ail  deux  d'.'  Nus  N'ieairod-Gt'ut'raux. 
Mous  n'iit'hilons  jias  à  loiii^i-  liaulemoiit  riiscollt-nl  livro  iini  a  pour  tilrH 
INSTRUCTIONS  iXMiMATlQL  KS  SUH"  l.H  MAIIIACK  ClIIfETIKN, 
par  lo  H.  I'.  A.  IJrm'v  de  la  (Âinipagiiic  d'  .I<''s^u.s.  Lu  scionco  et  la  logi- 
que y  servoiil  si  bii-n  la  vi'iili',  parail-ii,  i[W'  celui-ci  nipri-nd  victoriou.--''- 
menl  set-  ili'oits  que  lu  iin'jujj'i'  fl  ItTreur  ont  trop  lonfrlt-mps  su])priinfs 
ou  couverts  di'  nuages,  dans  dns  umtirnjs  de  la  plus  hante  imiiorlanc''. 

'l'i'ois-Hivièn'S,  ■.'.'.  Août  IH60. 

V      riIOMAS.   !:v.    l.KS    'iMOIS-UlVIÈHES. 
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Oe8  iNS'J'RUtmuNS  DofIMATUiUES  SUR  LK   M\illAaF. 

OhuéTIEN  ont,  Otd  prAchées  dans  l'église  cathédrale  de 
îfotre-Dame  de  Québec  peiidaut  le  carême  d«'  cette 
Aimée. 

Plusieurs  membres  du  clergé  et  un  grand  nombre  de 
lîdèles,  qui  ont  eu  l'avantage  d'entendre  ces  saA'antes 
oonférences.  ayant  témoigné  le  désir  qu'elles  lussent. 
imprimées,  le  R.  P.  Braun  a  bien  voulu  nous  permettre 
<le  les  publier,  après  en  avoir  obtenu  l'approbation  de 
MaR.  DE  Tloa. 

Les  catholiques  ne  sauraient  médite i-  trop  attentive- 
ment ces  instructions;  puisqu'elles  renferment  la  réfu- 
tation des  erreurs  les  plus  dangereuses  qui  circulent 
dans  la  société  moderne  sur  le  mariage,  et  dont  plusieurs 
ont  déjà  reçu  en  différents  pays  une  sanction  légale. 


LEH  ÉDITEURS 


gui'hec,  cf  ^.'i  Août  1866. 
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INSTRUCTIONS  DOGMATIQUES 

SUR  LE  MARIAGE  CHRÉTIEN 


PREMIÈRE  INSTRUCTION. 


DÉFINITION    DU   MARIAGE. 


Propter  hoc  relinauet  liomo  palreni  et 
matrem  suam,  et  adnaerebit  uxori  diiao,  et 
erunt  duo  in  carne  unû.  Siicrameatum 
hoc  magaum  est  ;  ego  autom  dico  in 
Christo  et  in  EccIesiA. 

C'est  pourquoi  l'homme  quittera  sou 
père  et  sa  mère,  et  s'attachera  à  son 
épouse,  et  ils  seront  deux  en  une  même 
cnair.  Oe  Sacrement  est  grand  ;  je  dis 
en  Jésus-Christ  et  en  son  Eglise. 

Eph.  ch.  5.  V.  32. 
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Monseigneur,  (1)  .  ,*,  ,  , 

M.  F., 

Le  catéchisme  du  Concile  de  Trente  donne  un  avertisse- 
ment aux  pasteurs  des  âmes  et  à  tous  ceux  qui  sont  chargés 
de  partager  leurs  travaux  et  de  coopérer  avec  eux  dans 
l'exercice  de  leur  saiut  ministère.  ''  Les  pasteurs,  dit-il, 
doivent  se  proposer  de  diriger  les  fidèles  dans  la  voie  de  la 

fierfèction  et  du  bonheur,  et  désirer  pour  eux  ce  que 
'Apôtre  souhaitait  au::  Corinthiens  lorsqu'il  leur  écrivait  ces 
mots  :  Je  voudrais  que  tous  les  hommes  fussent  comme  moi  : 
c'est-à-dire,  qu'ils  vécussent  dans  la  continence  ;  car  il  n'y  a 
pas  de  bonheur  plus  grand  au  monde  que  d'avoir  l'esprit 
tranquille,  dégagé  des  soins  de  la  terre,  en  paix  du  côté  de 

(l)  Les  cinq  premières  instructions  et  la  septième,  contenues  dans  ce 
volume,  ont  été  préchées  dans  l'£!2;lise  Cathédrale  de  Notre-Darao  de  Qué- 
bec, en  présence  de  S.  G.  Mgr.  l'Evéque  de  Tloa,  administrateur  du  Diocèse, 


i 
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la  concupiscence  et  des  passions,  uniquement  occupé  de  la 
piélé  et  de  la  méditation  des  choses  saintes.  Mais,  dit  le 
même  apôtre,  chacun  a  reçu  de  Dieu  un  don  particulier. 
Vun  d'une  manière  et  l^ autre  d*un  autre  ;  et  le  ciel  a  attache 
de  grands  biens  au  mariage,  qui  est  devenu  l'un  des  sept 
saciemcnls  de  l'Eglise  catholique.  Notre-Seigneur  lui-même 
a  voulu  honorer  de  sa  présence  la  solennité  des  nocrs.  Tout 
cela  prouve  assez  qu'on  doit  instruire  les  fidèlus  sur  cette 
matière,  vu  surtout  que  St.  Paul  et  le  prince  des  Apôtres 
nous  parlent,  dans  plusieurs  endroits  do  leurs  épilres,  de  la 
dignité  et  des  devoirs  particuliers  dn  mariage.  Inspirés  par 
l'Esprit  saint,  ils  sentaient  parfaitement  combien  il  était 
utiL.  à  la  société  chrétienne  que  les  fidèles  couniissent  la 
sainteté  du  mariage  et  n'y  portassent  aucune  atteinte.  lis 
savaient  combien  l'ignorance  à  cet  égard,  et  les  fautes  qui 
en  ^ont  la  suite,  devaient  attii-er  de  calamités  sur  l'Eglise. 

Le  sacrement  de  mariage  a  pour  but  la  sanctification  de  la 
famille,  puisque  c'est  un  sacrement  qui  forme  une  union 
sainte  et  indissoluble  entre  l'homme  et  la  femme,  leur  donne 
la  place  de  vivre  chrétiennement  dans  l'état  du  mariage, 
d'avoir  légitimement  des  enfants  et  de  les  élever  dans  la 
crainte  de  Dieu. 

Vous  comprenez  donc,  M.  F.,  combien  il  t-st  important  de 
vous  parler  du  sacrement  qui  sanctifie  la  famille. 

Il  n'y  a  pas  de  sujet  plus  grave,  plus  important  que  celui 
que  nous  allons  traiter;  mais  il  n'en  est  peut-être  pas  de 
plus  d  ^fficile  à  expliquer.  Cependant  nous  avons  pensé  que 
ce  n'était  pas  un  motif  de  nous  taire,  et  qu'il  était  possible 
d'ex;  oser,  avec  le  secours  de  la  grâce,  la  doctrine  de  l'Eglise 
touchant  le  mariage,  sans  violer  en  rien  le  précepte  de 
St.  l'itul:  qu'aucune  parole  inconvenante  ne  soit  proférée 
parmi  vous. 

ïl  est  d'autant  plus  nécessaire  de  traiter  ce  sujet,  qu'elles 
sont  nombreuses  et  très  funestes  les  erreurs  sur  le  mariage 
qui  circuleut  dans  la  société  moderne,  et  que  plusieurs  de 
ces  erreurs  ont  reçu  de  la  part  des  législateurs  modernes,  une 
sanction  légale. 

L^  Souverain  Pontife  Pie  IX  vient  do  condamner  les 
principales  erreurs  de  notre  temps  dans  le  Syllabus  du  8 
déc-'mbre  1864  {Syllabus  complectene  prœcipuos  nostrx 
cetoiis  errorcs).  Les  instructions  de  ce  carême  auront  pour 
but  de  vous  exphquer  quelle  est  la  fausse  doctrine  sur 
le  niariage  condamnée  par  le  Pape  Pie  IX  dans  ce  résumé, 
et  quelle  est  la  doctrine  catholique  que  nous  devons  croire, 
professer  et  défendre  jusqu'à  la  mort,  avec  le  secours  de  la 
grâce  de  Dieu.  «tw.d,  ..j^  . 
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Dans  CPtte  première  instruction  nous  considérerons 
d'abord  le  mariage  comme  contrat  institué  par  Dieu  môme 
dans  le  paradis  terrestre.  Ensuite  nous  considérerons  ce 
contrat,  institué  par  Dieu,  devenu,  par  la  \olonlé  de  Jésus- 
Christ,  sacrement  de  la  loi  nouvelle.  .       » 
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MARIAGE,   CONTRAT   INSTITUE   PAR   DIEU. 

Go  n'est  pas  Id  volonté  arbitraire  de  l'homme,  c'est  Dieu 
luimùme  qui  a  institué  le  mariage. 

Nous  lisons  «laMs  la  Genèse  :  '•'•  Dieu  créa  l'homme  et  la 
femme,  il  les  bônit  et  leur  dit  :  croissez  et  mutipliez-vous.  " 
Et  encore  :  ''  Il  n'est  pas  bon  que  l'homme  soit  seul,  faisons- 
lui  une  aide  qui  lui  resïembit'." 

Pins  bas,  l'historien  sacré  ajoute:  "Adam  n'ayant  pas 
d'aide  qui  lui  fut  semblable,  1^  Seigneur  lui  envoya  un  d(jux 
sommeil  ;  pen^jaiit  qu'il  était  endormi,  il  lui  tira  une 
côte,  et  mit  de  la  chair  en  sa  place  ;  il  forma  de  cette 
côte  la  femme  ijn'il  p'ééenta  à  Adam,  et  Adam  dit  en  la 
vovant  ":  C'est  l'os  de  mes  os,  et  la  chair  de  ma  chair.  Elle 
sera  appelée  du  nom  pris  de  l'homme,  parce  qu'elle  a  été 
tirée  de  l'homme.  C'est  pourquoi  l'homme  quittera  son  père 
et  sa  mère  et  s'attachera  à  sa  femme,  et  ils  seront  deux  dans 
une  seule  Chair.'' 

Ces  paroles  de  la  Sainte  Ecriture  nous  apprennent  que 
c'est  Dieu  lui-même  qui  a  établi  le  mariage  avec  ses  pro- 
priétés et  ses  conditions. 

"  Le  premier  pèie  du  genre  humain,  dit  le  Concile  de 
Trente,  Adam,  inspiré  par  le  Saiit-Esprit,  déclara  la  per- 
pétuité et  l'indissolubilité  du  lien  conjugal,  quand  il  dit  : 
Voici  l'os  de  mes  os  et  la  chair  de  ma  chair;  c'est  pourquoi 
Vhomme  quittera  son  père  et  sa  mère  et  s'attachera  à  son 
épouse,  et  Us  seront  deux  dans  une  seule  chair. 

"  Notre-Seigneur  Jésiis-Chiist  nous  a  enseigné  plus  clai- 
rement que  pai  ce  lien,  deux  personnes  seulement  doivent 
être  unies,  un  seul  homme  et  une  seule  femme,  lorsqu'après 
avoir  ripporté  les  paroles  prononcées  par  Adam,  il  dit  ; 
C'est  pourquoi,  ils  ne  seront  plus  deux,  niais  une  seule 
chair;  et  aussitôt  il  confirma  la  fermeté  du  nœud  du  mariage, 
déclarée  par  Adam  si  longtemps  auparavant,  en  ajoutant  ces 
mots  :  Donc  ce  que  Dieu  a  uni,  l'homme  ne  le  séparera  point." 

Erunt  duo  in  carne  unâ:  iJnité  du  mariage. 


^ 
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Quod  Deus  conjunxit^  homo  non  separet.  Indissolubilité 
du  mariage.  •    T  ' 

Le  mariage  est  donc  un,  indissoluble,  môme  sous  son 
rapport  naturel,  avant  qu'il  fut  élevé  à  la  dignité  de  sacre- 
ment ;  et  c'est  Dieu  lui-môme  qui,  en  l'instituant,  le  déclare 
an.  indissoluble. 

C'est  donc  Dieu  qui  a  établi  le  mariage  et  qui  a  voulu 
qu'il  fut  un,  indissoluble.  Il  l'a  établi  pour  Adam  et  pour 
loute  sa  postérité.  Tous  les  peuples  descenden' d'Adam,  . 
soit  les  fidèles,  soit  les  hérétiqurs,  soit  les  infidèles.  Dieu  a 
donc  établi  le  mariage  avec  ses  lois  pour  tous  les  pe'sples, 
pour  les  fidèles,  pour  les  hérétiques  et  pour  les  infiLèles. 
Et  ces  lois  obligent  tous  les  peuples  comme  les  autres  lois 
divines.  Enint  duo  in  carne  und.  Quod  Deur.  conjunxit, 
homo  non  separet.  Tous  les, peuples  sont  obligés  d'adorer 
Dieu,  d'éviter  le  parjure,  d'aimer  les  parents,  d'éviter  la 
colère,  la  fornication,  le  vol,  l'injustice,  le  mensonge, 
parce  que  la  loi  divine  l'ordonne,  de  même  tous  les  peuples 
sont  obligés  de  respecter  les  lois  divines  sur  le  mariage. 
Comme  difféienles  lois  du  décalogue  ont  été  altérées  chez 
les  infidèles,  et  que  ceux-ci  ne  sont  pas  pour  cela  dispensés  de 
ces  lois,  ainsi  la  loi  divine  dans  l'institution  du  mariage  a  pu 
s'altérer  chez  les  infidèles,  mai  s  les  infidèles  ne  sont  pas  pour  • 
cela  dispensés  d^î  ces  lois.  Comme  les  princes  temporels  ne 
sont  pas  les  interprètes  de  la  loi  de  Dieu  en  général  et  qu'ils 
ont  souvent  failli  en  l'interprétant,  ainsi  ils  ne  sont  pas  les 
interprètes  de  la  loi  de  Dieu  sur  le  mariage  et  ils  se  sont 
souvent  trompés  en  l'interprétant. 

Comment  donc  connaître  ces  lois  et  le  sens  véritable  de 
;,es  lois  de  Dieu  sur  le  mariage  ?  Tous  les  peuples  ont 
conservé  quelques  traditions  primitives.  Suivant  que  ces 
traditions  ont  été  plus  ou  moins  altérées,  leur  doctrine  sur 
le  mariage  a  été  plus  ou  moins  vraie.  Mais  Dieu  a  confié 
le  dépôt  des  traditions  et  de  ses  lois  a  une  autorité  visible  : 
Eglise  visible  avant  Jésus-Christ,  dans  les  Saints  Patriarches, 
dans  le  peuple  de  Dieu,  dans  les  saints  des  temps  anciens  ; 
Eglise  visible  depuis  Jésus-Christ,  dans  l'Eglise  catholique  ; 
et  il  a  chargé  cette  autorité,  son  Eglise,  de  les  expliquer,  de 
les  interpréter. 

L'Eglise  seule  nous  déclarera  donc  quelle  est  la  loi  du 
mariage  dans  le  genre  humain,  et  chez  les  fidèles,  et  chez 
les  hérétiques  et  chez  les  infidèles. 

C'est  toujours  d'aprè^  les  décisions  du  Saint-Siège  que  les 
missionnaires  se  règle  t  dans  les  questions  concernant  les 
mariages  des  infidèles  et  des  hérétiques  qui  se  convertissent 
à  la  foi. 
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Innocent  III  déclare  que  les  erapôchements  de  droit 
ecclésiastique  ne  lient  pas  les  infidèles,  parce  que,  n'ayant 
pas  reçu  le  baptême,  ils  ne  sont  pas  sous  la  juridiction  de 
l'Eglise.  Ils  peuvent  par  conséquent  contracter  validement 
des  mariages  qui  seraient  invalides,  s'ils  étaient  contractés 
sans  dispense  par  ceux  qui  sont  sous  la  juridiction  de 
l'Eglise,  par  exemple,  Ifs  mariages  des  parents  au  second 
degré  ;  et  s'ils  se  convertissent  à  la  foi,  ils  doivent  rester 
ensemble,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  solliciter  unedisfense 
de  l'empêchement  de  parenté,  parce  que  leur  mariage 
contracté  dans  l'infidélité  a  été  valide.  {Cap.  de  infidelibus 
de  consanguin,  et  affui.)  Matrimonium  sic  (avec  l'empê- 
chement de  consanguinité  ou  d'affinité)  contractum  non  est 
post  Baptismi  lavacrum  separandum^  cum  à  Judœis  Dominus 
requisitus^  si  licerct  uxprem  ex  qudcumque  causa  dimitterc., 
ipsis  respondit  :  quos  Deus  conjunxit^  homo  non  separet  :  per 
hoc  innuens  esse  matrimonium  intcr  eos. 

Innocent  III  déclare  aussi  qu'un  infidèle  qui  s'est  séparé 
de  sa  femme  et  qui  se  convertit,  doit  la  reprendre,  à  moins 
qu'elle  ne  refuse  de  cohabiter  avec  lui.  En  môme  temps  le 
Souverain-Pontife  déclare  que  le  divorce  n'est,  pas  permis 
aux  infidèles  :  Faganus^  qui  secundùm  ritum  suum  legiti- 
mam  repudiavil  uxorem.  cûm  taie  repudium  veritas  in  Exmn- 
gelio  reprobaverit^  numquàm^  eâ  vivente^  licite  poterit  aliam^ 
etiàm  ad  fidem  Christi  conversus^  haberc^  nisi  post  conver- 
sionem  ipsius  illa  renuat  cohabilare  cum  ipso. 

Benoit  XIV  déclare  que  les  mariages  contractés  sanfr 
dispense  entre  les  infidèles  et  les  hérétiques  sont  nuls. 
(Matrimonium)  quod  antè  inierant.,  irritum  omnino  fuit 
propter  impedimentum  dirimens,  quod  vocatur  disparitatis 
cultûs). 

C'est  donc  le  Souveraiu-Pontiie  qui  déclare  quelle  est  la 
loi  du  mariage,  non-seulement  chez  les  fidèles,  mais  chez  les 
hérétiques  et  chez  les  infidèles  ;  et  il  donne  ses  décisions, 
indépendamment  des  lois  locales  et  des  princes  temporels. 

Dieu  qui  a  voulu  que  le  mariage  fût  un  et  indissoluble,  a 
permis  dans  les  temps  anciens,  en  certains  cas,  le  divorce, 
et  la  pluralité  des  femmes. 

La  loi  de  Moïse  a  permis,  en  certaines  circonstances,  les 
lettres  de  divorce  et  la  séparation  ;  mais,  dit  J.  G.,  c'était  à 
cause  de  la  dureté  de  vos  cœurs.  De  même,  dans  les  temps 
anciens.  Dieu  a  permis  la  pluralité  ^des  femmes,  Jacob 
épousa  Lia  et  Rachel,  mais  il  n'en  était  pas  ains:  dès  le 
commencement,  et  la  loi  de  J.  G.  a  révoqué  cespermissions, 
comme  nous  l'çnseigne  St.  Paul. 

Quant  au  mariage  des  infidèles,  c'est-à-dire  de  ceux  qui 
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n'ont  pas  reçu  le  baptême,  voici  un  cas,  où,  comme  St.  Paul 
nous  l'enseigne,  aujourd'hui  encore  le  divorce  est  autorisé, 
quelles  que  soient  les  lois  de  l'autorité  civile.  Un  infidèle 
marié  se  convertit  au  christianisme,  l'autre  partie  s'obstine 
dans  l'infidélité  et  se  sépare  de  la  partie  convertie.  Dans  ce 
cas,  celui  qui  s'est  converti,  peut  se  considérer  comme 
libre  de  ses  engagements,  comme  séparé  de  l'autre  qui  l'a 
quitté,  et  se  marier. 

De  même,  un  homme  ou  une  femme  se  convertissent;  la 
partie  restée  infulèle  maltraite  et  e.Ypose  au  péril  do  perdre 
la  foi  celle  qui  est  convertie  ;  la  partie  fidè  e  peut  quitter  la 
partie  infidèle  et  se  marier.  Ce  sont  des  divorces  auto- 
risés par  Dieu  dans  la  Sainte  Ecriture.  Mais  chaque  fois 
que  l'autorité  civile  voudra  autoriser  le  ilivorre,  l'Eglise 
répondra  :  Ce  que  Dieu  a  uni,  l'homme  ne  le  séparera  pas. 
Ainsi,  Dieu  a  uni  ces  infidèles.  Dieu  a  uni  ces  hérétiques, 
l'homme  ne  les  séparera  pas.  Ainsi  Dieu  défend  aux 
infidèles  de  divoreer,  aux  hérétiques  de  divorcer,  et  les 
infidèles  et  les  hérétiques  transgressent  la  loi  de  Dieu,  quand 
ils  divorcent:  car  Dieu  est  l'auteur  de  leur  maringe,  et  ce 
que  Dieu  a  uni,  l'homme  ne  le  séparera  pas. 

Si  les  infidèles  ou  les  hérétiques  prétendent  contracter  un 
nouveau  maringe,  du  vivant  de  la  partie  qu'ils  ont  abandon- 
née, ce  ne  sera  plus  un  mariage  :  ce  ne  sera  qu'un  adultère 
continu  et  un  honteux  concubinage. 

Voilà  pourquoi  le  Souverain  Pontife  lunoeent  III  déclare 
(ce  sont  ses  paroles):  qu'un  païen  qui  répudie  sa  légitime 
èpouj^e,  s'il  se  convertit  à  la  foi.  ne  pourra  jai!  ais,  du  vivant 
de  celle  qu'il  a  i  epudiée,  se  marier  à  une  autre,  à  moins  que 
l'épouse  infidèle  refuse  de  cohabiter  avec  li.i;  car  Jésus- 
Christ,  la  vérité  même,  a  réprouvé  un  tel  divorce  dans 
l'Evangile.  ?>■-."• 

M;iis  les  infidèles  et  les  hérétiques  disi'iit  :  Nos  lois  nous 


permettent  le  divorce.     Notre   auguste 


souverain   et   nos 


assemblées  législatives  autorisent  notre  f'ivoree.  Et  votre 
auguste  souverain  et  vos  parlements  auraient-ils  quelque 
pouvoir,  quelque  autorité  contre  fautorité  et  contre  le 
pouvoir  de  Dieu  ?  Dieu  a-t-il  dit  à  votre  auguste  souverain 
et  à  vos  a.-5euiblées  législatives  :  Je  vous  autorise  à  séparer 
ce  que  j'ai  uni  ? 

Ces  lois  dont  vous  parlez,  que  sont-elles  ?  Elles  ne  sont 
que  l'expression  d^s  passions  déréglées  de  l'homme.  îl 
TOUS  est  défendu  de  vous  y  conformer,  comme  il  était 
défendu  aux  chrétiens  d'ojéir  aux  lois  qui  ordonnaient 
d'ofi'rirde  l'encens  aux  faux  dieux.  Pour  que  la  loi  humaine 
oblige,  il  faut  qu'elle  soit  conforme  à  la  volonté  de  Dieu. 
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Dieu  est  l'auteur  de  votre  mariage.  Ce  que  Dieu  a  uni, 
l'homme  ne  peut  pas  le  séparer.  Toute  loi  civile  qui  piétend 
autorii^er  h  séparer  ce  que  Dieu  a  uni,  est  une  iniquité. 

Dieu  seul  peut  faire  cette  déclaration  :  Je  sépare  ce  que 
j'ai  uni  Et  tous  les  pouvoirs  humains  sont  nuls  devant  ce 
pouvoir  divin.  '  r 

Chacun  doit  savoir  qu'en  conscience,  il  pêche,  quand  il 
concourt  à  reconnaître  à  un  pouvoir  humain  le  droit  de 
transgresser  la  loi  de  Dieu  sur  le  mariage.  Jamais  Dieu  n'a 
donné,  ni  aux  princes  infidèles,  dans  les  temps  anciens  ou 
modernes,  ni  aux  princes  chrétiens,  aucun  pouvoir  sur  le 
lien  conjugal  ;  il  leur  laisse  seulement  régler  les  effets  civils  : 
du  mariage. 

Si  (juis  dixerit  causas  matrimoniales  non  spcclare  ad 
judices  ecclesiasticos^  analhcma  slt.    [Conc.  Trid.) 

"  !Si  quelqu'un  dit  que  les  causes  qui  conceriituit  le 
mariage,  n'appartienncLt  pas  aux  juges  ecclésiastiques, 
qu'il  soit  anathème  1  " 

Certains  doctrinaires  veulent  se  donner  le  droit  de  faire 
des  lois  sur  le  mariage  ;  ils  diseiU  qu'ils  ont  beaucoup 
d'arguments  en  leur  faveur.  Patience,  on  examinera  leurs 
raisons,  on  y  répondra,  tout  viendra  en  son  temps. 

Nous  avons  donc  démontré  que  Dieu  est  L'auteur  du 
mariage,  que  Dieu  a  voulu  que  le  mariage  fût  un  et  in-^lis- 
soluble,  et  qu'il  a  dit  par  son  Eglise  dans  quel  cas  il  permet 
le  divorce. 

Quand  nous  avons  parlé  du  mariage  des  infidèles,  nous 
avons  parlé  d'un  véritable  mariage,  Lel  qu'il  existait  chez 
les  Grecs,  chez  les  anciens  Romains  et  chez  les  autres  peuples 
avant  qu'ils  fussent  dégradés  ;  nous  avons  parlé  de  ce 
contrat  naturel  par  lequel  un  seul  homm^  et  une  seule 
femme  s'unissent  légitimement  d'une  manière  stable  pour 
former  ensemble  une  société  perpétuello.  Nous  n'entendons 
pas  parler  de  ces  peuples  dégradés  qui,  dans  leur  .'ibrufisse- 
ment,  achètent  des  femmes  pour  les  revendre  ensuiie  quand 
ils  en  sont  dégoûtés  ;  ou  bien  di^  ces  peuples  modernes,  chez 
qui  l'homme  et  la  femme  contnicitnt  pour  quelques  années, 
à  condition  de  se  réparer  quand  bon  leur  semblera.  Ils 
ressemblent,  quant  au  mariage,  aux  anciens  habitants  de 
leurs  forets. 

Si  cependant,  même  dans  cet  état  de  dégradation,  un 
homme  faisait  avec  une  femme  le  contrat  naturel  dont  nous 
avons  parlé,  il  serait  légitimement  marié  avec  elle,  et  il  ne 
pourrait  plus  s'en  séparer.  Et  la  première  avec  laquelle  il 
a  formé  le  contrat  dont  nous  parlons,  sera  toujours  devant 
Dieu  la  seule  vraie,  la  seule  légitime  épouse.    Ce  qui  se 
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passe  hors  de  ce  contrat  unique,  tant  que  les  deux  vivent, 
ne  peut  être  considéré  que  comme  un  indigne  libertinage. 

»  V  î— :JA..A     I„     .^«„:_~^     nrN.v%.^n     r^^r>*^m*    ,-r>  ,,ii  t-.-,  A. 


par 

élevé  par 

devenu,  parla  volonté  de  Jésus-Christ,  sacrement  pour  tous 
ceux  qui  ont  reçu  lo  baptême.  Remarquons  seulement 
qu'étant  élevé  à  la  dignité  de  sacrement  pour  les  chrétiens, 
le  contrat  matrimonial  est  resté  pour  les  infidèles  soumis 
aux  lois  que  Dieu  a.  établies  pour  nos  premiers  parents. 
Gomme  contrat  naturel  et  divin,  c'est  le  même  contrat  pour 
ceux  qui  sont  infidèles,  mais  il  n't-st  pas  contrat-sacrement. 
Pour  le  chrétien,  il  est  contrat-sacrement.  Mais  pour  1er 
uns  et  les  autres,  il  est  resté  soumis  aux  lois  que  Dieu  a 
établies  dans  son  institution.  Elevons  donc  nos  pensées  et 
nos  cœurs  pour  considérer  le  mariage  chrétien. 


11. 


MARIAGE,   SACREMENT   DE  LA  LOI   NOUVELLE.       j,^,..,   ,,. 

Le  Sacrement  de  Mariage  est  un  contrat  institué  par  Dieu 
dans  le  paradis  terrestre,  et  déclaré  par  Dieu  môme  un  et 
indissoluble  ;  contrat  élevé  par  Jésus-Christ  à  la  dignité  de 
sacrement  de  la  loi  nouvelle  ;  contrat  qui  unit  légitimement 
l'homme  et  la  femme  et  leur  donne  les  grâces  nécessaires 
pour  remplir  saintement  les  devoirs  de  leur  état. 

"  Jésus-Christ,  l'auteur  des  Sacrements,  dit  le  concile  de 
Trente,  nous  a  mérité  par  sa  passion  une  grâce  qui 
perfectionnât  l'amour  naturel  des  époux,  l'un  pour  l'autre, 
affermit  leur  union  indissoluble,  et  sanctifiât  les  époux 
eux-oêmes  ;  et  c'est  ce  que  l'Apôtre  St.  Paul  nous  donne  à 
entendre,  lorsqu'il  dit  :  Epoux^  aimez  vos  épouses^  comme 
Jésic^-Cfuist  a  aimé  l'Eglise  et  s'est  livré  pour  elle;  ajoutant 
bientôt  après  :  Ceci  est  un  (jrand  sacrement^  je  dis  en 
Jésus- Christ  et  dans  l'Eglise.  Les  Saints  Pères  et  la  tradition 
universelle  de  l'Eglise  nous  ont  de  tout  temps  enseigné  à  le 
mettre  au  nombre  des  sacrements  de  la  loi  nouvelle." 

Le  concile  dit  ensuite  anathème  à  quiconque  oserait 
avancer  que  le  mariage  n'est  pas  véritablement  et  propre- 
ment un  des  sept  sacrements  de  la  loi  évangélique, 
institué  par  Jésus-Christ,  mais  qu'il  a  été  inventé  dans 
l'Eglise  par  les  nommes,  et  qu'il  ne  confère  pas  la  grâce. 

Dans  une  matière  aussi  grave  et  pour  ne  laisser  lieu  à 
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aucune  obscurité,  ni  à  la  moindre  équivoque,  nous  ne 
croyons  pouvoir  mieux  faire  que  de  citer  une  pailie  de  la 
lettre  si  énergique  et  si  dip:ne  de  Sa  Sainfpté  Pie  IX  au  roi 
de  Sardaigne,  en  date  du  19  septembre  1852. 

"C'est  un  dogme  de  foi,  dit  le  Souverain-Pontife,  que  le 
mariage  a  été  élevé  par  Jésus-Christ  Notre-Snigueur  à  la 
dignité  de  sacrement,  et  c'e?t  un  point  de  la  doctrine  de 
l'Église  catholique,  que  le  sacrement  n'est  pas  une  qualité 
accidentelle  surajoutée  au  contrat,  maisqu'il  est  de  l'essence 
même  du  mariage,  de  telle  sorte  que  l'union  conjugale 
entre  les  chrétiens  n'est  légitime  que  dans  le  mariage, 
sacrement  hors  duquel  il  n'y  a  qu'un  purconcubinage."  (1) 

C'est  donc  le  contrat  môme  institué  par  Dieu,  qui  par  la 
grâce  de  Jésus-Christ  est  devenu  sacrement,  en  sorte  que 
tout  contrat  matrimonial  entre  chrétiens  est  en  même  temps 
et  essentiellement  sacrement;  l'essence  du  contrat  n'est  pas 
distincte  de  l'essence  du  sacrement,  et  s'il  n'y  a  pas  de 
sacrement,  il  n'y  a  pas  de  contrat  matrimonial  possible 
entre  chrétiens.  Nous  parlons  du  contrat,  pris  adéquate- 
ment, comme  disent  les  théologiens,  adœquatè  sumptum. 
Une  chose  se  prend  adéquatement  quand  on  la  considère 
entièrement  et  totalement,  intègre  et  totaliter.  Un3  chose 
se  prend  inadaquétement  quand  on  ne  l'envisage  que  dans 
une  partie  d'elle-même. 

Chaque  fois  que  nous  parlons  du  contrat  conjugal,  nous 
ne  parlons  pas  de  ce  contrat  pcssé  par  les  époux  devant  le 
notaire,  concerrant  les  biens  temporels.  Nous  ne  parlons 
que  du  contrat  par  lequel  les  époux  s'unissent  l'un  à 
l'autre  pour  la  vie. 

Dans  son  allocution  du  27  septembre  1852,  Pie  IX  détiare 
qu'il  ne  peut  y  avoir  parmi  les  ch-étiens  de  mariage  qui  ne 
soit  eu  môme  temps  sacrement,  et  que  le  sacrement  ne  peut 
jamais  s  '  séparer  du  contrat  conjugal.  En  outre  le  Souverain 
Pontife  condamne  les  propositions  suivantes  :  le  sacrement 
de  mariage  n'est  qu'un  accessoire  du  contrat  et  peut  en  être 
séparé  ;  et  le  sacrement  lui-môme  ne  consiste  que  dans  la 
•eule  bénédiction  nuptiale. 

Donc,  prétendre  que  le  contrat  et  le  sacrement  che"  les 
chrétiens  peuvent  être  séparés,  prétendre  que  le  sacrement 

(1)  Il  faut  observer  comment  le  Souverain  Pontife  distingue  avsc  soin  oe 
qui  est  dogme  de  foi  d'avec  ce  que  l'Eglise  (non-seulement  'Eglise  romaine, 
ce  qui  suflirait  pour  nous,  mais  l'Eglise  catholique)  i)rofesse  comme  fo 
doctrine.  Celte  doctrine  est  certaine  et  au  moins  dogme  au  point  de  vue 
doctrinal  et  proxima  fidei  ;  elle  est  irrécusable  pour  tout  catholique.  On 
peut  en  conclure  ce  qui  en  résulte  dans  la  pratique,  afin  de  juger  de  l'es- 
sence et  de  la  validité  des  mariages  des  fidèles,  et  de  les  réglar. 
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ne  consiste  que  dans  la  seule  bénédiction  donnée  par  le 
prêtre,  c'est  une  erreur  contraire  à  la  doctrine  de  l'Eglise 
catholique. 

Les  auteurs  delà  législation  moderne  sur  lemariage  civil, 
s^appuicnt  sur  une  doctrine  nouvelle,  inconnue  jusqu'au 
seizième  sièclo.  A  cette  époque,  Mi'lchior  Cano  enseigna 
que  dans  le  mariaf^o  chrétien,  1j  contrat  et  le  sacrement  sont 
deux  (hosL's  flislincles  ;  le  contrat  qui  est  soumis  à  la 
puissante  civile,  et  le  sacrement  dont  railministralion  est 
rései'véo  à  l'Eglise,  Partant  des  ftiiix  principes  posés  par 
Melchior  C;ino,  des  esprits  novatenrs  tels  que  De  Dominis, 
Domat,  Lannoy,  et  de  nos  jours  Jean-Népomucène  Ndytz  à 
l'université  de  Turin,  ont  enseigné  les  erreurs  suivantes  : 
Le  conlnit  civil  est  la  matièie  du  sacrement,  la  bénédiction 
du  prêtre,  accessoire  au  contrat,  est  la  forme  du  sacrement. 
Que  le  prèlre  <'i  joute  ou  n'ajoute  p.is  le  sacrement  au  contrat, 
ii  ne  peut  ni  altérer  le  contrat,  m  le  confirmer,  ni  le  rendre 
invalide.  Si  le  contrat  civil  est  nul,  le  sacrement  est 
impossible,  car  la  matière  du  sacrement  n'existe  pas;  en 
sorte  une  la  grâce  du  sacrement  ne  )»eut  être  accordée, 
contrairement  à  la  volonté  du  pouvoir  civil. 

Remarquons  aujourd'hui  trois  erreurs  principales  dans 
cette  docti  iiie,  les  autres  erreurs  sei-ont  signalées  et  refutées 
plus  tard.  1»  erreur  sur  la  matière  du  sacrement,  2*^  erreur 
sur  la  forme  du  sacrement,  3»  erreur  sur  le  ministre  du 
sacrement. 

1^  Erreur  sur  la  mat  ère  du  sacrement;  le  contrat  civil, 
disent  ils,  est  la  m.'tière  du  sacrement;  2^>  erreur  sur  la 
forme  du  sacrement  qu'ils  fi.nt  consister  dans  la  bénédiction 
du  prêtre  ;  et  3"  eireur  sur  le  ministre  du  sacrement. 

Cette  distinction,  dans  la  pratique,  entre  le  contrat  et  le 
sacrement  dans  le  mariage  chrétien,  est  une  des  grandes 
erreurs  de  ces  derniers  temps  ;  c'est  une  erreur  qui  a  séduit 
un  grand  nombre  d'esprits,  d'ailleurs  éminents  ;  c'est  une  de 
ces  erreurs  dont  les  conséquences  sont  les  plus  funestes  au 
bien  (le  la  société  chrétienne  (t  au  salut  des  âmes,  car  le 
mariage  civil  et  le  divorce  légal  sont  des  conséquences 
rigoureuses  de  la  distinction,  dans  la  réalité,  entre  le  contrat 
et  le  saciement. 

11  faut  donc  démontrer  que  dan.-,  le  mariage  chrétien,  le 
contrat  n'i  si  pis  la  matière  du  sacrement,  mais  qu'il  est  le 
sacrement  même,  que  le  contrat  est  sacrement  et  que  le 
sacrement  est  contrat.  Ce  n'est  que  pnr  une  abstraction  de 
l'esprit,  ce  n'est  pas  dans  la  réalité,  <i!e  dans  le  mariage 
chrétien  le  contrat  peut  être  distingué  du  sacrement. 

Puisque  l'essence  du  contrat  matrimonial  entre  chrétiens 
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et  Tessence  du  sa  •.rement  sont  une  seule  chose,  il  s'ensuit 
que  la  matière  du  contrat  est  la  matière  du  sacrement,  la 
forme  du  contrat  est  la  forme  du  sacrement,  le  ministre  du 
contrai  est  le  ministre  du  sacrement;  car  l'essence  du 
contrat  et  l'essonre  du  sacrement  étant  une  seule  et  môme 
chose,  il  s'ensuit  que  le  contrat  et  le  sacrement  ne  sont 
qu'une  seule  et  même  chose.  Le  contrat,  c'est  le  mariage  ; 
le  sacrement,  c'est  le  mariage  ;  donc  le  contrat,  c'est  le 
sacrement.  D?  (;eUo  doctrine  le  cardinal  B"llarmin  et  le 
cardinal  Gcrdil  tin^nt  pour  conséquence  que  tous  les 
mariages  légitimes  des  chrétiens  sont  des  sacrements. 

T?  it  sacrement  fignifie  la  grâce,  tout  sacrement  opère  la 
grâce. 

Dans  le  mariage,  c'est  le  contrat  qui  ogniQe  la  grâce, 
c'est  le  contrai  qui  opère  la  grâce.  Le  contrat  est  donc  la 
môme  cIiopp  que  le  sacrement. 

Prouver?  cette  vérité  par  les  saintes  Ecritures,  par  les 
anciens  théologiens,  par  les  conciles,  par  les  paroles  du 
Souverain  Pontife  Pie  IX. 

En  effet,  c'ast  le  contrat  conjugal,  c'est  l'union  conjugale 
instituée  par  Dieu  entre  nos  premiers  parents  dans  le  Paradis 
terrestre  qui  devient  le  sacrement,  qui  est  le  signe  de 
l'union  de  Jésus-Christ  et  de  l'Eglise,  et  qui  produit  et  opère 
la  grâce  sacramentelle. 

En  St.  iMathii.'U,  Jésus  dit  aux  pharisiens:  "  Celui  qui  a 
fait  l'horniiie  dès  le  commencement  l'a  fait  homme  et  fi^mme, 
et  il  dit:  A  cause  de  cela,  l'homme  laissera  son  père  et  sa 
.mère  et  il  ;  'attachera  à  sa  femme  ;  et  ils  seront  deux  dans 
une  seule  chair.  C'est  pourquoi  ils  ne  sont  plus  deux,  mais 
une  seule  chair.  Que  l'homme  ne  sépare  donc  point  ce  que 
Dieu  a  uni." 

f  t.  Paul  aux  Ephésiens  :  "  C'est  pourquoi  l'homuip  quittera 
son  père  et  sa  mère  et  s'attachera  à  sa  femme  et  ils  ne  feront 
tous  deux  qu'une  seule  chair.  Ce  sacrement  est  grand,  je 
dis  eu  Jésus-Christ  et  en  l'Eglise.'' 

Comme  dit  Jésus  Christ:  l'homme  s'attachera  à  sa 
femme  ;  ils  seront  deux  en  une  chair.     Voilà  le  contrat. 

Comme  dit  St.  Paul  :  l'homme  s'attachera  à  sa  femme,  et 
ils  si.ront  deux  dans  une  même  chair.  Voilà  encore  le  contrat. 

Et  c'est  ce  contrat  entre  l'homme  et  la  femme  que 
Jésus-Christ  élève  à  la  dignité  de  sacrement,  et  dont  l'Apôtre 
dit:  Ce  sacrement  est  grand  en  Jésus-Christ  et  en  l'Eglise. 

1°  Ce  cont'-at  signifie  la  grâce. 

Le  mot  sacrement,  dans  ce  texte,  ne  se  rapporte  pas,  comme 
le  prétendaient  Luther  et  Calvin,  à  l'union  de  Jesus-Christ 
avec  l'Eglise  ;  il  se  rapporte  à  l'union  de  l'homtne  et  de  la 
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femme,  comme  rt^xpliquent  les  anciens  Pères,  L^t.  Jérôme 
St.  Grégoire  do  Nazianze,  St.  Jean  Ghrysostôme,  St. 
Augustin. 

Le  contexte  de  l'Apôlre  et  le  but  qu'il  se  propose,  ne 
permettent  pas  d'anln;  interprétation.  Car,  lorsque  l'Apôtre 
dit:  ce  sacrement  est  grand,  il  désigne  nécessairement  ce 
dont  il  vient  de  parlci'.  Or,  voici  les  paroles  qui  précèdent 
immédiatement: '■•  l'homme  s'attachera  à  sa  femme,  et  ils 
seront  deux  dans  une  chiii."  Donc,  selon  l'apôtre,  s'attacher 
à  sa  femme,  être  deux  dans  une  seule  chair,  c'est  là  le 
sacrement  qu'il  ap^iclle  grand,  parce  qu'il  représente  l'union 
de  Jésus-Clirist  et  de  l'Eglise.  C'est  donc  le  contrit  qui  est 
cette  ligun-,  ce  signe  de  l'union  mystique  de  JéscF-Christ  et 
de  son  Eglise.  C'est  dans  cette  mystérieuse  signification 
que  consiste  son  oxcellence  et  sa  sainteté.  11  est  un  grand 
sacrement,  non  par  lui-même,  mais  par  l'union  qu'il  signifie. 
Donc  le  contexte  de  l'apôtre  prouve  que  le  contrat  a  le 
pï'emier  caractère  du  sacrement  qui  est  de  signifier  la  giâce, 
grâce  qui  unit  Jésus-Christ  à  son  Eglise.  Sacramentum  hoc 
magnum  est,  ego  aufcm  dico  in  Christo  et  in  Ecclesiâ. 

De  plus,  le  but  que  l'apôtre  se  propose  demande  que  les 
mots  "ce  sacrement  "  se  rapportent  aux  paroles  qui  pré- 
cèdent et  qui  expriment  le  contrat.  En  effet,  le  but  de  l'a- 
pôtre est  d'engager  les  époux  à  s'aimer,  à  se  vouloir  et  à  se 
faire  du  bien  ;  il  les  y  exhorte  en  leur  rappelant  que  le 
contrat  qu'ils  ont  fait  représente  l'union  de  Jésus-Christ  et 
de  l'Eglise.  Adhœrebit  uxorisuœ.  Sacramentum  hoc  magnum 
est.  Donc  le  contrat  a  le  premier  caractère  du  sacrement, 
il  signifie  la  grâce.  ,       ^' 

2o  Ce  contrat  opère  la  grâce. 

Pour  que  le  contrat  matrimonial  soit  sacrement,  il  faut 
qu'il  opère  la  grâce  dans  les  fidèles.  Or,  ce  contrat  opère 
effectivement  la  grâce  ilans  les  époux.  En  efl'et,  l'apôtre  dit 
que  l'amour  que  les  époux  dirétiens  ont  l'un  pour  l'autre 
est  la  figure  de  l'amour  de  Jésus-Christ  pour  son  Eglise. 
L'amour  de  Jésus-Christ  a  été  un  amour  généreux,  saint  et 
surnaturel,  qui  a  sanctifié  et  purifié  l'Eglise.  Il  faut  donc 
que  l'amour  de  l'époux  soit  saint,  généreux,  surnaturel,  qu'il 
sanctifie  et  purifie  son  épouse.  Et  comment  serait-il  saint, 
surnaturel  ?  comment  sanctifierait-il  l'épouse,  si  Je  contrat 
n'étiit  pas  un  sacrement,  c'est-à-dire,  une  source  de  grâces 
surnaUi relies  qui  sanctifient  les  époux  ? 

De  plus,  il  serait  impoi»sible  à  lépoux  d'aimer  son  épouse, 
comme  Jésus-Christ  a  aimé  son  E{>lise,  et  5  l'épouse  d'être 
soumise  à  son  époux,  comme  l'Eglise  est  soumise  à  Jésus- 
Christ,  sans  grâces  surnaturelles,  puisque  cet  amour  et  cette 
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soumission  sont  trop  au-dessus  des  forces  de  la  nature  ;  et 
puisque  St.  Paul  veut  que  l'épouse  et  l'époux  soient  entre 
eux  danslesmêmes  rapports  que  Jésus-Christ  et  sou  Eglise, 
il  faut  donc  que  le  contrat  communique  aux  époux  cette 
force  et  cette  vertu  surnaturelle.  Le  contrat  matrimonial 
opère  donc  la  grâce. 

Ce  contrat  est  institué  par  Dieu,  il  fifîure  la  grâct%  il 
opère  la  grAre.  Il  n'y  a  donc  pas  de  diiT.Jr.'iico  entre  le 
contrat  et  le  bacrement.  Donc  lu  contrat,  c'ost  U;  sacrement  ; 
et  le  sacrement,  c'est  le  contrat. 

Ceux  qui  s  en  tiennent  à  leur  inttM'pi-tîlation  privée  du 
sens  des  Ecritures,  refusent  d.  recoiuiaître  la  v;jleur  et 
l'antorité  de  ce  texte  de  St.  Paul.  Mais  si  nous  considérons 
le  sens  de  ce  texte  transmis  par  la  tr;idition,  le  sens  approuvé 
par  l'Eglise  dès  les  premiers  siècles  dans  sessacramentaires 
et  ses  rituels,  si  nous  considérons  l'interprétation  des 
souverains  pontife?,  des  Saints  Pères,  des  docteurs  de 
l'Eglise,  des  théologiens  et  des  conciles,  nous  leconnaîtrons 
que  tous  s'appuient  sur  ce  texte  de  St.  Paul  pour  établir 
cette  vérité  :  le  maiiage  est  un  sacrement  de  la  loi  nouvelle. 
L'explication  de  ce  texte  que  nous  avons  donnfto  est  celle  des 
théologiens  les  plus  distingués.  Elle  prouve  que  le  contrat 
conjugal  signifie  et  opère  la  grâce,  qu'il  est  par  conséquent 
sacrement  de  la  loi  nouvelle. 

Les  anciens  Pères,  les  anciens  théologiens,  les  conciles  ne 
distinguent  jamais  entre  le  contrat  et  le  sacrement;  mais 
tous  regardent  :out  vrai  contrat  matrimonial  entre  chrétiens 
comme  un  vrai  sacrement. 

Si.  Thomas,  qui  résume  la  doctrine  des  SS.  Pères,  dit: 
vcrba  concensum  exprimentia directe  faciunt  nexum  quemdam 
qui  est  sacramentiim  matrimonil.  "  Les  paroles  qui  ex 
priment  -le  consentement  forment  le  contrat  qui  est  le 
sacrement  de  mariage.  "  Le  consentement  extérieur,  mutuel 
et  légitime  des  époux,  voilà  la  ma'ière  prochaine  du  sacre- 
ment de  mariage;  les  paroles  exprimant  le  consentemenL. 
voilà  la  forme  ;  les  contractants,  voilà  les  ministres  du 
sacrement  ;  et  le  contrat,  c'est  le  sacrement,  selon  St.  Thomas 

Ailleurs,  St.  Thomas  dit  :  Dicendum  quod^  sicul  se  hahet 
ahlutio  exterior  ad  baptismum.  ità  se  habet  expressio 
verborwn  ad  hoc  sacramentum.  Ue  môme  que  dès  que 
l'ablution  extérieure  existe,  le  baptême  existe,  ainsi  dès  que 
les  paroles  qui  expriment  le  consentement  spnt  prononcées, 
le  sacrement  existe. 

Donc  chez  les  chrétiens  le  sacrement  est  inséparable  du 
contrat,  et  existe  toujours  en  ^ôqje  tenjpç  que  lui,  sîins qu'il 
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puisse  y  avoir  do  distinction  r^elh^entro  lo  contrat  et  le 
■acre  m  en  t. 

La  bénédiction  nuptiale  donnée  par  lo  prêtre  n'est  pa» 
requise  pour  la  validité  dû  sacremenl.  Elle  est  accessoire, 
accidont(»lle,  ordonnée  pour  la  plur;  parfaite  s;jiiclification 
des  époux.  Elle  n'est  pas  de  i  esseiicf  du  sacrouient.  C'est 
renseignement  de  St.  Thomas.  BumdicUo  sarcrdotis  non 
est  (le  essenlùi  matrimonii,  srd  est    ijnoddam   sacrainriitale. 

Le  Souverain  Pontife  Pie  IX  actnidatnné  la  pioposition 
Buiv;int(ï  :  ipsmnque  sacramcntum  in  und  taiitùni  nuptiali 
bencdiclione  silum  est.  "  Le  saïu'ement  liii-mérne  ne  consiste 
que  dans  la  si'ule  bénédiclion  nuptial»;  "  Cette  pro])osilion 
est  condamnée  dans  le  S'jns  qno  l'entenilaitMit  Niiyiz  et  ses' 
partisans,  e/esl-.Vdi!'',  que  c'est  la  liénédicliou  seule  du 
prêtre  qui  est  la  forme  du  sacrement. 

Le  Concile  de  Trente  déclare  que  sans  la  présence  du 
prêtre,  les  chrétiens,  avant  la  promulgation  du  décret 
d'empêchement  de  clandestinité,  en  contractant,  n^cevaient 
véritablemtMit  le  sacrement  de  mai-iagc»  et  il  analhéniatisa 
ceux  qui  enseignftient  le  contraire.  C'est  donc  le  contrat 
qui  constitue  le  sacrement.  Chaqui-  fois  donc  qu'il  y  a 
contrat  matrimonial  légitime  entre  l'homme  et  la  femme,  il 
y  a  vérilablemeiit  sacrement  de  mariage,  chez  les  chrétiens. 

Retenons-le  bien  :  le  mariag<^  chrétien  n'est  autre  chose 
que  le  contra',  naturel  et  divin,  devenu,  par  la  volonté  de 
Jésus-Christ,  sacrement  chez  les  chrétiens  ;  de  sorte  que 
chez  les  chrétiens,  lu  sacrement  c'est  lo  contrat,  et  le  contrat 
c'est  le  sacrement,  sans  qu'en  réalité  on  puisse  les  séparer. 

Quand  les  hommes  font  un  contrat  civil,  ce  sont  les  deux 
contractants  qui  s'engagent  réciproquement  en  conscience, 
ce  sont  eux  qui  font  le  contrat,  qui  sont  la  cause  eflicienté, 
et  par  conséquent  les  ministres  du  contrat.  Mais  pour  que 
plusieurs  soi  tes  de  contrats  aient  valeur  devant  la  loi  civile, 
la  présence  et  l'action  du  notaire  sont  requises  par  la  loi. 
Le  notaire  n'est  pas  le  ministre  qui  lait  le  contrat, mais  il 
'.îft  le  tétjioin  légal  qui  constate  que  le  contrai  a  été  fait,  il 
'.t  l'in-lrument  qui  rédige  l'acte  par  lequel  les  contractants 
se  sont  liés  réciproquement.  De  même  dans  le  mariage,  ce 
sont  les  contractants  qui  font  le  contrat,  qui  en  sont  par 
conséquent  la  cause  efficiente,  les  ministres,  et  ce  contrat, 
chez  les  chrétiens,  est  nécessairement  sacrement.  Mais  pour 
.  que  ce  contrat  puisse  être  fait,  l'Eglise  exige  qu'il  se  fasse, 
dans  les  paroisses  où  le  décret  du  Concile  de  Trente  est 

Eromulgué,  en  présence  du  curé  et  de  deux  ou  trois  témoins, 
a  bénédiction  que  donne  le  prêtre  ne  constitue  pas  le 
sacrement,  puisque  sans  elle,  comme  l'enseigne  le  Concile 
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do  Tront<*,  Ih  mariape-sacremonl  existe».  Lorsqiin  cette 
bénédiction  est  possible,  elle  est  exigj'H»,  pour  (iin;  le  sacre- 
ment soit  non  pas  valideinent,  mais  licitement  n;(;n. 

La  doctrine  constante  do  l'Eglise,  dans  ses  actes  et  ses 
décisions,  a  toniours  été  de  ^onsidéror  les  contractants 
comni(f  k'8  seuls  et  véritables  ministres  du  sacrement  de 
mariage. 

lUiitpelons  qiielqnes  principes  à  l'aide  d  'Siinds  on  pourra 
résoudn;  les  objections  qui  se  présentent  à  l'esprjl. 

Les  Pères  do  l'Eglisf'n'emploientjamais  les  mois:  matière, 
forme,  ministre,  qui  n'étaient  pas  eni'ore  introduits  dans  le 
langage  théologique.  Ils  reconnaissent  que  la  bt^nédiction 
sacerdotale  n'est  pas  essentielle  au  sacrement.  I*our  eux 
tonte  Tcssence  du  sacrement  consiste  dans  l'nvU'  même  de  la 
célébration  du  mariage  par  le  seulconsentcnioit  dts  é[)Oux  ; 
à  leurs  yeux,  les  mari<lgesde8ch^é!i)'ns^■on!  \a;iiit>s,<iu()ique 
le  prélre  ne  bis  ait  pas  bénis.  Donc,  évidtnniiiciit,  ils  n'ont 
pas  cru  que  le  prêtre  fut  le  ministre  du  s.tcrcnient  de 
marifige.  Certes,  s'il  eussent  considéré  les  prêtres  comme 
ministres,  ils  n'auraient  pu  admettre  la  validiié  drs  maiiages 
contractés  >ans  eux.  Dans  cette  opinion,  de  tels  mariages 
auraient  été  nuls  et  de  véritables  concubinages. 

Il  fautencore  observer  qu'ils  ne  distinguent  [tas  le  contrat 
du  sacrement  :  lorsqu'ils  déclarent  valide  un  mariage 
chrétien,  ils  vruleiit  parler  de  la  validité  de  l'un  et  de 
l'autre. 

Si  les  Pères  exaltent  souvent  les  avantages,  la  nécessité 
môme  de  la  bénédiction  nuptiale,  il  ne  faut  pas  en  conclure 
avec  Melchior  Cano  et  ses  partisans  qu'ils  la  considèrent 
comme  essentielle  à  la  validité  du  mariage.  Ils  veulent 
détourner  les  fidèles  des  mariages  clandestins tjue  TEglisea 
toujours  abhorrés  et  déclarés  illicites,  et  attirer  par  la 
bénédiction  du  prêtre  des  grâces  plus  abondantes  sur  les 
époux,  dont  la  foi  et  la  piété  sont  excitées  pas  les  rites  de  la 
bénédiction. 

Dans  toutes  les  occasions  oij  le  Saint-Siège  fait  connaître 
sa  doctrine  sur  la  bénédiction  nuptiale,  il  la  déclare  toujours 
un  simple  rite  de  l'Eglise,  non  essentiel  à  la  validité  du 
mariage. 

Nous  comprenons  donc  pourquoi  le  Souverain  Pontife 
Pie  IX  a  condamné  les  propositions  suivantes  : 

1.  Nullàratione  ftrri  potest,  Christum  evextssc  matrimo- 

nium  ad  dignilatem  sacramenti.     On   ne   peut  établir  par 

aucune  preuve  que  Jésus-Cbrist  a  élevé  le  mariage  à  la 

dignité  du  sacrement.  {Syllabus). 

Que  Jésus  Christ  ait  élevé  le  miariage  à  la  dignité  de 
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sacrement,  on  le  prouve  par  St.  Paul,  par  la  tradition,  par 
les  SS.  Pères  et  les  conciles. 

2.  Matrimonii  sacramentum  non  est  nisi  quid  contractul 
accessorium  ab  coque  separabile,  ipsumque  sicramentnm  in 
unâ  tantum  nuptiali  benedictione  situm  est.  Le  sacrement 
de  mariage  n'est  qu'un  accessoire  du  contrat  et  peut  en  être 
séparé,  et  le  sacrement  lui-même  ne  consiste  que  dans  la 
seule  bénédiction  nuptiale.  {Syllabus). 

Nous  avons  démontré  que  le  contrat,  c'est  le'sacrement,  et 
qu'il  ne  peut  en  être  séparé  chez  les  chrétiens  ;  nous  avons 
aussi  démontré  que  la  bénédiction  nuptiale  n'est  pas  requise 
pour  la  validité  du  sacrement,  que  le  prêtre  n'est  pas 
ministre  Je  ce  sacrement  ou  de  ce  contrat,  car  il  ne 
contracte  pas. 

Donc  nous  avons  démontré  que  le  mariage  est  un  contrat 
institué  par  Dieu  dans  le  paradis  terrestre,  et  déclaré  par 
Dieu  même  un  et  indissoluble,  contrat  élevé  par  Jésus- 
Christ  à  la  dignité  de  sacrement  de  la  loi  nouvelle,  contrat 
qui  unit  légitimement  l'homme  et  la  femme  et  leur  donne 
les  grâces  nécessaires  pour  bien  remplir  les  devoirs  de  leur 
état. 

Cette  définition  étant  bien  comprise,  vous  discernerez 
facilement  les  sophismes  et  les  faux  principes  sur  lesquels 
reposent  les  erreurs  modernes  sur  ce  sacrement.  -  v 
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r:!'      t-ij-;  .1  •       ;:<        Filii  sanctorum  suraus.et  non  possumus 

■  'fi'Sivh-K*    i^à    conjungi  ■  sicut    gentes    quse    ignorant 


Deum. 


Nous   sommes  les  enfants  des  saints,  et 
''  r    ;  ■'  nous  ne  pouvons   nous  marier   comme  les 
-j;)  .'>••??/■„      f,,-r».    gentils    qui    ne     connaissent     pas    Dieu, 

,-/i  ;f:;i:':  '  ■  i...         ,i:  :'■>    Tob.  8.  5.        <nh  . 

Monseigneur,        "  .  r,.^^   ■-[  '..^  ,  ,^AMS\''Ài  kvh  ,;..,»,  >^iùx{u 

Nos  pieux  ancêtres  dans  la  foi  s'étaient  fait  la  plus  haute 
idée  du  sacrement  de  mariage.  Ils  compïenaient  tout  ce 
qu'il  y  a  de  grand,  de  saint,  de  mystérieux  dans  l'union 
légitime  de  l'homme  et  de  la  femme.  Saint  Augustin  nous 
fait  remarquer  que  du  temps  des  apôtres,  le  Saint-Esprit 
descendait  visiblement  sur  ceux  qui  étaient  confirmés,  afm 
de  montrer  qu'il  descend  toujours  invisiblement  dans  le 
cœur  de  ceux  qui  re<^oivent  ce  même  sacrement.  Ainsi  notre 
divin  Sauveur  a  honoré  de  sa  présence  les  noces  de  Cana, 
pour  faire  voir  qu'il  se  trouve  toujours  invisiblement  aux 
noces  des  fidèles.  C"est  lui  qui  unit  les  époux.  C'est  un 
article  de  foi,  puisque  la  vérité  môme  nous  a  dit:  '-que 
l'homme  ne  sépare  pas  ce  que  Dieu  a  uni." 

Lqs  autres  sacrements  signifient  des  grâces  partie u lie; es 
qui  sont  les  elfets  du  mystère  de  riucarnation.  Le  baptême, 
signifie  que  l'âme  de  l'enfant  est  purifiée  du  péché  aiiginol; 
l'extrême  onction,  que  Tànie  du  malade  est  fortifiée  contre 
les  tentations  ;  mais  le  mariage  signifie  la  grâce  même  de 
rincarnation,  de  rurjion  hypostatique  entie  la  nature  divine 
et  la  nature  humaine,  ralliance  auguste  du  Verbe  divin  avec 
l'humanité  et  avec  l'Eglise  catholique. 

Vous  comprenez  aisément,  mes  frères,  que  quand  les 
chrétiens  se  soat  formés  des  idées  aussi  saintes  et  aussi 
sublimes  du  sacrement  de  mariage,  ils  ne  peuvent  le  recevoir 
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qu'avec  une  grande  pureté  d'^me,  et  des  dispositions  par- 
faites. Ils  disent  comme  Tobie  :  "  nous  sommes  les  enfants 
des  saints,  et  nous  ne  pouvons  pas  nous  marier  comme  les 
gentils  qui  ne  connaissent  pas  Dieu."  C'est  une  chose 
impossible  pour  tons  ceux  qui  savent  ce  que  c'est  que  d'être 
les  enfants  des  saints. 

Malheureusement  l'impossibilité  n'existe  plus.  Chaque 
jour  des  chrétiens  se  marient  comme  les  gentils  qui  ne 
connaissent  pas  Dieu. 

Devenus  matériels  et  sensuels,  ies  hommes  voudraienl  ne 
pins  considérer  le  mariage  comme  une  institution  divine, 
comme  un  sacrement,  ils  voudraient  n'y  voir  qu'une  institu- 
tion purement  humaine,  qu'un  contrat  purement  civil, 
soumis  aux  mômes  lois  que  les  aiures  contrats,  pouvaut  être 
changé,  modiiié,  rompu,  annule  par  les  lois  de  l'Etat. 

Une  fausse  doctrine  qui  est  bien  commune  et  bien 
répandue  en  plusie  u's  étals,  une  doctrine  qui  se  répandra 
partent,  si  les  catholiques  ne  montrent  de  la  vigueur  et  de 
l'intelligence,  c'est  que,  dans  les  mariages  des  chrétiens,  le 
contrat  doit  être  dislingi:jé  du  sacrement,  que  le  contrat  est 
soumis  aux  lois  do  TEtat,  et  que  le  sacrement  seul  est  du 
domaine  de  TEglist;.  Cette  doctrine  est  fausse,  elle  est  une 
cause  de  désordre  et  de  perdition;  elle  est  condamnée  par 
l'Eglise. 

II  est  nécessaire  que  la  question  du  mariage  civil  soit 
traitée  devant  vous.  Ce  mal,  après  avoir  infecté  plusieurs 
peuples  chrétiens  d'Europe  el  d'Amérique,  cherche  à  se 
répandre  et  àatteindre  les  heureuses  opulations  qui  en  ont 
été  préservées  jusqu'à  ce  jour.  Partout  où  dominent  cer- 
taines sociétés  secrètes,  une  de  leurs  premières  œuvres  est 
d'établir  le  mariage  civil;  témoin  ce  qui  se  passe  de  nos 
jours  en  Italie  et  en  Poi-tugul.  Et  vous  savez  les  efforts 
qu'elles  font  pour  s'emparer  du  pouvoir  et  taire  prévaloir 
leur  f une. te  doctrine. 

11  est  bon  de  remarquer  que,  dans  nos  instructions,  nous 
ne  vous  exposons  pas  des  opinions,  nous  ne  développons  pas 
devant  vous  de  vaines  théories,  mais  nous  vous  rappelons 
différents  points  de  la  doctrine  catholique,  et  nous  vous 
montrons  comment  les  erreurs  contraires  à  cette  doctrine 
sont  condamnées  par  le  Saint  Siège. 

Disons  d'abord  ce  qu'il  faut  entendre  par  mariage  civil  ; 
ensuite,  quelle  en  a  été  l'origine,  quels  en  ont  été  les 
progrès  ;  enfin  quels  sont  les  maux  qui  en  résultent. 
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,>  DÉFINITION  DU   MARIAGE  GIVÏL. 

Toute  législation  qui  repose  sur  les  faux  principes  de 
1789,  principes  êanl  vantés  par  io3  esprits  Fuptrficiels^ 
sécularise  le  mariage,  en  déclarant  que  cVst  un  simple 
contrat  civil.  Le  législateur  n'a  pas  nié,  il  est  vrai,  le 
sacrement  ;  mais  il  ne  lui  reconnaît  aucune  force  obligatoire. 
Il  a  môme  des  peines  contre  le  prêtre  qui  oserait  procéder  à 
la  célébration  d'un  mariage  en  présence  de  Dieu  et  de 
l'Eglise,  avant  qu'il  fut  conclu  par  devant  le  magistrat.  Or, 
mes  frères,  l'Eglise  seule  a  le  pouvoir  d'établir  des  empêche- 
ments qui  diriment  le  mariage.  Le  pouvoir  civil,  en  dé- 
fendant H  l'Eglise  de  bénir  aucun  mariage  sans  sa  permis- 
sion, soumet  Dieu  à  l'homme,  l'église  à  l'Etat,  les  intérêts 
religieux  aux  intérêts  matériels  et  l'esprit  à  la  chair.  Il 
semble  dire  â  tous  les  citoyens  que  le  mariage  n'est  qu'un 
contrat  semblable  aux  autres  contrats,  ou  une  société  de 
commerce  entre  l'homme  et  la  femme,  qu'on  peut  dissoudre 
comme  toute  société  commcrcinhv  II  ne  faut  pas  nous 
étonner  de  voir,  dans  les  pays  où  cette  funeste  doctrine  est 
en  vigueur,  l'indifférence  do  tant  du  chrétiens  pour  recevoir 
le  sacrement  de  mariage,  vivant  sans  trouble  ni  remords 
dans  le  concubinage,  cette  honte  et  cette  ruine  des  familles. 

Disons  d'abord  ce  qu'il  faut  entendre  par  mariage  civil,  et 
posons  le  véritable  état  de  la  question.  Pour  cela,  il  est 
nécessaire  de  rappeler  la  doctrine  du  concile  de  Trente  dans 
le  décret  sur  la  forme  du  mariage.  .  Nous  dirons  plus  tard 
dans  quelles  circonstances  le  Saint  Siégc  a  accordé  la 
dispense  de  l'empêchement  de  clandestinilê.  Notre  but 
aujourd'htii  n'est  que  de  rappeler  les  principes  généraux 
proclamés  par  le  Concile  de  Trente  et  par  le  Saint-Père. 
Et  aucun  juriste  catholique,  et  agissant  conformément  aux 
principes  catholiques,  n"a  jamais  osé  rien  soutenir  qui  fut 
contraire  au  décret  du  Concile  de  Trente,  et  à  l'interpré- 
tation donnée  par  le  Saint  Siège. 

Voici  comment  s'exprime  le  concile.  Tamelsi  dubitandum 
non  est  clandeslina  matrimoniaj  libero  contrahentium  con- 
censu  facttty  rata  et  vera  esse  matrimonia^  quamdiu  Ecclesia 
ea  irrita  non  fecit  ;  et  proinde  jure  damnandi  siiit  illi^  ut 
eos  sancta  Synodus  anathemate  damnât^  qui  ea  vera  et  rata 
esse  neganl , . .  .nilulominus  sancta  Dût  Ecciesia  ex  Justissi- 
mis  etfusis  ill»  semper  deleslata  est  atque  prohibnit.  (Sess. 
2.4.  Cap.  1). 
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"  Quoiqu'une  faille  pas  douter  que  les  mariages  clandes- 
tins, contractés  du  consentement  libre  et  volontaire  des 
parties,  ne  soient  des  mariages  véritables  et  ratifiés,  tant  que 
l'Eglise  ne  les  a  pas  rendus  nuls  ;  et  qu'il  faille  par  consé- 
quent condamner  d'anathème,  comme  Je  Saint  Concile  les 
condamne,  ceux  qui  nient  que  de  tels  mariages  soient  vrais 

et  ratifiés la  Sainte  Eglise  néanmoins  les  a  toujours  eus 

en  horreur,  et  toujours  défendus,  pour  de  très  juste  raisons." 
Le  saint  Concile  se  sert  de  ces  expressions,  vera  et  rata  esse 
matrimonia,  c'est-à  dire,  ce  sont  de  vrais  mariages,  mariages 
sacrements.  Ce  mot  ratum  ne  s'applique  jamais  au  mariage 
des  infidèles,  car  leurs  mariages,  quoique  de  vrais,  de 
légitimes  mariages,  vcrum  legitimum  matrimonium^  ne 
sont  cependant  pas  des  mariages  ratifiés,  rata  matrimonia, 
des  maiiages sacrements.  *'*>  ' 

Ainsi,  suivant  le  Concile,  ceux  qui  contractaient  ainsi  le 
mariage  recevaient  réellement  le  sacrement,  mais  ils  le 
recevaient  d'une  manière  illicite,  ils  commettaient  un  sacri- 
lège.   Voilà  pourquoi  l'Eglise  les  avait  en  horreur,  comme 
elle  a  en  horreur  ceux  qui  reçoivent  l'Eucharistie  en  état  de 
péché  mortel,  quoiqu'ils  reçoivent  réellement  le  sacrement. 
"  Quant  à  Ctiux,  dit  encore  le  Concile,  qui  entreprendraient 
de  contracter  mariage  autrement  qu'en  présence  du  curé, 
ou  de  quelque  autre  prêtre,  avec  permission  du  dit  curé  ou 
de  l'ordinaire,   et  avec  deux  ou   trois  témoins,    le  Saint 
Concile  les  rend  absolument  inhabiles  à  contracter  de  la 
sorte,  et  ordonne  que  tels  contrats  soient  nuls  et  invalides, 
comme  par  le  présent  décret  il  les  casse  et  les  rend  nuls." 
Comme  différents  contrats  civils  sont  nuls  si  les  contrac- 
tants ne  remplissent  pas  les  formalités  prescrites  par  la  loi, 
ainsi  le  contrat  matrimonial  est  nul  si  les  contractants  ne  rem- 
plissent pas  les  formalités  prescrites  par  le  concile  de  Trente. 
Hors  de  cette  présence  du  curé  et  des  témoins,  un  homme 
et  une  femme  ont  beau  dire  :  nous  contractons  mjwiage  ;  ils 
oiiL  beau  le  dire,  môme  avec  serment,  Dieu  répond  :  Et  moi, 
Je  ne  vous  unis  pas  ;  parce  que  vous  n'êtes  pas  dans  les  con- 
ditions que  i'ai  prescrites  par  mon  Eglise.    Ils  restent  con- 
cubiniiires,  le  contrat  est  nul,  leurs  serments  sont  nuls,  et 
ils  sont,  en  conscJenee,  tenus  à  se  séparer. 

''  Enfin  le  Concile  ordonne  que  le  présent  déciet  commen- 
cera d'avoir  force  et  effet  dans  chaque  paroisse,  trente  jours 
après  que  la  première  publication  y  aura  été  faite." 

Ce  décret  étant  connu,  nous  comprendrons  ce  qu'il  faut 
entendre  par  mariage  civil. 

Le  mariage  civil  est  un  mariage  contracté  par  des  chré- 
tiens, devant  les  seuls  magistrats  civils,  ou  devant  tout  autre 
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que  le  propre  curé  ou  un  prêtre  autorisé  par  lui,  dans  le» 
lieux  où  le  décret  du  Concile  de  Trente  sur  le  mariage 
oblige. 

Ainsi,  on  comprend  facilement  qu'il  n'est  pas  question 
ici  du  mariage  des  infidèles,  contracté,  ou  devant  les 
magistrats  civils  en  général,  ou  d'une  autre  manière,  suivant 
les  usages  du  pays,  comme  il  a  coutume  de  se  célébrer  chez 
les  infidèles.  Innocent  III  a  déclaré  que  ces  sortes  de 
mariages,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  sacrements,  sont  cependant 
de  vrais  mariages.  Il  n'est  pas  question  non  plus  des 
mariages  que  les  chrétiens  contractent,-  sans  la  présence  du 
prêtre,  dans  les  lieux  où  le  décret  du  Concile  de  Trente 
n'est  pas  publié  ;  car  dans  ces  lieux,  ces  sortes  de  mariages 
sont  et  vrais  mariages  et  sacrements.  Enfin  il  n'est  pasques- 
tion  ^lon  plus  des  mariages  contractés  avec  dispense  de 
l'empêchement  de  clandestinité.  Il  n'est  question  ici  que  des 
mariages  entre  chrétiens,  contractés  sans  la  présence  du 
curé,  dans  les  Heux  où  le  décret  du  Concile  de  Trente  sur  le 
mariage  oblige. 

Ces  sortes  de  mariages  ne  sont  ni  un  contrat,  ni  un 
sacrement,  et  l'homme  et  la  femme  qui  s'unissent  de  la  sorte 
sont  en  conscience  tenus  à  se  séparer. 

Ainsi,  dans  ce  pays-ci,  on  appellerait  mariage  civil,  le 
mariage  de  deux  catholiques  contracté  devant  le  ministre 
protestant,  si  ce  mariage  était  reconnu  par  les  lois.  Mais 
heureusement  pour  ce  pays,  la  législation  de  l'ancienne 
France  qui  aujourd'hui  encore  est  la  législation  des  Cana- 
diens-français, ne  reconnaît  pas  ces  sortes  de  mariages,  et 
les  regarde  comme  de  purs  concubinages,  tels  qu'ils  le  sont 
dans  la  réalité. 

Pour  avoir  une  idée  claire  et  précise  de  ce  que  nous 
devons  penser  du  mariage  civil,  écoutons  la  doctrine  que 
proclame  le  Souverain-Pontife  Pie  IX,  écoutons  les  erreurs 
qu'il  condamne. 

DOCTRINE  PROCLAMÉE  PAR  PIE  IX. — Dans  SOU  allocullon 
aux  cardinaux,  le  27  Septembre  1852,  le  Souverain-Pontife 
parlant  de  la  loi  sur  le  mariage  civil  qu'on  avait  proposée 
aux  chambres  de  la  Nouvelle-Grenade,  parle  en  ces  termes  : 
"Parmi  les  catholiques,  quelqu'un  peut-il  ignorer  qu'entre 
chrétiens,  l'union  de  l'homme  et  de  la  femme,  hors  du 
tacrement,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  formalités  civiles 
et  légales,  ne  peut  être  autre  chose  que  ce  concubinat  hon- 
teux et  funeste,  tant  de  fois  condamné  par  l'Eglise  ?  turpem 
et  exitialcm  concubinat um. 

Dans  sa  lettre  au  roi  de  Sardaigne  du   19   Septembre 
1852,  Sa  Sainteté  Pie  IX  dit  ces  paroles  :  "  Une  loi  civile 
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qui,  siipposîuU  11!  sacremoiil  divisible  du  contrai  de  mariage 
pour  des '"atholiqucs,  prétend  en  régler  la  validité,  contredit 
la  doctrine  de  l'Eglise,  usurpe  ses  droits  inaliénables,  et, 
dans  la  pratique,  met  sur  le  même  rang  le  concubinage  et 
le  sacrement  de  mariage,  ou  les  sanctionne  l'un  et  l'autre 
comme  ô^'alenient  légitimes.... 

"  Que  (lésar,  gardant  ce  qui  esta  César,  laisse  à  l'Eglise  ce 
qui  est  à  1" Eglise.  Que  le  pouvoir  civil  dispose  des  effets 
civils  qui  dérivent  du  mariage,  mais  qu  il  laisse  l'Eglise 
régler  la  validilé  du  maiiage  même  entre  chrétiens.  Que 
la  loi  civile  prenne  pour  point  de  départ  la  validité  ou 
l'invalidité  du  mariage,  comme  l'P^glise  les  détermine,  et 
partant  de  ce  lait  qu'elle  ne  peut  pas  constituer,  cela  étant 
hors  de  sa  sphère,  qu'elle  eu  règle  les  effets  civils."  Ainsi 
parle  le  Souverain-Pontife. 

ERREURS  CONDAMNÉES  PAR  PIE  i.\. — Le  Saint- Père  a  cou 
damné  la  proposition  suivante  : 

Malrimoiiil  sacramcntum  non  est  nisi  (luid  contractu^ 
accesson'um  ab  co(iue  separabile.  Le  sacrement  de  mariage 
n'est  <|u"un  accessoire  du  contrat  et  peut  en  être  séparé. 
(Syllabas,  66). 

Autre  proposition  condamnée;  Mcontraclàs  mené  eivilis 
potcst  inler  christianos  constare  veri  nomlnis:  matrimonium. 
Par  la  force  du  contrat  purement  civil,  un  vrai  mariage 
peut  exister  entre  chrétiens.  [Syllabus  73;. 

Donc  prétendre  que  le  mariage  civil  est  un  vrai  mariage, 
c'est  une  erreur.  Le  mariage  civil  n'est  donc  qu'un  conçu- 
bina  ce. 

Antre  proposition  condamnée:  falsum  est  conlractum 
malrii.ionil  inler  clii'istianos  semper  esse  sacramcntum  11 
est  faux  que  le  contrat  de  mariage  entre  chrétiens  soit  tou- 
jours un  sacrement.  (Syllabus  Td).  .    ,  ,  ,, -,       ,  .>.,r. 

Donc  il  est  vrai  que  le  contrat  de  mariage  entre  chrétiens 
est  toujours  un  sacrement.  Le  mariage  'ivil  n'étant  pas 
un  sacremftnt  n'est  donc  pas  un  contrat. 

.  Autre  proposition  condamnée  :  Falsum  rst  nullum  esse 
contraclum^  si  sacramentum  excludatur.  11  est  faux  que  le 
contrat  soit  nul   en  dehors  du  sacrement.    (Syllabus  73). 

Donc  il  est  vrai  que  le  contrat  est  nul  en  dehors  du  sacre- 
ment, que  par  conséquent  tout  mariage  civil  est  un  contrat 
nul.  ,i>  -  '  t  •:;« 

Les  inventeurs  du  mariage  ctvil  se  sont  trompés  en  ne 
faisant  pas  attention  que,  dans  les  lieux  où  le  décret  du 
Concile  de  Trente  oblige,  tous  les  mariages  des  chrétiens 
sont  nu's  lorsqu'ils  ne  sont  pas  contractés  suivant  la  règle 
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prescrite  par  le  Concile,  c'est- ù-dire,  en  présence  du  ciiVé 
et  de  deux  on  trois  témoins. 

Le  Souverain-r*ontife  Pie  IX  a  condamné  la  proposition 
suivante  :  Trldtntini  fùrma  sub  infîrmitatis  pœiiâ  non 
ohligat^  uhi  lex  civilis  aliam  formani  pro'^tHuat^  et  vclit  hàc 
nova  forma  inferveniente  mnirimoniiim  valere^  La  forme 
prescrite  par  le  Concile  d^3  Trente  n'oblige  pas  sons  peine  de 
nullité,  quand  la  loi  civile  établit  une  autre  forme  à  suivre 
et  veut  qu'au  moyen  de  cette  forme,  le  mariage  soit  valide. 
{Syllabus  71.) 

Donc  pour  que  le  mariage  soit  valide,  il  suffit  d'observer 
la  forme  prescrite  par  le  Concile. 

Donc  pour  la  validité  du  contrat  ou  lien  conjugal,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  se  conformer  à  la  loi  civile. 

Donc  l'Eglise  u"a  pas  besoin  de  l'autorisation  du  gouver- 
nement pour  céléberol  bénir  un  mariage. 

Ces  mariages  civiles  sont  tellement  frappés  de  nullité  par 
le  Concile,  que  le  contrat  n'est  plus  possible,  les  personnes 
étant  rendiies  inhabiles  pour  contracter.  I!  n'est  donc  pas 
possible  qu'entre  chrétiens,  tant  qu'ils  sont  liés  par  le  décret 
du  Concile  de  Trente,  un  contrat  matrimonial  se  fasse  de- 
vant les  magistrats  civils,  ce  contrat  étant  radicalement  nul, 
partout  où  le  décret  du  Concile  oblige.  Et  comme  il  n'y  a 
pas  de  milieu  entre  un  légitime  mariage  et  un  honteux 
concubinage,  il  s'ensuit  que  les  mariages  civils  sont  crimi- 
nels devant  Dieu  et  devant  l'Eglise. 

Aussi  l'Eglise  regarde-t-elle  ces  cohabitations  comme 
honteuses  et  criminelles.  Elle  déteste  l'exemple  pernicieux 
de  ces  personnes,  et  leur  refuse  les  sacrements,  mrme  à  la 
mort,  à  moins  qu'elles  ne  manifestent  un  repentir  sincère 
et  ne  fassent  une  réparation  suflisante  du  scandale  qu'elle 
ont  donné. 

Ces  mariages  i.ivils,  quelles  que  soit  d'ailleurs  les  for- 
malités civiles  et  légales,  n'ont  pas  môme  la  force  de  flan- 
çalles  ;  et  les  deux  paities  sont,  en  conscience,  tenues' d* 
se  séparer  comme  tous  les  autres  concubinairss. 

La  Sacrée  Congrégation  du  Concile  de  Ttente  a  déclaré 
que  tout  mariage  civil  n'est  que  mariage  clandestin,  et  qu« 
le  mariage  clandestin  n'étant  aujourd'hui  qu'un  état  de 
fornication,  n'est  pas  une  promesse  d'un  mariage  légitime. 
Tandis  que  les  fiançailles  sont  nécessairement  une  promesse 
vraie,  délibérée  M  mutuelle  d'un  mariage  légitime  à  coii- 
tracter.  Ceux  qui  sont  mariés  civilement,  s'il  ne  se  sont 
pas  promis  de  se  marier  légitimement  en  présence  de 
l'Eglise,  ne  sont  tenus  à  rien  l'un  envers  l'autre,  car  ils  n% 
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sont  tenus  à  rien  en  vertu  de  leur  mariage  civil  qui  est  un 
contrat  nul. 

On  ne  saurait  trop  io  proclamer,  il  ne  peut  exister  de  lien 
matrimonial  entre  les  personnes  qui  prétendent  vivre  mari- 
talement après  le  mariage  civil  ;  ce  prétendu  mariage  ne 
peut  leur  conférer  le  titre  d'époux  ;  leur  cohabitation  est 
un  crime  devant  Dieu,  une  abomination  aux  yeux  de  l'Eglise 
et  dans  la  société  un  scandale  public.  '    ;,    »,  . 

Donc  une  loi  qui  ordonne  le  mariage  civil  ne  peu«  avoir 
aucune  force  pour  lier  la  conscience,  elle  doit  être  méprisée 
et  maudite  comme  lo  crime  d'un  gouvernement. 

Les  lois  humaines,  quelles  qu'elles  soient,  ne  peuvent 
jamais  rendre  honnête  ce  qui  est  criminel  en  soi  et  devant 
Dieu.  11  n'est  pas  inuti'e  de  rappeler  l'enseignement  des 
Sdints-Pères.  pour  détourner  les  fidèles  des  mariages  con- 
damnés par  les  lois  de  l'Eglise,  quoiqu'ils  fussent  approuvés 
par  les  lois  des  empereurs. 

Saint  Jean  Ghrysostôme,  Saint  Jérôme,  Saint  Ambroise, 
Saint  Augustin,  Saint  Grégoire  établissent  en  principe,  que 
lorsqu'il  y  a  conflit  entre  la  loi  civile  et  la  loi  divine  ou 
ecclésiastique,  on  ne  doit  faire  aucun  cas  de  la  loi  civile  ; 
car  la  k .  civile  ne  peut  jamais  déclarer  honnête  et  permis  ce 
que  la  loi  divine  ou  ecclésiastique  déclare  honteux  et  défendu. 

Nous  appliquons  ce  principe  au  mariage  civil  et  nous 
disons  :  ce  mariage  est  défendu  par  la  loi  divine  et  par 
l'Eglise  catholique.  Le  mariage  civil  n'est  donc  jamais 
légitime  et  honnête,  et  ceux  qui  le  contractent  sont  grave- 
ment coupables  devant  Dieu  et  devant  son  Eglise  ;  et  s'ils 
»euient  sans  se  repentir  de  leur  péché,  ils  se  perdent  éter- 
nellement. 

Il  n'est  pas  hors  de  propos  de  faire  remarquer  comment  on 
trompe  le  peuple,  en  abusant  de  la  valeur  des  mots.  On  se 
sert  du  mot  mariage  civil,  et  le  peuple,  croyant  qu'il  s'agit 
d'un  mariage  %éritahle,  se  laisse  tromper.  On  sait  que  si  on 
seservaitdu  mot  véritable,  le  peuple,  aurait  horreur  d'une 
pareille  loi.  Ce  mot  véritable  serait  :  loi  sur  le  concubinage 
civil,  ou  si  on  l'aime  mieux,  loi  sur  la  fornication  légale. 

Gomme  ceux  qui  contractent  de  pareils  mariages  sont  de 
véritables  coneubinaires,  ils  encourent  les  peines  portées 
par  le  Concile  de  Trente.  "■  C'est  un  grand  péché  d'avoir  des 
Qoncubiups,  dit  le  Concile  de  Trente.  C'est  pourquoi,  le 
Saint  Concile  vo^lant  porter  un  remède  convenable  à  un  si 
grand  mal,  ordonne  aue  les  dits  coneubinaires,  de  quelque 
^tat,  dignité  ou  condition  qu'ils  scient,  si, après  avoir  été 
avertis  trois  fois  par  l'ordinaire,  ne  mettent  pas  dehors  leur* 
concubines  et  ne  se  séparent  pas  de  tout  commerce  avec 
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elles,  seront  excommuniés  et  ne  seront  pas  absous,  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  effectivement  obéi  à  l'avertissement  qui  leur 
aura  été  fait.  S'ils  meurent  en  cet  état,  ils  ne  doivent  pas 
être  inhumés  en  terre  sainte."  Tant  l'Eglise  a  horreur  du 
concubinage  1 
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ORIGINE   ET   PROGRES   DU   MARIAGE 
,     ,.  .,.  RÉSULTENT. 


CIVIL,  MAUX   QUI   EN 


1"  ORIGINE  DU  MARIAGE  CIVIL. — Quelle  est  l'origine  du 
mariage  civil  parmi  les  chrétiens  ?  Son  origine  remonte  au 
protestantisme. 

Les  esprits  égarés  qui,  parmi  les  catholiques,  ont  été  les 
auteurs  du  mariage  civil,  quoiqu'ils  se  disent  catholiques, 
ontemprunté  cette  fausse  théorie  àla  doctrine  des  protestants. 

On  sait  que  les  protestants,  sous  la  conduite  de  Luther, 
osèrent  les  premiers  s'élever  contre  la  foi  des  siècles 
précédents  et  faire  ce  que  les  anciens  hérétiques  eux-mêmes 
n'avaient  pas  fait,  nier  directement  que  le  mariage  fût 
véritablement  et  proprement  un  des  sept  sacrements  insti- 
tués par  Jésus-Christ.  Après  avoir  dépouillé  le  mariage  de 
sa  dignité  de  sacrement,  ils  ont  été  conduits  à  le  réduire  à 
la  condition  d'un  simple  contrat  qui  devait  être  réglé 
uniquement  par  les  lois  du  gouvernement. 

Il  est  vrai  que  ces  prétendus  réformateurs  admirent  que  le 
mariage  avait  été  institué  par  Dieu  môme,  et  que,  sous  un- 
certain  rapport,  ils  le  reconnurent  encore  comme  une  insti- 
tution sacrée,  et  voulurent  qu'il  fut  célébré  avec  une 
cérémonie  religieuse  ;  néanmoins  ils  déclarèrent  que,  de  sa 
nature,  c'était  un  contrat  pureiilent  humain,  et  qu'il  dépen- 
dait de  l'autorité  du  gouvernement  quant  aux  personnes  et 
quant  à  la  manière  de  le  contracter. 

La  plnpart  des  protestants  enseignent  publiquement  que 
iss  causes  de  mariage  regardent  le  gouvernement  civil,  et 
c'est  à  lui  qu'on  s'adresse  pour  obtenir  une  loi  de  divorce. 

Kemnitz  déclare  que  l'Eglise  n'a  autre  chose  à  faire  qu'a 
résoudre  les  cas  de  conscience  qui  se  présentent  sur  le 
tnariage,  mais  que  ce  sont  les  princes  et  non  l'Eglise  qui 
doivent  porter  des  lois  sur  le  mariage.  Et  il  s'appuie  sur  ce 
faux  principe  que  le  mariage  n'est  qu'un  contrat  civil  et 
hàturel. 

En  effet,  dès  qu'on  a  réduit  le  mariage  a  la  condition  de 
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oontial civil,  ileal  lacile  de  inontrerciuo  c'est  au  pouvoir  civil 
de  léglfr  même  ce  qui  regarde  le  lion  du  mariage  et  les 
conséquences  (|ui  en  découlent. 

Los  prolestants  ont  donc  commencé  îi  contracter  soit  de- 
vant leui  s  minist»'es,  soit  dovant  leurs  magistrats,  des  maria- 
ges qui,  à  leurs  yeux,  tirent  toute  leur  valeur  de  la  loi  civile, 
et  ils  s't.ll'oicent  par  mille  sophisriies  do  fausser  ou  de  rejeter 
cotte  parole  du  Sauveur  :  Ge  que  Dieu  a  uni,  l'homme  "ne  le 
séparera  pas. 

Leur  loi  civile  prétend  régler  les  conditions  requises  pour 
la  validité  du  cont  rat  conjugal  Si  quelquefois  la  cérémonie 
rqligieuso  oi^t  re(]uiso,  c'est  uniquement  parce  qur  la  loi  civil 
le  régis  ainsi. 

L'origine  des  mariages  civils  remonlo  donc  à  la  doctrine 
protestante  ;  car  avant  le  protestantisme,  les  mariages  civil» 
étaient  ignorés  chez  les  chrétiens. 

Gomme  les  catholiques,  partisans -du  mariage  civil,  ne 
veulent  pas  nier,  comme  les  protestants,  iiue  le  mariage  soit 
un  sacrement,  ils  ont  recours  à  la  distinction  entre  le  sacre- 
ment et  le  contrat  :  et  ainsi,  ils  ont  cru  pouvoir  accommoder 
aux  mariages  des  catholiques,  ladotitrine  des  protestants  sur 
le  mariage  civil.  Mais  nous  venons  de  voir  toute  leur 
doctrine  condamnée  par  le  Saint-Siège. 

"2"  pnooHÈs  DU  MAïUAGE  CIVIL. — Los  progrôs  du  mariage 
civil  sont  surtout  dus  à  l'incrédulité. 

Dans  le  dix  huitième  siècle,  les  fausses  doctrines  et  les 
mauvaises  inœurs  avaient  perverti  la  société  européenne,  et 
le  droit  divin  et  ecclésiastique  était  presqu'entièrement 
méconnu.  La  fausse  doctrine  du  mariage  civil  prit  de 
■  ^'extension  chez  les  peuples  catholiques,  à  l'époque  où  la 
législation  autrichienne  admit  comme  principe,  que  le 
contrat  civil  dans  le  mariage  était  antérieur  au  sacrement, 
etque  le  sacrement  ne  peut  exister  que  lors(iue  le  coi.lratest 
terminé  avec  toutes  les  conditions  prescrites  par  laloi  civile. 
'  Lorsque  la  révolution  éclata  en  France,  lorsque  le  Culte 
catholique  fut  proscrit  et  le  clergé  exilé,  la  république 
franijaise  accepta  la  législation  autrichienne  sur  ce  point  et 
ordonna  le  mariage  civil.  De  nos  jours,  les  idées  'révolu- 
tionnaires ont  envahi  et  bouleversé  l'Italie  ;  un  des  premiers 
actes  de  ce  gouvernement  révolu  lion  haire  a  été  de  proposer 
une  loi  pour  ordonner  le  mariage  civil.  Une  législation 
semblable  a  été  adoptée  dans  d'autres  étals,  et  partout  où 
lesidées  révolutionnaires  ou  protestantes  triomphent,  un  des 
premiers  actes  de  tout  gouvernement  anti-catholiqUe  :,0St 
d'établir  le  mariage  civil.  /• 
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étant  considéré  comme  un  contrat  civil,  qui  dépond  de  la 
loi  civile,  considérons  les  conséquences  qui  en  découlent, 
conséquences  ({ue  les  protestants  ont  tirées  de  ces  faux 
principes,  l'histoire  en  est  témoin. 

Première  conséquenc(\  Le  mariage  a  f  erdu  Tindissolu- 
bilité  dont  il  Jouissait  jus<iu'alors  dans  le  christianisme. 

Les  princes  assifçnèrent  plusieurs  causes  (lui  autorisaient 
un  vrai  divorce;  l'adultère,  une  ahsence  alTectée  du  mari, 
l'hérésie,  (entendue  àlearfaçon)  l'antipathie,  les  troubles  du 
ménage  et  d'autres  causes  de  même  nature.  On  a  laissé  aux 
tribunaux  civils  le  soin  de  discuter  ces  causes.  Or,  ces  causes, 
suivant  l'avis  des  docteurs  protestants,  peuvent  rire  l'éduiles 
ou  étendues  indéfiniment.  D'où  il  arrive  que  les  divorces 
sont  plus  ou  moins  nombreux, selon  que  les  juges  sont  plus 
sévères  ou  plus  bienveillants. 

Contentons-nous  de  remarquer  ({u'en  Angleterre,  où  la  loi 
sur  le  divorce  a  été  plus  sévère,  vu  ([u'on  n'accordait  le 
divorce  que  pour  cause  d'adultère,  plusieurs  époux,  ennuyés 
do  vivre  ensemble,  s'engagèrent  mutuellement  à  l'adultère, 
ailn  que  leur  mariage  pût  être  dissout  pour  une  cause 
légale;  en  sorte  que  par  la  malice  de  rhouime,  la  loi  portée 
pour  empêcher  l'adultère  est  devenue  une  cause  détermi- 
nante à  ce  crime.     .       ■  • 

Deuxième  conséquence.  Line  conséquence  du  divorce, 
c'est  la  polygamie. 

Du  vivant  de  sa  première  l'emme  qu'il  a  renvoyée, 
l'homme  en  épouse  une  seconde,  puis  une  troisième. 
La  femme  du  vivant  de  son  premier  mari,  dont  elle 
est  séparée  légalement  par  le  divorce,  en  épouse  un 
seconu,  puis  un  troisième.  C'est  une  conséquence  de  la 
déclaration  du  divorce  entier,  par  lequel,  selon  la  loi  civile, 
chacun  devient  libre  de  prendre  une  autre  femme,  et  cha(]ue 
femme  devient  libre  de  prendre  un  nouveau  mari.  Car  tel 
est  le  but  pour  lequel  on  fait  décréter  le  divorce,  afin  que 
celpi  qui  a  légalement  divorcé,  puisse  légalement  contracter 
un  nouveau  mariage. 

Troisième  conséquence.  Non-seulement  les  protestants 
admettent  la  polygamie,  en  un  certain  sens,  successive, 
comme  conséquence  du  divorce  légal,  on  voit  en  outre 
parmi  eux  des  cas  de  polygamie  simultanée.  f 

Depuis  l'aulorisatioii  qui  fut  donnée  par  Luther  à  Philippe 
de  Hesse  d'avoir  deux  femmes  à  la  fois,  on  a  vu  plui«ieurs 
exemples  semblables  dans  l'histoire  des  protestants.  Ainsi 
Guillauma  II,  roi  de  Prusse,  répudia  Elizabéth  de  Brunswick 
sa  femme.  II  prit  en  sa  place  la  fille  du  prince  de  Hesse,  et 
sans  renvoyei  cette  seconde  femme,  il  prit  encore  la  comtesse 
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de  Woss.  Non  content  de  ces  deux  femmes,  du  vivant  d'Eliza- 
beth  qu'il  avait  répudiée,  du  vivant  de  la  princesse  de  Ucàse 
et  de  la  comtesse  de  Woss  avec  qui  il  vivait  maritalement,  il 
voulut  encore  prendie  une  quatrième  femme.  Mais  il  eut 
quelques  scrupules,  et  il  consulta  ses  pasteurs  évangéllques. 
Et  lespisteurs  évangéliques  de  l'ôvangélique  roi  de  Prusse 
le  rassurèrent  et  lui  permirent  de  prendre  une  quatrième 
femme. 

Un  journal  do  Londres  (Woekly  Résister)  du  29  mars  1856, 
renferme  le  passage  suivant:  '•  Le  mois  de  mars,  au.\  assises 
de  Ijiverpooî,  le  juge  a  constaté  (jue  les  cas  de  bigamie 
devenaient  excessivement  nombreux  ;  les  cas  de  trigamie 
mAme,  ajouta-t-il,  se  présentent  rré(juemment.  Ces  mons- 
truosités ne  sont  pas  encore  autorisées  par  les  lois  civiles, 
mais  plnsieiits  docteurs  protestants  ont  déclaré  que  cette 
manière  d'agir  est  permise,  et  plusieurs  la  mettent  en 
pratique." 

Dites  moi  donc,  mes  frères,  ce  qu'il  faut  penser  des  jeunes 
filles  catholiques  qui  se  marient  à  des  protestants,  lesquels 
admettent,  en  principe,  que  le  mari  pourra  se  faire  autori- 
ser à  la  renvoyer  lorsqu'il  en  sera  dégoûté  ?  Et  comme, 
selon  leurs  principes,  c'est  une  raison  suffisante  pour  di- 
vorce que  d'avoir  une  femme  entachée  du  crime  d'hérésie, 
il  s'ensuit  qu'un  mari  prolestant  pourra,  quand  il  voudra, 
obtenir  de  renvoyer  une  femme  catholique,  qui  est  héréti- 
que aux  yeux  d'un  prolestant.  Et  s'il  plaît  au  gouvernement 
protestant  de  faire  une  loi  qui  autorise  le  mari  à  avoir  une 
seconde  femme,  comme  Guillaume  II,  roi  de  Prusse,  ou 
Philippe  de  Hesse,  la  femme  catholique  du  mari  protestant 
pourra  donc  se  consoler  et  se  réjouira  la  pensée  qu'un  jour 
une  compagne,  une  amie,  peut-être  une  servante,  partagera 
les  douceurs  de  sa  vie  ! . . .  ,  ' 

Telles  sont  les  conséquences  que  les  protestants  tirent  de 
ce  faux  principe  :  le  mariage  est  un  contrat  purement  civil, 
il  appartient  au  gouvernement  ie  le  régler  par  des  lois. 
Que  les  Mormons  s'établissent  dans  certaijis  pays,  la  loi 
pourra  donc  autoriser  leur  morale.  Et,  en  1856,  n'oiit-ils  pas 
fait  des  démarches  auprès  du  ministre  piémontais  pour 
obtenir  une  loi  qui  les  autorisât  à  s'établir  en  Italie  ? 

Une  chose  à  remarquer,  c'est  que,  parmi  les  catholiques, 
tous  ceux  qui  ont  des  tendances  protestantes  ont  aussi  une 
tendance  pour  adnietlre  le  mariage  civil.  Exemple  :  ceux 
qui  ont  le  nom  de  catholique  dans  le  parlement  de  Florence. 

Tous  ceux  qui,  dans  les  élections,  dans  les  votes  du  parle- 
ment, concourent  à  porter  des  lois  sur  le  mariage  civil,  se 
rendent  coupables  devant  Dieu  d'un  péché  d'autant  plus 
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grave  que  leur  concours  a  été  plus  volontaire  et  plus  dé- 
libéré. 

Est-il  nécessaire  de  prouver  que  c'est  se  rendre  coupable 
d'un  crime  énorme  quedVxposer  volontairement  les  autre» 
au  danger  de  e  damner  éternellement  !  Or,  autoriser  et 
encourager  les  autres  à  vivre  dans  ce  concubinage  légal, 
n'est-ce  pas  les  autoriser,  les  encourager  dans  un  état  de 
daniualion  ?  L'expérience  montre  ({u'une  t'ois  que  ce  ma- 
riage civil  a  été  contracté  et  consommé,  il  y  a  une  difliculté 
immense  à  détei-miner  ceux  qui  vivent  ainsi  ensemble  à  se 
marier  légitimement  devant  Dieu.  La  plupart  vivent  dans 
l'éloignement  de  Dieu,  dans  le  mépris  des  sacrements  et  des 
choses  saintes,  et  meurent  sans  se  soucier  de  se  réconcilier 
avec  Dion.    Ils  se  damnent  légalement. 

Si  malheureusement  il  arrive  que  l'homme  ou  la  femme, 
dans  cet  état  habituel  de  péché  mortel,  meurent  subite- 
ment, sans  repentir  de  leur  faute,  il  n'y  a  pour  eux  qu'un 
malheur  éternel.  Que  si  la  maladie  leur  laisse  le  temps  de 
rentrer  on  eux-m^mies,  ils  ne  pourront  jamais  recevoir  les 
sacrements  s'ils  ne  consenleut  ou  à  se  séparer  ou  à  se  mariei- 
légitimement  devant  l'Eglise. 

..  Nous  avons  vu  la  nature,  l'origine,  les  progrès  du  mariage 
civil  et  les  maux  qui  en  résultent.  Le  sacrement  et  le 
contrat  dans  les  mariages  des  chrétiens  étant  inséparables, 
le  pouvoir  civil  usurpe  les  droits  du  pouvoir  spirituel  quand 
il  se  mêle  de  porter  des  lois  sur  le  mariage.  Soutenir  que 
Tantorité  civile  est  juge  des  causes  matrimoniales,  c'ett 
encourir  l'auathème:  Si  quelqu'un  dit  que  les  causes  ma- 
trimoniales ne  sont  pas  du  ressort  des  tribunaux  ecclésias- 
tiques, (ju'il  soit  anathème!  Il  s'agit  d'un  pointessentiel  de 
la  vraie  doctrine.  ♦ 

Tous  les  laïcs  qui  prétendent  qu'il  leur  appartient  d'être 
juges  dans  les  camuses  matrimoniales,  encourent  l'anathème 
porté  par  le  Concile  de  Trente. 

Tous  les  parlements  qui  autorisent  le  mariage  civil,  tra- 
vaillent à  la  damnation  d.?s  âmes. 

Repoussez  donc  toujours  avec  la  plus  grande  énergie 
toute  doctrine  contraire  à  la  doctrine  de  la  véritable  Eglise. 
Respectez  et  observez  fidèlement  les  saintes  lois  de  Dieu  sur 
le  mariage,  et  Dieu  bénira  vos  mariages  qui  seront  pour 
vous  une  source  de  grâces  et  de  bénédictions. 


' 


Nota. — Il  est  bon  de  remarquer,  au  sujet  du  mariage  civil  dont  il  est 
question  dans  cette  instruction,  que,  dans  les  pays  où  il  est  établi,  les 
catholiques  ne  le  considèrent  pas  comme  formant  le  lien  conjugal,  mais 
uniquement  comme  remplissant  une  formalité  requise  pour  la  validité 
des  effets  civils. 
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une   épouse  qui 
(18.  61.  10.) 

lONSEIGNEUK,           ' 

M.  F., 

f                !                      .... 

Gaudeas  gaudebo  m  Domiao.  et  exultabit 
anima  mea  in  Deu  meo  :  quia  induit  me 
vestimentis  salutis,  et  induniento  Justitia» 
circumdedit  me,  quasi  sponsum  decoiatum 
corouà  et  quasi  sponsum  ornatam  monilibu.'? 
suis. 

Je  me  réjouirai  avec  ott'usioa  de  joie  dans 
le  Seigneur,  et  mon  âme  sera  ravie  d'allé- 
gresse dans  mon  Dieu,  parce  qu'il  m'a  revêtu 
des  vêtements  du  salut  et  qu'il  m'a  paré  des 
ornements  de  la  justice,  comiiie  un  époux 
qui  a  la  couronne  siu-  la  tête  et  comme 
est    paréo   de  ses  joy;nix. 


r^glUe   di3 


Dieu 


Le   prophète   Isaïu,  voyant  en   esprit 
établie  sur  la  terre,  l'enlend  chauler  le  ianti([uedela  recon- 
naissance ;   car  c'est   l'Eglise  qui  ne  peut  plus  contenir  sa 
joie  et  qui  l'e.xpriuie  par  ces  belles  paro'es  :  je  me  réjouirai 
avec  etiusion  de  joie  dans  le  Seigneur,  et  mon  ànie  sera 
ravie  d'allégresse,  ijarce  qu'il  ra'a  revêtue  des  vêtements  du 
salut,  de  la  grâce   sanctifiante  qui  répand  dans  les  âmes  la 
vie  divine  ;  parce  qu'il  m'a  parée  des  ornements  de  la  jus- 
tice, eii  me  remettant  tous  les  trésors  des  nic'riles  de  mon 
chef  et  de  mon  époux.  Les  sacrements  que  j'administre  nii» 
rendent  plus  belle  qu'une  épouse  parée  de  ses  joyau.v. 

Cependant,  mes  frères,  ne  pouvons-nous  pas  diru  aussi 
que  ces  vêtements  du  salut,  ces  ornements  de  la  justice,  ce 
collier  de  perles  ou  de  piei  reries  d'un  grand  prix,  ce  sont 
ces  lois  fondamentales  de  la  société  domestioue,  source  de, 
la  sainteté  de  la  famille,  l'unité  et  rindissolubiliié  du  ma- 
riage ;  lois  que  rEglise'a  défendues  avac  tau4,  de  vigueur 
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contre  les  sophismes  et  la  corruption  de  l'hérésie  et  de 
rincrédulité. 

Ce  sont  anssi  ces  lois  si  pleines  de  sagesse  qui  sont  la 
sauvegarde  de  la  liberté  et  de  la  moralité  des  époux,  la 
garantie  des  intérêts  religieux  et  matériels  des  enfants. 

Les  plus  importantes  de  ces  lois  s'appe^ent  empùchements 
de  mariage.  Il  y  en  a  de  deux  sortes.  Les  uns  "rendent 
inhabiles  à  contracter,  en  sorte  que  ceux  qui  sont  liés  par 
un  de  ces  empêchements  ne  peuvent  se  marier,  si  auparavant 
ils  n'en  ont  obtenu  dispense.  Cette  dispense  né  peut  s'obte- 
nir que  pour  les  cas  d'empêchement  de  droit  ecclésiastique. 
On  les  appelle  dirimants,  parce  qu'ils  diriment  ou  annulent 
le  mariage,  ou  plutôt,  parce  qu'ils  l'empêchent  d'exister, 
parce  qu'ils  empêchent  le  contrat  de  se  former.  Les  autres 
ne  rendent  pas  le  mariage  invalide,  mais  ils  le  rendent 
ilhcite  ;  c'est-à-dire,  que  si  ceux  qui  sont  liés  par  un  de  ces 
empêchements  se  mariaient,  sans  avoir  obtenu  la  dispensé, 
ils  commettraient  un  péché  mortel,  mais  ils  sernient  mariés 
validemenl.  On  les  appelle  empéchenienls  prc  hibants  ou  pro- 
hibitifs, parce  qu'ils  défendent  le  mariage,  sans  le  rendre  nul. 

Luther  et  Calvin  ont  prétendu  que  l'Eglise  n'avait  pas  le 
droit  de  faire  des  lois  sur  le  mariage.     Launoy,  docteur  de 
Sorbonne,  tout  en  convenant  que  TP'.glise  a  pu  établir  des 
empêchements  de  mariage,  prétend  que  ce  pouvoir  ne  lui 
appartient  pas  en  propre  et  qu'elle  le  lient  des  gouverne- 
ments  temporels.     D'autres   docteurs,   surtout  parmi   les 
iuriscouisultes  et  les  légistes,  attribuant  à  la  puissance  sécu- 
lière le  droit  d'établir  des  empêchements  dirimants  quant 
au  conlrat,  naturel,  et  indirectement  quant  au  sacrement, 
qui  ne  peut  exister  sans  contrat,  n'accordent  à  l'Eghse  le 
môme  pouvoir  que  pour  ce  qui  regarde  le  sacrement  et  non 
pour  ce  qui  tient  au  contrat  naturel  :  de  sorte  que  le  mariage, 
contracté  même  avec  un  empêchement  dirimant  et  canoni- 
que, serait  valable,  non  comme  sacrement,  mais  comme 
contrat  naturel  et  civil,  s'il  était  d'ailleurs  conforme  aux 
lois  de  l'éiat.  Si,  au  contraire,  il  manquait  au  mariage  une 
formalité  prescrite  parles  lois  civiles,  souspeines  de  nullité, 
il  sérail  nul  et  quant  au  contrat  et  quant  au  sacrement,  lors 
môme  qu'il  réunirait  toutes  les  conditions  requises  par  les 
lois  ecclésiastiques.     D'autres  cnfm    reconnaissent    dans 
l'Eglise  le  droit  inhérent  à  sa  constitution  de  mettre  au 
mariage  des  empêchements  qui  le  rendent  nul,  invahde  ; 
mais  ne  se   tenant  pas  sufTisamment  en  garde  contre  les 
préjugés  parlementaires,  ils  s'accordent  la  mêine  préogative 
aux  puissances  de  la  terre  (1).        *  ,  .,<:H 

(1)  Voyez  dans  l'appendicfl,  les  objeclion?  de  Launoy  et  loar  réfutation. 
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Nous  avons  donc  à  examiner  quel  est  îe  pouvoir  de  l'E- 
glise et  des   gouvernements  sur  le  mariage  des  chrétiens. 

Donc,  contre  Luther  et  Calvin;  contre  Launoy,  les  jr.ris- 
consulteset  les  légistes  ;  contre  plusieurs  théologiens  gui  se 
sont  éloignés  de  la  doctrine  ancienne  et  qui  n'ont  pas  vu  les 
funestes  conséquences  que  les  ennemis  de  l'Eglise,  dans  les 
temps  modernes,  devaient  tirer  de  la  doctrine  nouvelle,  nous 
allons  établir  et  démontrer  les  propositions  suivantftb  : 
.  L'Eglise  a  de  droit  divin  pouvoir  sur  ie  mariage  chrétien. 
:,  Ce  pouvoir  est  suprême  et  indépendant. 
'    Il  est  propre  à  l'Eglise  seule.  ,,.    !  .^     in    ■  >  - 

Nous  réservons  cette  dernière  proposition  pour  notre 
prochaine  instruction.  Nous  dirons  alors  ce  que  peut  le 
pouvoir  civil  quand  il  s'agit  4e  mariage. 


t . 
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.   l'Église  a  de  droit  divin  pouvoir  sur  les  mariages 

chrétiens. 
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Pour  ôter  toute  ambiguité,  nous  décLirous  que  par  droit 
sur  le  lien  conjugal,  droit  dont  nous  devons  parler,  nous 
n'entendons  pas  le  pouvoir  de  rompre  le  lien  luie  fois  qu'il  a 
été  validement  formé,  et  que  1(3  mariage  a  été  consommé; 
mais  nous  entendons  b  pouvoir  de  poser  des  conditions, 
sans  lesquelles  le  lien  ne  peut  se  former  ;  nous  entendons 
le  pouvoir  de  rechercher  et  de  déclarer  si  le  lien  est  valide 
lorsqu'un  doute  s'élève  à  ce  sujet. 

Nous  aflirmons  donc  et  nous  allons  démontrer  que  de 
droit  divin  l'Eglise  a  pouvoir  sur  le  niciriage  chrétien. 
,  Le  mariage  chrétien  étant  un  sacrement  institué  par 
Jésus-Christ,  Jésus-Christ  en  a  conhé  le  soin  et  l'adminis- 
tratiou  à  son  Eglise,  comme  il  lui  a  confié  le  soin  et  l'admi- 
r  iStration  dos  autres  sacrements  qu'il  a  divinement  établis. 
t.<ar  par  là  môme  que  les  sacrements  sont  des  moyens  de 
communiquer  la  grâce,  institués  pour  la  sanctification  des 
fidèles,  leur  soin  et  hnir  administration  ont  été  confiés  à 
l'Eglise,  qui  doit  gouverner  les  fidèles  et  !es  conduire  au 
salut. 

Aucun  homme  sage  ne  peut  révoquer  en  doute  cette 
vérité.  Donc,  ou  Ijien  nos  adversaires  doivent  nier  que  le 
mariage  soit  véritablement  et  proprement  un  sacrement  de 
la  loi  nouvelle,  ou  ils  doivent  nier  que  Jésus-Christ  a  établi 
l'Eglise  dispensatrice  des  sacrements.    Or,   nier  l'une  ou 
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l'autre  de  ces  vérités,  c'est  s'écarter  des  principes  de  la  foi. 
Il  faut  donc  conclure  que  le  mariage  comme  les  autres 
sacrements  est  confié  au  pouvoir  et  à  l'autorité  de  l'Eglise. 

Une  fois  qu'il  est  établi  que  selon  la  foi  constante  de 
l'Eglise,  le  mariage  chrétien  est  véritablement  et  propre- 
ment un  sacrement  institué  par  Jésus-Christ,  il  faut  recon- 
naître que  de  droit  divin,  l'Eglise  a  pouvoir  sur  le  mariage. 

Donc,  de  ce  que  le  mariage  chrétien  est  nécessairement 
sacrement,  ne  peut  être  que  sacrement,  ne  peut  pas  être 
contrat  purement  civil,  comme  nous  l'avons  démontré,  on 
en  déduit  par  une  nécessité  logique  que  l'Eglise  a,  de  droit 
divin,  pouvoir  sur  le  mariage. 

De  tout  *3mps  l'Eglise  s'est  attribué  de  droit  divin  un 
pouvoir  sur  le  mariage  des  chrétiens. 

C'est  un  dogme  cathohque,  un  article  de  foi,  que  les 
causes  matrimoniales  appartiennent  aux  juges  ecclésiasti- 
ques ;  que  l'Eglise  peut,  en  vertu  d'un  pouvoir  qui  lui  est 
propre,  établir  des  empêchements  de  mariage,  non-seule- 
ment prohibitifs,  mais  dirimants  ;  des  empêchements  qui, 
en  rendant  les  parties  inhabiles  à  contracter,  rendent  le 
mariage  nul,  invalide. 

Voici  les  canons  du  Concile  de  Trente  ;  Si  quis  dixerit, 
causas  matrimoniales  non  spectare  ad  judices  ecclesiasticos  : 
anathema  sit.  Si  quelqu'un  dit  que  les  causes  matrimonia- 
les ne  sont  pas  du  ressort  du  tribunal  de  l'Eglise,  qu'il  soit 
anathème. 

Si  quis  dixerit^  Ecclesiam  non  potuisse  constituer e.  impedi- 
menta matrimonium  diri/nentia^  vel  in  iis  constituendis 
errasse  ;  anathema  sit.  Si  quelqu'un  dit  que  l'Eglise  n'a  pu 
mettre  des  empêchements  dirimants  au  mariage,  ou  qu'elle 
a  erré  quand  elle  y  eu  a  mis,  qu'il  soit  anathème. 

Pouvait- on  exprimer  plus  clairement  le  pouvoir  de 
l'Eglise  relativement  aux  empêchements  de  mariage,  poa  voir 
divin,  inhérent  à  la  constitution  de  l'Eglise  ?  Le  Concile  de 
Trente  n'eût- il  pas  tendu  un  piège  aux  fidèles,  si,  en 
décidant  d'une  manière  aussi  solennelle  que  l'Eghse  peut 
établir  des  empêchements  qui  annulent  le  mariage,  il  eût 
voulu  parler  d'un  pouvoir  d'emprunt,  ou  subordonné  à  la 
puissance  temporelle  ? 

Remarquons. encore  que  les  empêchements  dont  il  s'agit, 
rendent  les  parties  inhabiles  à  contracter,  affectent  par 
conséquent  le  contrat  lui-même  qu'ils  rendent  invalide, 
comme  l'indiquent  les  paroles  mômes  du  Saint  Concile  quand 
il  dit  :  dirimere  contractum.,  dérimer  le  contraL 

Si  quis  dixerit  eos  tantum  consanguinitatis  et  affinitali» 
gradusj  qui  in  Levitico  exprimuntur^  passé  impedire  matri- 
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monium  contrahendum^  et  dirimere  contractum;  nec  posse 
Ecclesiam  in  nonnullis  illorum  dispemare,  aut  constituerez  ut 
plures  impediant  et  dirimant  ;  analhema  sit.  Si  quelqu'un 
dit  qu'il  n'y  a  que  les  degrés  de  consanguinité  et  d'affinité 
exprimés  dans  le  Lévitique  qui  puissent  empêcher  de 
contracter  mariage  et  qui  diriment  le  contrat  ;  que  l'Eglise 
ne  peut  dispenser  d'aucun,  ni  en  constituer  d'autres  qui 
empêchent  ou  qui  diriment  le  mariage,  qu'il  soit  analhème. 

Si  quis  dixerit  clericos  in  sacris  ordinihus  contitutos,  vel 
regulares^  castitatem  solemniter  professas^  posse  malrimo- 
nium  contrahere^  contractum  que  validum  esse^  non  ohstante 
lege  ecclesiasticd^  vcl  voto^  anathcma  sit.  Si  quelqu'un  dit 
que  les  clercs  constitués  dans  les  ordres  sacrés  et  les  religieux 
qui  ant  professé  solennellement  la  chasteté  peuvent  contrac- 
ter mariage,  et  que  le  contrat  est  valide,  nonobstant  la  loi 
ecclésiastique  ou  le  vœu,  qu'il  soit  anathème. 

Vous  îe  voyez,  le  Concile  parle  du  contrat,  car  le  mariage 
contracté  n'est  autre  chose  que  le  contrat  matrimonial. 
Quiconque  prétendrait  que  le  contrat  de  mariage  de  ceux 
dont  parle  le  Concile  est  valide,  serait  hérétique.  Ainsi  un 
clerc  constitué  dans  les  ordres  sacrés,  ou  un  religieux  à 
vœux  solennels  se  ferait  protestant  et  se  marierait,  son 
mariage  serait  nul.  Ce  ne  serait  qu'un  concubinage  sacri- 
lège, quand  môme  tous  les  gouvernements  proclameraient  la 
légitimité  de  leur  mariage.  Un  pécheur  n'a  pas  reçu 
l'absolution  :  tous  les  tribunaux,  tous  les  parlements,  tous  le.s 
gouvernements  prononceront  qu'il  l'a  reçue,  que  ses  péchés 
sont  pardonnes,  leur  sentence  ne  changera  rien  à  l'état  du 
pécheur.  De  même  que  tous  les  tribunaux,  tous  les  parle- 
ments, tous  les  gouvernements  prononcent  qu'un  mariage, 
contracté  sans  dispense,  avec  empêchement  dirimant,  est  un 
véritable  mariage,  leur  sentence  sera  sans  effet  pour  rendre 
valide  ce  mariage. 

Dans  le  décret  qui  suit  les  canons,  le  Concile  dit  encore  : 
"  Ceux  qui  tenteront  de  contracter  mariage  autrement  qu'en 
présence  de  leur  propre  curé  ou  d'un  autre  prêtre  que  le 
propre  curé  ou  l'évêque  du  lieu  aura  délégué  à  cet  effet,  et 
en  présence  de  deux  ou  trois  témoins,  le  saint  Concile  les 
rend  tout-à-fait  inhabiles  à  contracter,  et  déclare  ces  sortes 
de  contrats  nuls  et  de  nul  effet,  comme  il  les  casse  et  les 
annule  par  le  présent  décret." 

Les  empêchements  dont  il  s'agit  tombent  donc  directe- 
ment sur  le  contrat  de  mariage  qu'ils  annulent. 

Pie  VI,  dans  sa  bulle  Auctorcm  fidei^  condamne  comme 
hérétique  et  comme  subversive  des  canons  du  Cojicile  de 
Trente,  la  doctrine  du  Coi>cile  de  Pistoie,  où  l'on  soutenait 
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Iroit  d'apporter  des  empêchements  dirimants   au 
de  mariage,  n'appartient  oïigiiiairement  qu'à   la 


que  le  di 
contrat  de 

puissance  civile.  ^Cette  constitution  déclare  que  l'Église  a 
toujours  pu  et  qu'elle  peut,  en  vertu  d'un  droit  qui  lui  est 
propre,  établir  des  empêchements  qui  non- seulement  empê- 
chent le  mariage,  mais  le  rendent  nul  quant  au  lien.  On 
doit  donc a'egarder  comme  absolument  nuls  les  mariages  de 
ceux  qui,  sans  être  légitimement  dispensés,  n'observent  pas 
les  formalités  prescrites  par  l'Eglise  sous  peine  de  nullité. 

La  doctrine  du  Concile  de  Trente  et  de  la  constitution 
dogmatique  du  Pape  Pie  VI  n'est  point  nouvelle.  On  ne 
prouvera  jamais  que  l'Eglise  ait  inventé  aucun  dogme, 
qu'elle  se  soit  écartée  de  l'enseignement  des  hvres  saints  ou 
des  traditions  apostoliques. 

Saint  Paul  écrivait  aux  Corinthiens  :  Ce  n'est  pas  le 
Seigneur,  mais  c'est  moi  qui  leur  dis  :  Si  un  de  nos  frères  a 
une  femme  qui  soit  infidèle,  et  qu'elle  consente  à  habiter 
avec  lui,  qu'il  ne  se  sépare  point  d'avec  elle.  Et  si  une 
femme  fidèle  a  un  mari  infidèle,  et  qu'il  consente  à  demeurer 
avec  elle,  qu'elle  ne  se  sépare  pas  d'avec  lui.  Que  si  la 
partie  infidèle  se  sépare,  ({u'elle  se  sépare  ;  car  alors  notre 
îrère  ou  notre  sœur  ne  sont  point  assujettis  à  une  telle 
servitude.    Dieu  nous  a  appelés  à  vivre  en  paix." 

Ce  règlement  concernant  le  mariage  entre  infidèles  dont 
l'une  des  parties  embrasse  la  foi,  n'émane  pas  directement  de 
Jésus-CiirisL  C'est  Saint  Paul  lui-même  (jui  l'a*  porté  : 
Dico  ego,  non  Dominus^  et  comme  ministre  de  l'Eglise,  et 
comme  interprète  de  ces  paroles  de  Notre-Seigneur  à  ses 
apôtres:  Tout  ce  que  vous  lierez  sur  la  terre  sera  lié  dans 
le  ciel,  et  tout  ce  que  vous  délierez  sur  la  terre,  sera  délié 
dans  le  ciel 

Saint  Paul  reconnaissait  dans  l'Eglise  le  droit  de 
régler  ce  ijui  regarde  le  mariage,  sans  llintervention  des 
pri]ices.  i:.';. 

Le  Concile  d'Elvire  qui  se  tint  vers  l'an  305,  temps  des 
persécutions,  où  les  Dioclétien,  les  Galère,  les  Maximin,  ne 
s'occupaient  guère  d'accorder  à  l'Eglise  le  pouvoir  de  faire 
des  empêchements  dirimants,  (et  cependant  Launoy  ose 
soutenir  que  les  princes  ont  communiqué  ce  pouvoir  à 
l'Eglise,)  le  Concile  d'Elvire  établit  ou  sanctionne  l'empe- 
chemeiit  du  vœu  à  l'égard  des  vierges  qui  se  consacrent  à 
Dieu,  et  veut  ({u'on  traite  comme  adultères  celles  qui  ont 
violé  le  pacte  de  la  virginité,  en  défendant  de  les  réconcilier, 
même  à  l'article  de  la  mort.  Nous  trouvons  les  empêche- 
ments d'affinivé  dans  les  actes  de  ce  Concile  aux  canons 
61  et  66. 
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Le  Concile  de  Néo-Césarée,  en  314,  dit:  la"  femme  qui  a 
épousé  successivement  les  deux  Trères,  ne  peut  être  réconci- 
liée, môme  à  l'heure  de  la  mort,  à  moins  qu'elle  ne  promette 
de  rompre  son  mariage." 

On  ne  neut  exprimer  plus  clairement  rempôchement 
d'affinité.  * 

Saint  Basile,  mort  on  370,  nous  a  transmis  plusieurs  règles 
sur  le  mariage  dans  sa  lettre  canonique  à  Amphilochius.  Il 
déclare  qu'il  n'est  pas  permis  qu'un  homme  épouse  les  deux 
sœurs^ni  la  veuve  de  son  frère.  Puis,  citant  la  lettre  qu'il 
avait  écrite  à  Diodore,  il  ajoute  :  "  Celui  qui  a  épousé  la 
femme  de  son  frère  ne  sera  point  admis,  qu'il  ne  se  soit 
séparé  d'elle."  Remarquez  :  ce  n'est  point  Saint  Basile  qui 
introduit  cet  empêchement  ;  il  témoigne  au  contraire  qu'il 
était  en  vigueur  de  son  temps  ;  il  invoque  la  coutume, 
comme  ayant  force  de  loi  dans  l'Eglise  ;  coutume  ancienne, 
qu'il  dit  avoir  été  transmise  par  de  saints  personnages.  Il 
conclut  qu'on  ne  doit  pas  regarder  comme  un  mariage 
l'union  illicite  de  celui  qui  a  épousé  la  sœur  de  sa  femme,  et 
que  les  conjoints  ne  seront  admis  à  la  communion  qu'après 
avoir  rompu  leur  mariage.  Evidemment  il  s'agit  ici  d'un 
empêchement  dirimant.  Or,  nous  le  demandons,  quelles 
sont  les  lois  civiles  qui  l'ont  établi?  Et  ces  saints  personna- 
ges qui  l'ont  transmis,  ne  sont-ce  pas  les  Pères  apostoliques, 
les  évoques,  successeurs  des  apôtres  ?  Il  est  donc  constant 
qu'au  quatrième  siècle,  il  y  avait  des  empêchements  diri- 
mants  de  mariage,  établie  par  l'Eglise,  sans  le  concours  de 
la  puissance  temporelle. 

La  possession  où  était  l'Eglise,  dans  les  premiers  siècles, 
d'étabUr  des  empêchements  de  mariage,  sait  prohibants, 
soit  dirimants,  s'est  perpétuée  dans  les  siècles  suivants. 
Partout  et  dans  tous  les  temps,  on  voit  les  papes  et  les  conciles 
faire  des  lois  sur  les  causes  matrimoniales,  ou  renouveler  par 
de  solennelles  sanctions  les  lois  déjà  existantes,  sans  attendre, 
pour  les  faire  observer,  qu'elles  aient  été  reçues  par  les 
princes.  En  effet,  à  partir  du  c'nquième  siècle,  on  peut 
citer  en  faveur  de  cette  posssssion,  le  pape  Innocent  I,  qui, 
en  parlant  du  mariage,  dit  qu'on  doit  s'en  tenir  à  ce  qu'en- 
seignent les  Saintes  Ecritures  et  à  ce  qui  a  été  réglé  par 
l'autorité  ecclési^^.stique  :  le  pape  Saint  Léon,  qui  interdit  le 
mariage  aux  sous  diacres;  le  Concile  d'Adge, en  506,  qui 
déclare  incestueux,  adultère,  le  mariage  de  celui  qui  épouse 
sa  belle-sœur,  la  cousine  germaine  de  sa  femme,  sa  propre 
cousine, et  regarde  ces  mariages  comme  nuls. 

Nous  ne  finirions  pas,  si  nous  voulions  rappeler  toutes  les 
décisions  de  Saint  Grégoire-le-Grand  et  des  autres  papes  sur 
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les  causes  matrimoniales,  et  les  règlements  des  conciles  sur. 
la  discipline  de  l'Eglise  concernant  le  mariage  des  chrétiens. 
11  suffit  de  faire  remarquer  que  les  souverains  pontifes  et  les 
évoques  agissent  toujours  en  leur  propre  nom,  ou  au  nom  de 
l'Eglise,  et  jamais  au  nom  des  gouvernements.  On  ne  trouve 
rien,  nulle  part  dans  toute  l'antiquifé,  qui  annonce  qu'en 
réglant  ce  qui  a  rapport  au  mariage,  ils  se  regardaient 
comme  les  délégués  de  la  puissance  temporelle.  Aussi  les 
hommes  apostoliques,  les  évéques  qui  onl  prêché  l'évangile 
parmi  les  infidèles,  ont  toujours  suivi,  pour  les  mariages  de 
ceux  qu'ils  ont  converti  k  la  foi,  les  lois  de  l'Eglise  :  preuve 
sans  réplique  qu'on  les  regardait  comme  obligatoires  par 
elles-mêmes.  Elles  n'ont  jamais  eu  la  sanction  des  princes 
payens.  Les  missionnaires  demandent-ils  jamais  à  l'Empe- 
reur de  la  Chine  ou  aux  différents  rois  dans  les  Indes,  qu'ils 
daignent  admettre,  pour  leurs  états,  les  lois  de  l'Eglise  sur  le 
mariage  ?  L'Eglise  publie  ses  lois  et  les  chrétiens  s'y  Sou 
mettent.  Les  empereurs,  les  rois  et  lus  gouvernements 
payens  persécutent,  les  chrétiens  meurent.     Voilà  tout. 

Proposition  condamnée  :  Ecdesia  7ion  habet  potestatem 
impedimenta  matrimonium  diiimcntia  inducendi^  sed  ea 
potesîas  civili  auctoritati  competit,  à  qun  impedimenta  exis- 
tentiel tollenda  sunt.  L'Eglise  n'a  pas  1"  pouvoir  d'établir 
des  empêchements  dirimants  au  mariage  ;  mais  ce  pouvoir 
appartient  à  l'autohlé  sécuHère,  par  laquelle  les  empêche- 
ments existants  peuvent  être  levés.  (Syllabus  68.) 

Donc  l'Eglise  a  le  pouvoir  d'établir  des  empêchements 
dirimants  au  mariage  ;  ce  pouvoir  est  inhéi'ent  à  sa  consti- 
tution ;  elle  le  tient  de  Dieu,  car  il  est  faux  qu'elle  le  tienne 
des  puissance^  t'^mporelles,  •>      '•     . 

Donc  encore,  les  puissances  temporelles  n'ont  pas  le 
pouvoir  d'établir  des  empêchements  dirimants  au  mariage, 
et  il  ne  leur  est  pas  permis  de  lever  les  empêchements 
existants,  ou  de  mettre  obstacle  à  leur  mise  en  exécution  par 
des  lois  contraires.  Ainsi  il  n'est  pas  permis  à  un  gouver- 
nement de  lever  l'empêchement  de  clandestinité  et  d'or- 
donner que  les  mariages  se  feront  autrement  que  selon  la 
forme  prescrite  par  le  Concile  de  Trente.  Ils  sont  donc  cou- 
pables tous  les  gouvernants  qui  portent  une  loi  ordonnant 
qu'une  forme  qui  exclut  la  forme  prescrite  par  le  Concile 
de  Trente  est  requise  pour  la  vaUdité  du  mariage. 

Autre  proposition  condamnée  :  Ecdesia  sequioribus  ssecu- 
Us,  dirimentia  impedimenta  inducere  cœpit,  non  jure  proprio^ 
sed  illo  jure  usa,  quod  à  civili  potestate  mutuata  erat. 
L'Eglise,  dans  le  cours  des  siècles,  a  commencé  à  introduire 
les  empêchements  dirimants  non  par  son  propre  droit, 
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mais en  usant  du  droit  qu'elle  avait  emprunté  au  pouvoir 
civil.  [Syllabus  69). 

C'est  donc  dans  son  institution  que  l'Eglise  a  eu  le  pouvoir 
d'établir  des  empêchements  dirimants,  par  elle-même,  en 
vertu  de  sa  propre  autorité,  et  non  en  vertu  d'un  pouvoir 
emprunté  de  l'état. 

Autre  proposition  condamnée  :  Tridentini  canones  qui 
anathematts  censv.ram  illis  inferunt  qui  facultatem  impedi- 
menta dirimouia  inducendi  Ecclesix  negarc  audeant^  vel 
non  sunt  dogmatici  vel  de  hàc  mutuatâ  polestatc  intelligendi 
sunt.  Les  canons  du  Concile  de  Trente  qui  prononcent  l'ana- 
,  thème  contre  ceux  qui  osent  nier  le  pouvoir  qu'a  l'Eghse 
d'opposer  des  empêchements  dirimants,  ne  sont  pas  dogma- 
tiques ou  doivent  s'entendre  de  ce  pouvoir  emprunté. 
(^Syllabus  70). 

Donc  c'est  une  vérité  dogmatique  que  l'Eglise  a,  par  elle- 
même,  le  pouvoir  d'établir  des  empêchements  dirimants  ; 
qu'elle  ne  tient  pas  ce  pouvoir  de  la  puissance  temporelle. 
Nier  cette  vérité,  c'est  tomber  sous  i'anathème. 

Autre  proposition  condamnée.  Bonifacius  VHI  votum 
castitatis  in  ordinatione  emissum  nuplias  nullas  rcddcrc  pri- 
mus  asseruit.  Boniface  VllI  a  le  premier  déclaré  que  le 
vœu  de  chasteté  prononcé  dans  l'ordination  rend  le  mariage 
nul.  iSyllabus  72). 

C'est  donc  un  fait  certain  qu'avant  Boniface  VIII  l'Eglise 
avait,  établi  cet  empêchement  diriraant  et  exerçait  son 
pouvoir  sur  le  mariage  chrétien. 

A  ces  autorités  nous  ajouterons  quelques  réflexions. 
D'aboicd  il  n'en  est  pas  du  mariage  comme  d'un  contrat 
purement  naturel  et  civil.  C'est  un  contrat  divin,  un  pacte 
religieux.  Ainsi  que  nous  l'apprennent  les  Saintes  Ecritures, 
le  mariage  a  été  institué  par  le  Créateur  ;  c'est  Dieu  lui- 
môme  qui  en  a  déterminé  la  lin  et  posé  les  principales  con- 
ditions. Faisons  lui  une  aide  qui  lui  ressemble.  Croissez  et 
multipliez-vous.  L'homme  s'attachera  à  sa  femme  et  ils  seront 
,deux  en  une  seule  chair.  Ce  que  dieu,  a  uni  l'homme  ne  le 
séparera  pas.  Lt  mariage  est  donc  soumis  ai\  domaine  de 
la  religion.  C'est  à  l'Eglise  à  interpréter  les  livres  saints  et 
.  l«s  lois  divines  qu'ils  contiennent;  c'est  à  elle  à  conserver  la 
tradition  ;  c'est  à  elle  à  nous  faire  observer  ces  lois,  par  les 
règlements  qu'elle  juge  plus  conformes  à  Inir  esprit. 

D'ailleurs  le  mariage  est  devenu,  en  vertu  de  l'institution 
;de  Jésus-Christ,  un  véritable  sacrement,  un  sacrement 
proprement  dit  pour  les  chrétiens,  et  l'Eglise  seule  peut, 
d'un  pouvoir  qui  lui  est  propre,  statuer  sur  ce  qui  a  rapport 
aux  sacrements,      y^i^  ,,^>k.  , u- ..^j^,  ^.sjj^i,, 
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11  est  donc  démontré  que  l'Eglise  a,  de  droit  divin,  pouvoir 
pour  établir  des  empêchements  diriraants  au  mariage 
chrétien  ;  et  ce  pouvoir,  t  Je  l'a  en  vertu  de  sa  constitution 
divine. 
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l'église  a  un  pouvoir  suprême  et  indépendant  sur  le 
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Le  souverain  pouvoir  qui  a  le  droit  d'établir  des  empê- 
chements dirimants,  a  aussi  le  droit  d'en  dispenser. 

Or  l'Eglise  a  le  droit  d'établir  des  empêchements  dirimants. 
et  le  souverain  pouvoir  dans  l'Eglise,  réside  dans  le  Pape. 
Le  Pape  peut  donc  dispenser  des  empêchements  qui  sont  de 
droit  ecclésiastique. 

Tous  les  catholiques  n'ont  qu'une  voix  pour  proclamer 
que  Jésus-Christ  a  accordé  à  Saint-Pierre  et  à  ses  successeurs 
la  plénitude  de  son  pouvoir  pour  le  bien  et  l'utilité  de  son 
Eglise.  Si  donc  le  bien  et  l'utilité  des  âmes  demandent  que 
le  Souverain  Pontife  dispense  d'un  empêchement  canonique, 
nul  doute  qu'il  ne  puisse  le  faire.  E.t  l'hiitoire  ecclésiastique 
nous  montre  que,  dans  tous  les  temps,  on  s'adressait  au  Saint 
Siège  pour  obtenir  dispense  des  lois  ecclésiastiques,  lorsque 
la  nécessité  on  l'utilité  l'exigeaient. 

La  législation  de  l'EgHse  snr  le  mariage  regarde»  non- 
seulement  les  mariages  des  catholiques  entre  eux,  mais  encore 
les  mariages  mixtes  et  les  mariages  des  hérétiques  entre  eux. 

Ce  point  est  de  la  plus  haute  importance  pour  réformer  les 
idées  tout-à-fait  fausses  qui  sont  répandues  même  chez  plu- 
sieurs catholiques. 

On  s'accoutume  à  regarderie  protestantisme  comme  une 
religion  qui  a  ses  droits.  C'est  une  erreiw*.  Le  protestan 
tisme  n'est  pas  une  religion,  le  protestantisme  n'a  aucun 
droit.  Il  a  pour  lui  la  force  et  la  séduction.  C'est  une 
rébellion  qui  triomphe,  c'est  une  erreur  qui  flatte  la  nature. 
L'erreur  ne  peut  pas  avoir  de  droits  ;  la  rébellion  ne  peut 
pas  avoir  de  droits.  Ni  l'erreur  ni  la  rébelHon  ne  dispensent 
d'aucun  devoir.  La  rébellion  a  un  stricte  devoir  à  remplir, 
ce  devoir,  c'est  le  repentir,  c'est  le  retour,  c'est  la  soumission 
à  l'Eglise.  L'erreur  doit  cesser  de  s'opiniâtrer  et  faire  enfin 
place  à  la  vérité.    Cela  posé,  nous  disons: 

Les  lois  universelles  de  l'Eglise  obligent  les  hérétiques,  et 
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les  empêchements  dirimants  annulent  les  mariages  des 
hérétiques.  I     r.^l.  /'..•;  ■:;i:;v,  ■■iif,  : 

11  n'est  question  ici  que  {les  emp*'(hements  df  droit 
ecelésiastiqjio.  Quant  <inx  empôchemoufs  de  droit  naturel 
ou  de  droit  divin  jositif,  il  est  évident  que  les  hérétiques 
comme  les  catholiques  y  sont  soumi?.  Ainsi  l'erreur, 
l'impuissance,  le  lien,  la  démence  rendent  nuls  les  mariages 
des  hérétiqueg. 

Quant  à  la  question  des  empêchements  ecclésiasli(fues, 
elle  se  résout  facilement  par  ce  principe  généralqui  établit 
que  l'Eglise  a  juridiction  sur  tous  ceux  qui  ont  reçu  le 
baptême,  par  conséquent  sur  les  hérétiques  eux  mêmes,  et 
que  par  conséquent  les  hérétiques  sont  obligés  par  les  lois 
de  l'Eglise  qui  sont  universelles.  Quoiqu'ils  soient  rebelles 
et  apostats,  quoiqu'ils  soient  hors  de  l'Eghse,  cependant,  de 
droit,  ils  appartiennent  à  l'Eglise.  Jamais  ils  n'eiîaceront  le 
signe  sacré  du  baptême,  en  vertu  duquel  ils  sont  sous  la 
juridiction  de  l'Eglise.  Leur  rébellion  et  leur  apostasie  ne 
les  dispensent  pas  de  leur  devoir.  Les  brebis  qui  se  sont 
enfuies  du  bercail,  appartiennent  toujours  au  maître  du 
bercail.  Les  soldats  transfuges  restent  sujets  du  prince  dont 
ils  ont  déserté  les  drapeaux,  et  lisseront  jugés  selon  les  lois 
de  la  patrie. 

Voici  ce  que  Suarez  écrit  sur  ce  sujet:  "  Les  hérétiques 
sont  véritablement  soumis  à  la  juridiction  ecclésiastique, 
car  ils  retiennent  le  caractèr  du  baptême  qui  est  le  fonde- 
ment de  cette  juridiction.  Et  quoique  dars  l'état  présent, 
ils  ne  soient  pas  absolument  membres  de  l'Eglise,  cependant, 
ils  l'ont  été,  et  ils  ont  péché  contre  le  droit  acquis  de  l'Eglise, 
en  se  séparant  d'elle,  et  ils  sont  toujours  obligés  d'y  revenir, 
car  ils  retiennent  toujours  sur  eux  le  siojna  de  fe  juridiction 
ecclésiastique;  et  en  vertu  de  cette  aridiction,  ils  sont 
comme  des  membres  commencés  de  l'Église.  De  là  vient 
qu'i]:î  sont  obligés  par  les  lois  de  l'Eglise  et  qu'ils  pèch>'nt 
s'ils  les  transgressent." 

Comme  les  empêchements  dirimants  établis  par  le  droit 
ecclésiastique  sont  des  lois  universelles,  il  est  évident  que 
même  les  hérétiques  y  sont  soumis.  Benoit  XIV,  dans  son 
bref  au  cardinal  d'York,  du  9  février  1749,  a  levé  tout  doute 
à  ce  sujet,  àl'occasion  du  mariage  d'un  juif  avec  une  femme 
hérétique.  Benoit  XIV  établit  comme  un  principe  inébran- 
lable que  les  hérétiques  sont  repoussés  de  l'unité  de  l'EgUsCj 
qu'ils  sont  privés  de  tous  les  biens  dont  jouissent  ceux  qui 
sont  dans  rKglise,no7i  tamen  ah  ejus  auctoritate  et  legibus 
Ziôemn,  qu'ils  ne  sont  cependant  pas  délivrés  de  l'autorité 
et  des  lois  de  l'Eglise.    Ensuite,  il  ajoute  ;  "  les  hérétiques 
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sont  sujets  de  l'Eglise,  et  ils  sont  tenus  par  les  lois  ecclésias- 
tiques. Comme  parmi  les  lois  de  l'Eglise  on  compte  celle 
?;ui  ne  regarde  pas  comme  ratifiés  les  mariages  de  ceux  dont 
*un  est  baptisé  et  ra\itre  ne  l't'st  pa^,  il  faut  donc  conclure 
que  la  femme  hérétiijue  qui  a  été  b.iptiséo,  s'étaut  mariée 
sans  dispense  à  un  juif,  ce  mariage  <st  nul." 

Heredici  Ecclesiœ  subditi  .su/e»,  cl  legibus  ccclcsiasticiê 
tencntur.  Cum  vcro  intrà  Ifyes  Ecdvsiœ  illa  quoquc  rccen- 
seatur,  qnœ  matrimonia  illorum quorum  aller  rite  baptismum 
acccperit,  secus  aller^  râla  i  on  habel  :  in  noslrd  eiiam  quses- 
tione  slaluendum  eril,  cum  herelica  mulicr  baptismo  initiala 
hebrêpo  nupsit^  malrimonium  illud  pro  irrilo  habendum  esse. 
Pie  Vil  établit  le  mémo  principe  et  la  même  doctrine 
dans  un  bref  à  l'Archevôqut?  de  Mayeuce  du  8  octobre  1803: 
*'  Que  dire  de  la  doctrine  de  ceux  qui  prétendent  que  les 
hérétiques  no  sont  nullement  soumis  aux  lois  de  l'Eglise,  et 
qu'ils  peuvent  par  conséquent  conlracter  de  nouveaux 
mariages,  si  In  premier  a  été  rompu  par  jugement  de 
l'aulorilé  publique?  Les  Saintes  Ecritures,  les  Conciles, 
toute  la  tradition  protestent  centre  cette  funeste  doctrine.  Ne 
citons  que  le  Concile  de  Trente,  sess.  24,  c.  2.  Il  distingue 
ceux  qui  sont  baptisés  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  et  il  affirme 
que  ceux-lîi  seulement  qui  ne  sont  pas  baptisés,  ne  sont  pas 
soumis  aux  lois  et  au  jugement  de  l'Eglise  :  car  l'Eglise  n'a 
de  juridiction  que  sur  ceux  qui  sont  entrés  dans  son  sein 

Ï)ar  le  baptême.  Ceux  qui  sont  baptisés  sont  enfants  de 
'Eglise  ;  quoique  rebelles  et  transfuges,  ils  sont  soumis  à 
ses  lois;  aussi  l'P^glise  n"a  jamais  uégligé  d'exercer  son 
pouvoir  contre  eux.  Ainsi  le  Concile  de  Trente,  non-seule- 
ment a  condamné  leurs  erreurs  sur  le  mariage  et  son  indis- 
solubilité, mais  il  a  frappé  d'un  terrible  anathème,  les 
auttnrs  de  ces  erreurs.  " 

Non-seulemont  les  hérétiques  n'observent  pas  les  lois  de 
l'Eglise,  surtout  les  lois  sur  le  mariage,  mais  ih  les  mépri- 
sent. Ayant  rejeté  l'Eglise,  ils  pensent  s'être  affranchis  de 
ses  lois.  Les  lois  de  l'Eglise  sont-elles  pour  cela  nulles  et 
sans  force  par  rapport  à  eux?  Non,  cette  manière  d'agir  des 
hérétiques  n'annule  pas  les  Mis.  Ils  pèchent  contre  ces 
lois  et  ils  doivent  s'attribuer  leur  péchés  Si,  à  cause  de  leur 
hérésie,  ils  étaient  exemptés  de  l'observation  des  lois,  leur 
malictî  leur  serait  avantage  use. 

Il  n'y  aurait  qu'un  moyeu  de  les  exempter  des  empêche 
ments  dirimants,  c'est  si  l'Eglisf*  leur  faisait  cette  concession. 
Mais  telle  n'est   ni  l'intention  ni  la  volonté  de  l'Eglise.    Il 
serait  absurde  de  penser  que  l'Eglise  accorde  aux  hérétiques 
ce  qu'elle  refuse  à  ses  enfants. 


—  43  - 


Si  donc  les  héritiques  contractent  mariage  avec  un 
empêchement  de  droit  ecclésiastique  :  le  crime,  la  disparité 
de  culte,  la  parenté  spirituelle,  1  affinité,  la  consanguinité, 
le  mariage  est  nul,  qnoitiu'ils  aient  l'usage  de  contracter  de 
pareils  mariages.  11  n'y  a  pus  de  coutume  qui  pjir  elle- 
même  détruise  une  loi,  à  moms  qu'il  n'y  ait  consentement 
tacite  ou  présumé  du  législateur.  Dans  le  cas  présent,  on 
ne  peut  supposer  ce  consentement  à  la  coutume  des  héréti- 
ques, parce  qu'ils  sont  rebelles,  et  qu'ils  ne  méritent  pas 
ce  privilège.  La  bonne  foi,  si  elle  existe,  peut  les  excuser 
de  faute  grave,  mais  elle  ne  peut  pas  rendre  valide  un 
mariage  contracté  avec  un  empêchement  dirimant. 

Ce  serait  une  erreur  que  d'enseigner  aue  tous  les  mariages 
,  des  hérétiques  sont  nuis.  Il  ne  sont  nuls  que  lorsqu'ils  ont 
été  contractés  avec  un  empêchement  dirimant. 

L'empêchement  de  clandestinité  rend-il  donc  nuls  les 
mariages  mixtes  ou  les  mariages  des  hérétiques  entre  eux  ? 

Suivant  la  déclaration  môme  du  Concile  de  Trente,  le 
décret  qui  établit  l'empêchement  de  clandestinité,  n'oblige 
que  dans  les  paroisses  où  il  a  été  publié  ;  de  sorte  que  non- 
seulement  les  mariages  des  hérétiques  entre  eux  et  les 
mariages  mixtes,  mais  encore  les  mariages  des  catholiques 
ne  sont  pas  annulés  par  cet  empêchement,  là  où,  pour  une 
raison  quelconque,  le  décret  n'a  pas  été  promulgué. 

Mais  une  question  importante,  c'est  celle-ci  : 

Cet  empêcnement  annule-t-il  les  mariages  mixtes  et  les 
mariages  des  hérétiques  dans  les  lieux  où  le  décret  du 
Concile  de  Trente  a  été  publié  et  où  les  hérétiques  dominent, 
ou  dans  les  pays  calholiques  où  les  hérétiques  sont  légale- 
ment reconnus,  où  ils  ont  leurs  ministres,  leurs  temples, 


leurs  réunionsj  et  où  ils  ne 
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pas  à  s'occuper  du 
décret  du  Concile  de  Trente  ? 

Le  4  novembre  1741,  le  Pape  Benoit  XIV  a  dispensé  de 
l'empêchement  de  clandestinité  les  hérétiques  de  riollande, 
et  a  reconnu  valides  les  mariages  entre  hérétiques  et  les 
mariages  mixtes,  contractés  dans  les  provinces  confédérées 
de  Belgique,  sans  les  formes  requises  par  le  décret  du  Concile 
de  Trente.  Cette  môme  concession  a  été  étendue  par  l'autorité 
du  Saint-Siège  à  plusieus  pays,  de  sorte  que  partout  où  le 
Concile  de  Trente  n'a  pas  été  publié,  partout  où  la  con- 
cession de  Benoit  XIV  a  été  étendue,  les  mariages  des  héré- 
tiques entre  eux  et  les  mariages  mixtes  sont  valides,  sont 
contrat  sacrement,  quoique  célébrés  sans  la  présence  du 

{iropre  curé.  En  accordant  cette  concession,  le  Pape  accorde 
a  dispense  de  l'empêchement  de  clandestinité. 
Clément  XIII  a  étendu  la  déclaration  de  Benoit  XIV  au 
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Canada,  pur  un  décret  du  29  Novembre  1764.  Le  même 
pape  déclara  que  les  autres  empêchemeots  canoniques  sul> 
sistaient  en  toute  leur  extension  vis-à-vis  des  hérétiques,  fit 
défense  aux  vicaires  apostoliques  d'en  dispenser,  et  révoqua 
toutes  leurs  facultés  à  cet  égard. 

Il  appartient  donc  à  l'Eglise  de  porter  un  jugement  sur 
tout  ce  qui  regarde  la  substance  du  sacrement  de  mariage  ; 
l'Eglise  seule  a  le  droit  de  juger  les  causes  matrimoniales  ; 
elle  seule  a  le  drcit  de  faire  des  lois  qui  concernent  ie  lien 
conjugal. 

Reconnaître  ces  vérités,  c'est  reconnaître  des  lois  essen- 
tielles à  l'ordre  social,  des  lois  qui  feront  régner  l'ordre  et 
le  bonheur  dans  la  société  et  dans  vos  familles. 
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•  '     '  •  ti'-j!  Il,    .ï 
I  •■                   <r.    POUVOIR   DU   PRINCE  SUR   LE   iMARIAGE.        ,.    ,,.»  .•    ; 
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•  >.?•{.,   ,  * .  f  I  •    , .  n  I     .   >[  .■       Reddite  ergo  quae  suut  Cajsaris  Ciesari, 

I  '       .  '.    ,      ,     .       et  qua;  suât  Dei,  Deo. 

'       '    '    '         '  '  '  l        Rendez  à  César  ce  qui  est  ù  César, 'et  ù 
''■*■>      '•  '>.'•  i         ■  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu. 

^         •        ''    ■     f  .  '  ■:      ,,',  •     ^^,1.  ,.■■'     ',;- 

Monseigneur.     '  '■  '^  î'»:'    .:.^^ -^^ '<:\'^■^^    -lk   .,'■••'•  y- 

^ .,  :  M.  F.,  A  ' 

'"'Le  Souverain  Pontife  Pie  IX  applique  ces  paroles  de 
l'Evangile  à  la  question  dn  mariage,  et  il  dit:  "  que  César, 
gardant  ce  qui  est  à  César,  laisse  n  l'Eglise  ce  qui  est  à 
l'Eglise.  Que  le  pouvoiv  civil  dispose  des  effets  civils  qui 
dérivent  du  mariage  même,  m*tisqu'il  laisse  l'Eglise  régler  la 
validité  du  mariage  entre  chrétiens.  Que  la  loi  civile  prenne 
pourpoitit  de  départ  la  validité  ou  l'invalidité  du  mariage, 
comme  l'Eglise  les  détermine, et  partant  de  ce  fait  qu'elle 
ne  peut  pas  pas  constiluer,  cela  étant  hors  de  sa  sphère, 
qu'elle  en  règle  les  efïets  civils." 

II  n'en  est  pas  du  mariage  comme  des  autres  contrats 
qui  sont  du  domaine  de  la  puissance  civile  :  c'est  un  contrat 
d'institution  divine  ;  Dieu  lui-même  en  a  réglé  les  condi- 
tions. Duo  in  cnmc  unn.  Quoil.  /Jcîw  conjunxit^  hoiiri  non 
scparet.  C'est  de  plus  un  s.tcrement.  On  ne  peut  donc 
l'assimiler  aux  contrats  purement  naturels  et  civils. 

El  doit  donc  être  placé,  comme  le  dit  le  Pape  Pie  VIII,  dans 
son  encyclique  le  24  mai  1829,  non  parmi  les  choses  terres- 
tres, mais  parmi  les  choses  sacrées  :  donc  il  est  entièrement 
soumis  à  la  juridiction  de  l'Eglise,  et  comme  sacrement  et 
comme  contrat  ;  car,  comme  nous  l'avons  démontré,  chez 
les  chrétiens,  le  contrat  et  le  saci'ement  ne  peuvent  être 
séparés  l'un  de  l'autre.  Non  terrenis,  scd  sacris  rcfms 
matrimoniun  accenscmlum  est^  idcoqw.  EccUsiœ  omnino 
subjicittir.  Non,  il  n'appartient  pas  plus  aux  gouvernements 
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temporels  de  régler  ce  qui  touche  à  la  substance  du  mariage 
que  ce  qui  a  rapport  aux  sacrements  de  baptême  et  de 
pénitence.  Ils  n'ont  pas  plus  le  droit  de  défendre  que 
d'ordonner  qu'on  administre  un  sacrement,  si  ce  n'ost  pour 
faire  exécuter  les  lois  de  TEglise.  sans  toutefois  se  permettre 
de  les  interpréter  autrement  qu'elle  ne  les  interprète  elle- 
même.  Ce  n'est  point  à  la  puissance  séculière  à  statuer 
sur  la  dispensation  des  choses  saintes. 

Les  gouvernements  temporels  peuvent,  sans  contredit, 
régler  ce  qui  a  rapport  aux  effets  civils  du  mariage,  aux 
droits  respectifs  des  époux  sur  les  biens  de  la  communauté 
matrimoniale.  En  un  mot,  la  puissance  séculière  a  droit  de 
statuer  sur  le  temporel  du  mariage,  mais  voilà  tout  son 
domaine.  Elle  ne  peut,  ni  directement  ni  indirectement, 
porter  atteinte  nu  sacrement.  Les  lois  humaines  ou  civiles, 
dit  Saint  Thomas,  ne  sufQsent  pas  pour  établir  des  empêciie- 
ments  de  mariage,  il  est  nécessaire  que  l'autorité  de  l'Eglise 
intervienne.  Prohibitio  legis  humanœ  non  sufjîceret  ad 
im'pedimentum  matrimoniij  nisi  legi  intervenirct  Ecclesifs 
auctoritas,  quœ  idem  etiam  interdicit.  Attribuer  aux  puis- 
sances de  la  terre  le  pouvoir  d'établir  des  empêchements  qui 
annulent  le  mariage,  ce  serait  une  erreur  contraire  aux 
décrets  du  Concile  de  Trente,  aux  décisions  du  Saint  Siège, 
à  la  doctrine  catholique  et  à  la  pratique  suivie  dans  l'Eglise, 
où  l'on  ne  reconnaît  pas  d'autre  cause  de  nullité  pour  le 
mariage  que  la  violation  des  lois  divines  ou  canoniques. 

Etablissons  d'abord  que  la  puissance  séculière  n'a  aucun 
pouvoir  sur  le  lien  conjugal  ;  ensuite  que  la  puissance  sécu- 
lière a  le  pouvoir  de  faire  des  lois  pour  régler  les  effets 
civils  du  mariage. 


I. 
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LA   PUISSANCE   RÉGULIÈRE  n'a   AUCUN    POUVOIR    SUR    LE   LIEN 

CONJUGAL. 


;  1 


Les  princes  chrétiens  n'ont  aucun  pouvoir  pour  étabhr  des 
empêchements  dirimants  au  mariage  chrétien. 

Pour  prouver  que  les  princes  chrétiens  qui  commandent  à 
des  peuples  chrétiens,  ont  un  droit  naturel,  suprême,  indépen- 
dant, exclusif,  d'établir  des  empêchements  dirimants  au  ma- 
riage chrétien,  il  faudrait  en  tirer  les  preuves  ou  de  l'Ecriture 
Sainte,  ou  de  la  tradition,  ou  des  Cfonciles  qui  se  sont  con- 
formés aux  lois  civiles  sur  le  mariage,  ou  des  lois  sur  le 
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mariage  qui  auraient  été  faites  par  les  princes  chrétiens. 
Or,  de  ces  différentes  sources,  on  ne  peut  tirer  aucune  preuve 
pour  démontrer  que  les  princes  ont  ce  pouvoir.  .,  , ,. 

On  ne  peut  rien  prouver  par  la  Sainte  Ecriture. 

Elle  garde  le  plus  profond  silence  sur  ce  droit  des  princes. 
Elle  l'exclut  évidemment,  car  Jésus-Christ  et  les  apôtres, 
sans  dépendance  aucune  de  la  puissance  séculière,  s'attri- 
buent ce  pouvoir  sur  le  mariage  et  l'ejcercent. 

On  ne  peut  pas  le  prouver  par  la  tradition.  -  ^  ' 

II'  n'y  a  pas  de  documents  à  chercher  dans  les  trois 
premiers  siècles,  car  il  n'y  avait  pas  alors  de  princes  chré- 
tiens eu  qui  on  pût  reconnaître  ce  droit. 

Il  faut  donc  cnercher  dans  la  tradition,  depuis  le  quatriè- 
me siècle,  des  documents  qui  prouvent  que  les  Pères,  les 
Conciles  et  les  princes  chrétiens,  ont  reconnu  que  le  droit 
d'établir  des  empêchements  dirimants  appartient  originaire- 
ment, au  ponvoir  civil  ;  bien  plus,  il  lui  appartient  exclusive- 
ment, de  sorte  que  le  pouvoir  même  de  l'Eglise  en  cette 
matière  vient  des  prmces  chrétiens. 

Mais  lorsqu'au  quatrième  siècle,  les  princes  payens 
entrèrent  dans  l'Eglise,  l'Eglise  depuis  longtemps  était  en 
possession  de  son  droit  originaire  et  suprême  sur  le  mariage 
chrétien.  Ainsi,  vers  305,  lorsque'  les  persécutions  étaient 
encore  dans  toute  leur  force,  le  Concile  d'Elvire,  en  Espa- 
gne, fit  le  canon  suivant  :  "  Celui  qui  aura  épousé  sa  beUe- 
fille,  qu'il  ne  soit  pas  admis  à  la  communion,  même  à  la  fin 
de  sa  vie.  " 

Le  Concile  de  Néo-Césarée,  en  314,  déclare  :  ''  La  femme 
qui  a  épousé  successivement  les  deux  frères,  ne  peut  être 
réconciliée  môme  à  l'heure  de  la  mort  "  (à  moins  qu'elle 
ne  pvomette  de  se  séparer  de  sonconaplice.)  Ces  deux  témoi- 
gnages suffisent  pour  montrer  que  l'Eglise  était  en  possesion 
de  faire  des  lois  sur  le  mariage  quand  les  princes  païens  se 
convertirent  et  entrèrent  dans  l'Eghse.  Les  princes  chrétiens 
arrivèrent  donc  trop  tard  pour  régler  les  mariages  des  fidèles. 

Ainsi,  longtemps  avant  Théodose,  les  mariages  entre 
cousins  étaient  défendus  par  l'Eglise,  et  l'Eglise  avait  porté 
d'autres  lois  pour  défendre  certains  mariages,  comme  on 
peut  le  voir  par  les  Conciles  d'Elvire,  de  Néo-Césarée, 
d'Ancyre.  La  loi  de  Théodose  n'a  donc  rien  ajouté  aux 
canons  ecclésiastiques,  si  ce  n'est  une  sanction  extérieure  et 
civile,  pour  réprimer  les  payens  et  les  mauvais  chrétiens, 
qui  auraient  osé  contracter  de  pareils  mariages,  et  il  pourvut 
par  des  peines  temporelles  à  l'exécution  des  canons. 

Il  est  donc  faux  cet  adage  :  Canones  legibus^  non  canoni- 
bus  adjectas  fuisse  leges.    Car  eu  fait  de  légiilation  sur  le 


*■ 


48  — 


u 


f" 


lien  conjugal,  ce  ne  sont  pas  les  lois  de  l'Eglise  qui  tirent 
leur  force  de  la  loi  civile,  c'est  la  loi  civile  qui  tire  toute 
sa  force  de  la  loi  de  l'Eglise.  Cet  adage  est  une  invention 
hérétique. 

Quant  aux  lois  portées  par  les  princes  clifétiens,  et  qui 
ont  eu  pour  objet  les  empêchements  dirimants  au  mariage, 
les  partisans  de  la  prérogative  royale  s'appuient  dessus  pour 
démontrer  le  droit  originaire  des  princes  peur  Jes  établir. 
Mais  si  nous  démontrons  que  ces  princes,  en  établissant  ces 
lois,  se  sont  comportés  comme  les  exécuteurs,  les  gardiens 
et  Ips  cléfenseurs  des  canons,  si  nous  démontrons  que  les 
lois  sur  le  mariage  qu'ils  ont  établies  par  leur  propre  auto- 
rité, n'onteu  de  force,  en  conscience,  quant  au  lien  conjugal, 
que  par  la  libre  acceptation  de  l'Eglise,  certainement  que 
nous  tournerons  contre  nos  advqrsaires  les  armes  qu'ils 
prétendent  avoir  contre  nous.  «:-  m»'  «  =  ■•'  ; 

Or,  nous  prétendons  faire  voir  les  deux  choses. 
'    D'abord,  en  établissant  ces  lois,  les  princes  se  sont  com- 
portés comme  les  gardiens  et  les  défenseurs  des  canons. 

Pour  le  prouver,  nous  citerons  les  protejtations  et  les 
déclarations  des  princes  qui  ont  fait  ces  lois. 

Justinion,  dans  le  code  des  Novelles,  6,  déclare  son 
intention  de  sanctionner  les  lois  canoniques,  et  il  dit:  "  Nous 
les  sanctionnons,  suivant  en  toutes  choses,  les  saintes  lois 
de  l'Eglise.  " 

Par  ces  paroles,  il  s'étabUt  défenseur  et  vengeur  des  lois 
ecclésiastiques. 

Dans  le  code  des  Novelles,  137  :  "  Si  pour  la  sécurité  de 
nos  sujets,  nous  nous  appliquons  à  faire  observer  par  tous 
les  lois  civiles  que  Dieu  a  confiéesà  notre  pouvoir,  combien 
devons  nous  avoir  plus  de  zèle  pour  faire  observer  les  saints 
canons  eî.  les  lois  divines  qui  sont  étabhespour  le  salut  de 
nos  Ames  et  dont  Dieu  nous  a  confié  la  garde.  " 

Par  ces  paroles,  Justinien  déclare  qu'il  a  pouvoir  sur  les 
lois  civiles  :  que  Dieu  uconfiées  à  noire  pouvoir  ;  mais  quant 
aux  lois  ecclésiastiques,  il  dit  qu'il  en  a  la  garde  :  dont  Dieu 
nous  a  confié  In  (jardc. 

Ensuite  -lustinien  termine  en  disant  :  '=  Nous  sanctionnons 
comme  loi  ce  qui  est  défl'ni  par  les  canons." 
'  Donc,  suivant  Justinien,  ce  ne  sont  pas  les  canons  qui 
sont  ajoutés  aux  lois,  mais  les  lois  (jui  sont  ajoutées  aux 
canons.  C'est  le  contraire  de  l'adage  janséniste  que  nous 
avons  déjà  cité. 

Gharibert,  Chilpéric,  Glotaire,  et  plusieurs  autres  princes, 
font  des  déclarations  semblables  et  reconnaissent  qu'ils  sont 
chargés  de  faire  observer  les  lois  de  l'Eglise. 
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La  loi  de  l'état  ne  donne  aucune  force  intrinsèque  à 
l'empêchement  dirimant  établi  par  l'Eglise,  mais  elle  ajoute 
une  sanction  pénale  à  la  loi  de  l'Eglise. 

En  second  lieu,  les  lois  sur  le  mariage  que  les  princes  ont 
établies  n'ont  eu  de  force,  en  conscience,  quant  au  lien 
conjugal,  que  par  la  libre  acceptation  de  l'Eglise. 

Nous  pouvons  étendre  à  toutes  ces  lois  ce  que  Noël 
Alexandre  dit  des  lois  de  Juslinien:  "Si  Justinien  porta  de 
nouvelles  lois  sur  la  discipline  ecclésiastique,  elles  n'ont  eu 
de  force  que  lorsqu'elles  ont  été  remues  et  n,ppi'ouvées  par 
l'Eglise.  Elles  n'ont  eu  aucune  force  quand  l'Eglise  les  a 
rejetées."  Ainsi  une  loi  de  l'empire  permettait  le  mariage 
entre  parents  au  second  degré  d'aSinité,  Saint  Grégoire  le 
Grand  déclara  cette  loi  nulle,  et  elle  fut  annulée. 

La  loi  civile  défendait  aux  veuves  de  se  remarier  avant 
qu'un  an  fût  écoulé  depuis  la  mort  du  premier  mari,  Urbain 
III  ne  voulut  pas  que  cette  loi  eut  son  effet. 
;  Ces  exemples  suffisent  pour  prouver  que  les  lois  civiles 
sur  le  mariage  ne  peuvent  annuler  le  lien  conjugal, 
mais  quo  l'Eglise  elle-même  déterminait,  et  déclarait  quand 
il  y  avait  véritablement  empêchement  dirimant. 
,.  Mais  on  cite  des  édits  de  rois  de  France  qui  défendaient 
certains  mariages  :  édits  de  Henri  II.  de  Henri  III  contre  les 
mariages  des  mineurs  contractés  sans  }e  consentement  des 
parents. 

L'Edit  de  Henri  II  contre  les  mariages  des  mineurs 
contractés  sans  le  consentement  des  parents,  et  l'édit  de 
Blois,  de  Henri  ITI,  contre  les  mêmes  mariages,  loin  de  prou- 
ver que  ces  princes  s'arrogeaient  le  droit  de  faire  des  lois 
pour  annuler  ces  mariages,  prouvent  qu'ils  ne  reconnais- 
saient pas  avoir  ce  droit.  ,^,  ,  j,,, 

Voici  l'édii  de  Henri  II  du  mois  de  Février  1556. 

*'  ....Avons  dit,  statué....  que  les  enfants  de  famille 
ayant  contracté  et  qui  contracteront  ci  après  mariages 
clandestins  contre  le  gré,  vouloir  et  cons';ntemeiU  de  leurs 
pères  et  mères,  puissent,  pour  telle  irrévérence,  ingratitude 
et  contemnem?nt  de  leurs  dits  pères  et  mères,  trangression 
de  la  loi  de  Die»i,être  pour  leurs  dits  pères  et  mères,  et 
chacun  d'eux  exhérédés....Pnissent  aussi  les  dits  pères  et 
mères,  pour  les  causes  (jik:  dessus,  révoquer  toutes  donations 
qu'ils  auraient  fait'^s  à  leurs  enfants  ;  voulons  que  les  dits 
enfants  qui  ainsi  seront  illicitement  conjoints,  soient  décla- 
rés, au  dfit  cas  d'exhérédation,  et  les  déclarons  incapables 
de  tous  avantages  qu'ils  pourraient  prétendre  par  le  moyen 
des  conventions  apposées  es  contrais  de  mariage,  ou  par  le 
bénéfice  des  coutumes  et  lois  de  noire  royaume." 
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Cet  édit  fut  publié  sept  ans  avant  la  fin  du  Concile  de 
Trente  ;  par  conséquent,  à  une  époque  où  les  mariages 
clandestins  étaient  encore  valides.  Ces  mariages  étaient  tres- 
funestes  à  la  famille  et  à  la  société  ;  l'Eglise  les  avait 
toujours  blâmés  et  condamnés,  néamoios  ils  étaient  valides. 
Ceux  qui  les  contractaient  se  rendaient  coupables  de  faute 
grave,  mais  ils  étaient  validement  mariés. 

Les  rois,  de  leur  côté,  défendaient  sous  des  peines  sévères 
ces  mariages,  comme  nuisibles  à  la  société.  Si  Henri  II 
avait  cru  avoir  le  pouvoir  de  déclarer  nuls  ces  mariages,  il 
l'aurait  fait  pour  atteindre  plus  efficacement  le  but  de  son 
édit,  et  dans  son  édit  il  aurait  déclaré  que  ces  mariages  sont 
nuls,  en  vertu  de  l'empêchement  dirimant  que  lui,  leîloi, 
avait  le  pouvoir  d'établir  et  qu'il  établissait;  mais  Henri  II 
savait  qu'il  n'avait  pas  ce  pouvoir,  il  savait  que  ces  mariages 
étaient  valides,  mais  illicites,  voilà  pourquoi,  dans  son  édit, 
il  déclare  ces  mariages  illicites,  condamne  les  conjoints  à  de 
fortes  peines,  mais  ii  ne  prononce  pas  sur  la  validité  de  leurs 
mariages,  et  il  ne  fait  pas  de  lois  pour  annuler  le  c  ...trat 
conjugal. 

L'édit  de  Henri  H  prouve  que  le  roi  ne  s'arrogeait  pas  le 
droit  d'établir  des  empêchements  diriniants, liais  qu'il  se 
bornait  à  statuer  sur  les  effets  civils  de  ces  mariages,  car, 
dans  son  édit,  il  ordonne  seulement  des  peines  contre  les 
enfants  de  famille  qui  contractent  des  mariages  clandestins 
sans  le  consentement  de  leurs  parents.  On  ne  peut  donc  pas 
arguer  de  cet  édit  que  le  prince  a  le  pouvoir  d'établir  des 
empêchements  de  mariage  et  d'annuler  les  mariages  des 
enfants  de  famille.  L'édit  de  Henri  II  prouve  donc  que  le 
roi  ne  reconnaissait  pas  avoir  le  droit  d'établir  des  empê- 
chements dirimants  au  mariage. 

Cette  ordonnance  de  Henri  lia  été  confirmée  par  celle  de 
Henri  III  aux  états  de  Blois. 

Edit  de  Blois,  art.  40.  "  Enjoignons  aux  curés  de  s'enquérir 
de  la  quahté  de  ceux  qui  voudront  se  marier  :  et  s'ils  sont 
enfants  de  famille  ou  en  puissance  d'autrui,  nous  leur 
défendons  de  passer  outre  à  la  célébration  des  dits  mariages, 
s'il  ne  leur  apparaît  du  consentement  des  pères,  mères, 
tuteurs  ou  curateurs,  sous  peine  d'être  punis  comme  fauteurs 
du  crime  de  rapt.  " 

Henri  III  défend  aussi  les  mariages  des  enfants  de  famille 
contractés  sans  le  consentement  des  parents.  Il  ne  dit  pas 
que  ces  mariages  ne  sont  pas  valides  ou  bien  à  cause  d'une 
loi  de  ses  prédécesseurs,  ou  bien  à  cause  d'une  loi  qu'il  lait 
lui-même.  Si  Henri  III  avait  cru  avoir  le  pouvoir  d'établir 
un  empêchement  dirimant,  ou  s'il  avait  connu  des  empêche- 
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ments  dirimants  aux  mariages  des  enfants  de  famille 
contractés  sans  le  consentement  des  parents,  établis  par  ses 
prédécesseurs,  il  aurait  ou  établi  cet  empêchement  ou 
invoqué  la  loi  portée  par  son  prédécesseur  pou.'  déclarer 
nuls  ces  mariages  et  atteindre  plus  efficacement  le  but  de 
son  édit.  11  ne  le  fait  pas,  mais  il  suppose  qu'il  y  a  crime 
de  rapt,  empêchement  dit  di rimant  reconnu  par  l'Eglise.  Si  ce 
crime  de  rapt  existe,  le  mariage  est  nul  à  causse  de  cet 
empêchement  dirimant,  et  le  prêtre  qui  a  béni  le  mariage 
pourra  être  puni  pour  avoir  manqué  à  son  devoir.  Mais  si  le 
crime  de  rapt  n'existe  pas,  le  mariage  est  valide,  et  le  prêtre 
ne  pourra  pas  être  poursuivi  comme  fauteur  d'un  crime 
qui  n'existe  pas. 

Donc  ni  Henri  III,  ni  Henri  II  ne  se  sont  airogés  le  droit 
d'établir  des  empôchern^iits  ditimants.  Cependant  le  but 
qu'ils  se  proposaient,  d'empêcher  les  mariages  des  enfants 
de  famille  sans  le  consentement  de  leurs  parents,  deman- 
dait qu'ils  usassent  de  ce  droit  s'ils  l'avaient  eu.  On  peut 
donc  conclure  qu'auruu  de  ces  princes  ne  reconnaissait 
avoir  le  droit  d'établir  des  enTpêchements  dirimants. 

Rien  ne  prouve  dom;  que  les  anciens  rois  de  France  aient 
établi  desempêchi^ments  dirimants  au  mariage. 

Ecoutons  maintenant  l'enseignement  de  l'Eglise  depuis 
le  Concile  de  Trente,  enseignement  en  tout  conformer  celui 
de  l'antiquité  chrétienne. 

D'abord,  suivant  le  Concile  de  Trente,  on  ne  doit  pas 
douter  que  les  mariages  clandestins,  contractés  libreiiient 
par  les  parties,  ne  soient  valides  et  de  véritables  mariages, 
tant  que  l'Eglise  ne  les  a  pas  rendus  nuls.  Quamdiu  Icclc.sia 
ea  irrita  non  fecit.  Puis  le  Concile  ajoute  qu'on  doit  con- 
damnerj  et  il  condatnme  lui  même  à  la  peine  d'anathf'me, 
ceux  qui  nient  que  ces  mariages  soient  véritables  et  valides. 
Or,  évidemment,  le  Concile  n'aurait  pas  pu  parler  de  la 
sorte,  si  la  puissance  temporelle  avait  le  droit  d'établir  des 
empêchements  dirimants,  pnisru'elle  pourrait  annuler  des 
mariages  qui  ne  seraiei'.  pa;  annulés  par  l'Eglise.  Le 
Concile  de  Trente  eroynit  do  ic  qu'il  n'appartenait  qu'à 
l'Eglise  de  statuer  sur  la  validité  ou  l'invalidité  des 
mariages. 

Le  même  Concile  a  porté  le  .van  on  suivant:  "Si  quelqu'un 
dit  que  les  causes  matrimoniales  ne  sont  point  du  ressort  des 
juges  ecclésiastiques,  qu'il  soit  analhème."  Il  s'agit  dans  ce 
canon  des  causes  qui  concernent  le  lien  conjugal,  le  sacre- 
ment de  mariage.  Or,  il  n'appartient  pas  à  la  puissance  tem- 
porelle, aux  tribunaux  séculiers  de  prononcer  sur  les  causes 
de  cette  nature;  elles  sont  toutes  soumises  à  la  juridiction 
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de  l'Eglise,  aux  tribunaux  ecclésiastiques,  toutes,  sans 
exception.  Le  Concile  ne  distingue  pas  ;  ses  paroles  sont 
générales.  Et  c'est  ainsi  que  l'entend  Pie  VI  dans  sa  lettre 
à  l'évoque  de  Motola,  qui  avait  oublié  cette  doctrine. 

Le  Pape  dit  d'abord  à  l'Evoque  qu'il  lui  parle  comme 
celui  qui,  étant  assis  sur  la  chaire  de  Pierre,  a  reçu  de 
Jésus-Christ  le  pouvoir  d'enseigner  et  de  confirmer  ses 
frères  ;  puis  il  lui  déclare  que  le  mariage  étant  un  des  sept 
sacrements  de  la  loi  évangélique,  l'Eglise  seule  a  tout  droit 
et  tout  pouvoir  de  juger  de  la  validité  et  de  l'invalidité  des 
mariages  ;  que  lo  Concile  de  Tren'e  déclare  généralement 
anathènie  quiconque  dira  que  les  causes  matrimoniales  n'ap- 
partiennent pas  aux  juges  ecclésiasli(jnes  ;  que  les  paroles 
de  ce  Concile  sont  tellement  générales,  qu'elles  renferment 
et  qu'elles  embra  sent  toutes  les  causes,  et  que  toutes  ces 
causes  regardent  uniquement-  les  juges  ecclésiastiques. 

Benoit  XIV  est  exprès.  Dans  sa  lettre  au  cardinal 
d'York,  parlant  de  la  loi  de  Théodose,  qui  défend  le  mariage 
entre  les  chrétiens  et  les  Juifs,  il  dit  que  cette  loi,  en  tant 
qu'elle  a  été  portée  par  un  prince  laïque,  ne  doit  avoir  au- 
cune force  sur  les  mariages  :  IIxc  l^x  utpolè  à  lalco  principe 
rondila  nullam  haberc  vini  m  malrimoniis  débet.  Elle 
n'oblige  que  parce  qu'elle  est  loi  de  l'Eglise. 

Dans  son  instruction  pour  les  Cophtes,  du4  mai  1744,  il 
dit,  au  sujet  des  mariages  contractés  par  les  clercs,  après  la 
réception  des  ordres  sacrés,  que  dans  les  matières  de  droit 
ecclésiasque,  la  puissance  laïque  a  la  gloire  d'obéir  et  non 
le  pouvoir  de  commander. 

L'Empereur  Napoléon  roulant  faire  casser  le  mariage  de 
son  frère  Jérôme,  s'adresse  à  Pie  VII,  alléguant  pour  cause 
de  nullité,  le  défaut  de  consentement  des  parents,  (Jérôme 
était  mineur,)  et  le  rapt  de  séduction.  Napoléon,  par  <  et 
acte,  reconnaît  donc  que,  malgré  le  code  civil  auquel  il  a 
donné  son  nom,  lui,  Napoléon,  empereurdes  Français,  n'est 
pas  juge  des  causes  matrimoniales  ;  il  reconnaît  que  ce  n'est 
pas  aux  tribunaux  de  l'empire  à  examiner  et  à  juger  cette 
cause.  Conformément  an  Concile  de  Trente,  il  porte  donc 
cette  cause  matrimoniale  devant  le  tribunal  ecclésiastique, 
devant  le  Pape  lui-même. 

Le  Pape  Ini  répondit  par  une  lettre  du  26  juin  1805. 
Voici  les  paroles  du  Pape  à  l'Empereur  :  "L'Eglise,  bien 
loin  de  déclarer  nuls,quantau  lieu,  les  mariages  faits  sans  le 
consentement  des  parents  et  des  tuteurs,  les  a  même,  en  les 
b'amant,  déclarés  valides,  dans  tous  les  temps,  et  surtout 
dans  le  Concile  de  Trente.  Il  est  également  contraire  aux 
maximes  de  l'Egliee,  de  déduire,  pour  le  cas  présent,  la 
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nullité,  de  la  circonstance  de  rapt  ou  de  séduction.  L'em- 
pêchement produit  par  le  rapt  n'a  lien  que  lorsque  le  mariage 
est  contracté  entre  le  ravisseur  et  la  personne  enlevée,  avant 
que  celle-ci  ait  été  remise  en  pleine  possession  de  sa  liberté. 
Or,  comme  il  n'y  a  pas  d'enlèvement  dans  le  cas  dont  il 
s'aj^it,  ce  qu'on  désigne  dans  le  mémoire  par  le  mot  de  rapt 
de  séduction  signifie  la  môme  chose  que  le  défaut  de  con- 
sentement de  la  part  des  parents,  dont  on  veut  déduire  la 
séduction  du  mineur.  Un  ne  saurait  donc  y  trouver  un 
obstacle  dirimant  par  rapport  au  lien  matrimonial.  " 

La  minorité  et  le  défaut  de  consentement  des  parents, 
n'empêchent  donc  pas  Jérôme  d'avoir  contracté  un  véri- 
table mariage.  Le  Pape  montre  que  l'empêchement  de  rapt 
que  veut  faire  valoir  Napoléon  n'existe  pas,  et  que  par  con- 
léquent  le  mariage  doit  être  maintenu. 

Mais  Napoléon,  conformément  à  la  législation  civile  dont 
il  est  l'auteur,  déclarera  nul  le  mariage  du  mineur. 

Suivant  les  lois  du  nouveau  code  civil  de  France,  du  code 
Napoléon,  le  mariage  d'un  mineur  qui  se  fait  sans  le  con- 
sentement des  parents  est  un  mariage  nul.  Cependant,  Pie 
VTI  regarde  ces  mariages  comme  valides  ;  donc  il  ne  recon- 
naissait pas  dans  les  princes  le  droit  d'établir  des  empêche- 
ments dirimants,  quant  au  lien  conjugal.  Donc  le  mariage 
de  Jérôme  est  un  mariage  vrai,  valide  et  indissoluble. 

11  li'est  pas  inutile  de  faire  quelques  réflexions  à  Toccasion 
de  la  cause  matrimoniale  du  Prince  Jérôme,  à  cause  des.  cas 
semblables  qui  peuvnnt  souvent  se  rencontrer  dans  la 
pratique. 

L'ancienne  législation  française  par  rapport  aux  causes 
matrimoniales  n'est  pas  autre  que  celle  du  Concile  de 
Trente.  "  Conformément  à  la  doctrine  du  Concile  de  Trente, 
disait  Henri  IV,  nous  voulons  que  les  causes  concernant  les 
mariages  soient  et  app.-ïrtiennent  à  la  connaissance  et  juri- 
diction des  juges  de  l'Eglise.  "  (Edit.  de  Henri  IV  ;) 

Cette  législation  reconnaît  donc  comme  valides  les  xnaria- 
ges  des  mineurs  sans  le  consentement  de  leurs  parents,  car 
le  Concile  de  Trente  frappe  d'anathème  ceux  qui  affirment 
faussement  que  les  mariages  cor ^xrcté.;  par  les  enfants  de 
famille  sans  le  consentement  des  parents  so'^t  nuls,  et  que 
les  parents  peuvent  les  ratifier  ou  les  annuler. 

L'ancienne  législation  française  par  rapport  aux  causes 
matrimoniales  n'étant  pas  autre  que  celle  du  Concile  de 
Trente,  définit  l'empêchement  de  rapt  comme  le  .iéfinit  le 
Concile  : 

Législation  française.  L'ordonnance  de  1639,  Art.  5, 
"  déclare  nuls  les  mariages  faits  avec  ceux  qui  ont  ravi  des 
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veuves  ou  filles,  de  quelque  âge  ou  condition  qu'elles  soient, 
sans  que  par  le  temps,  ni  par  le  consentement  des  personnes 
ravies,  de  leurs  père  et  mère,  tuteur,  ils  puissent  »Hre  con- 
firmés taudis  que  les  pei sonnes  ravies  sont  en  la  puissance 
du  ravisseur." 

Législatiou  du  Concile  de  Trente.  "  Il  ne  peut  y  avoir  de 
mariage  entre  le  ravisseur  et  la  personne  qui  a  été  enlevée, 
tant  îju'elle  demeure  en  la  puissance  du  ravisseur.  Que  si, 
en  étautsèpai'ée,ef  mise  en  un  lieu  sûr  et  libre,  elle  consent 
de  ravoir  pour  époux,  il  pourra  la  retenli-  pour  lemme." 

L'ancienne  législation  française  reconnaît  donc  comme 
valide  le  mariage  des  mineurs  contracté  sans  l^  consente- 
ment des  parents,  et  n'admet  pas  qu'il  y  ail  rapt  lorsque  le 
mineur  est  en  pleine  possession  de  sa  liberté. 

Cette  ancienne  législation  ne  reconnaît  donc  pas  d'autre 
empêchement  de  rapt  que  celui  qui  estdofiui  par  le  Concile. 
Et  comme  C(î  rapt  est  un  empôchemonl  diri niant  <ju  i  empêche 
le  lieu  conjugal  de  se  former,  il  appartient  au  tribunal 
ecclésiastique,  et  non  au  tribunal  laïc,  de  prononcer  sur 
l'existence  de  cet  empêchement. 

Un  tribunal  laïc  qui  juge  selon  la  législation  de  l'ancienne 
France,  et  qui  prétend  déclarer  nul  le  mariage  d'un  mineur, 
à  cause  du  défaut  de  consentement  des  parents  et  du 
crime  de  rapt  de  séduction,  ignore  et  transgresse  cette 
légis'ation,  et  encourt  l'anathème  prononcé  par  le  Concile  : 
"  S^.  quelqu'un  dit  que  les  causes  matrimoniales  ne  sont  pas 
du  ressort  des  tribunaux  ecclésiastiques,  qu'il  soitanathème." 

Ce  tribunal  ne  pourra  pas  motiver  sa  sentence.  Car  pour 
la  motiver,  il  dt?vra  s'appuyer  sur  une  loi  ;  et  il  ne  trouvera 
dans  l'ancienne  législatiou  aucune  loi  qui  déc  are  nul  le 
mariage  des  mineurs  contracté  sans  le  consentement  des 
parents,  ni  aucune  loi  qui  établisse  un  autre  empêchement 
de  rapt  que  celui  cjui  est  défini  par  le  Concile.  Même  l'édit 
de  Blois  de  Henri  III  ne  déclare  pas  que  les  mariages  des 
mineurs  puissent  être  annulés. 

Selon  l'ancienne  législation  francjaise,  la  puissance  sécu- 
lière n'a  donc  aucune  juridiction  sur  les  causes  matrimo- 
niales; elle  ne  peut  donc  ni  prononcer  sur  la  validité  ou  la 
non-^validité  du  mariage,  ni  faire  aucune  loi  pour  établir 
des  empêchements  dirimants  au  mariage. 

Nous  avons  plusieurs  décisions  des  tribunaux  ecclésiasti- 
ques de  Rome,  portant  que  les  mariages  des  fidèles,  auxquels 
ne  s'oppose  aucun  empêchement  canonique,  sont  de  vrais 
mariages  et  ne  peuvent  être  dissous,  quels  que  soient  les 
empêchements  établis  par  la  puissance  séculière,  sans 
l'approbation  de  l'Eglise.  Qualiacumque  fuerint  impedimenta 
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à  s<vculari  potestate^  Ecclesid  non  consulta  ncc  probante^  per- 
peràm  et  nulliter  constituta. 

Est-ce  ainsi  au'on  répondrait  à  Rome,  si  le  Saint-Siège 
avait  le  moindre  doute  sur  la  validilô  des  mariages 
contractés  avec  des  empt^chements  émanés  de  la  puissance 
civile  ? 

,   Nous  comprenons  donc  pourquoi  le  Saint  Père  a  con- 
damné les  propositions  suivantes  ; 

Ecclcsia  non  habet  poiestatem  impedimenta  mati'hnohium 
dirimeniia  inducen  h\  scd  ca  pot  estas  civiU  auctoritali  corn- 
petit^  à  quà  impcdirnrnfn  existent ia  tollenda  sunl.  L'Egliso 
n'a  pas  le  pouvoir  d'établir  des  empêchements  dirimants 
an  mariage  ;  mais  ce  pouvoir  appartient  à  l'Hutorité  sécu- 
lière, par  laquelle  les  empêchements  existants  peuvent  être 
levés.  {Syllabus  08.) 

Donc  l'Eglise  a  le  pouvoir  d'établir  des  empêchements 
dirimants  au  mariage. 

Donc  ce  pouvoir  n'appartient  pas  à  l'autorité  civile. 

Donc  l'autorité  civile  ne  peut  pas  lever  les  empêchements 
dirimants  au  mariage  établis  par  l'Eglise. 

Causaj  matrimoniales  et  sponsalla  suapte  naturà  ad  forum 
civile  pertinent.  Les  causes  matrimoniales  et  les  fianrailles, 
par  leur  nature  propre,  appartiennent  à  la  juridiction  civile. 
{Syllabus  74). 

Donc  les  causes  matrimoniales  et  les  fiau(;ailles  sont  du 
ressort  des  tribune  ix  ecclésiastiques. 


11. 

LA    PUISSANCE     SÉCULIÈRE     A     LE    POUVOIR    DE      FAIRE     DES     LOIS 
POUR    RÉGLER    LES    EFFETS   CIVILS   DU    MARIAGE. 

;  .t  ■    ,    '     ,. 

Disons  maintenant  ce  que  peut  la  puissance  séculière, 
quand  il  s'agit  du  mariage  chrétien. 

"  11  n'y  a  pas  de  doute,  dit  Muzzarelli,  que  le  chef  de  l'état 
peut  ajouter  au  contiat  matrimonial  certaines  formalités  en 
dehors  desquelles  ce  contrat  soit  considéré  comme  nul  pour 
les  effets  civils.  C'est  ce  que  tous  les  théologiens  accordent 
au  pouvoir  civil,  à  la  suite  de  Saint  Thomas,  qui  eu  parle 
ainsi,  lib.  4.  Sentent,  dist.  34.91.  art.  1.  in  resp.  ad  4  :  Matri- 
monium  in  quantum  est  in  ofjlcium  naturx,  statuitur  jure 
naturx  ;  in  quantum  est  in  ofjïcium  communitalis.,  statuitur 
jure  civili  :  in  quantum  est  sacramentum,  statuitur  jure 
divino.    Et  ideo  ex  quatibet  dictarum  legum  potest  pcrsona 
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effici  ad  mulrlmotiium  illcfiitima.  Il  répète  à  peu  près  la 
mi'me  «liose  au  liv.  3.  Contra  gcntiles.  Cap.  /8.  Oui,  jo 
vous  accoi'do  que  celui  qui  conlrarte  sans  les  formalités 
riviirs  sera  une  personne  IncapaLle  de  jouir  des  effets  civils 
du  mariage  ;  mais  elle  ne  sera  pas  par  cela  seul  incapable 
du  contrat,  sacré  qui  est  la  matière  du  sacrement  de  mariage. 
En  voici  de  nouveau  la  raiàon,  Paprès  Saint  Thomas  : 
Dicenduvi  t/uod  viatn'moniiim  non  tantum  est  sacramvntum^ 
6cd  Pliam  est  in  offlcium.  El  idco  niagit  suhjacct  ordinal îoni 
Dtinislronon  Erclrsiaj,  quam  Baptismv<,  qui  est  sacramen- 
tinn  tantum  :  i/uia  s/eut  contractits  et  o/firia  hiimana 
detarminanlur  lef/ihus  /?»?««;(/.<?,  if  a  conimctus  et  ojjv'ia 
spiritualia  Icijr  Éccicsi'r.  •  Dist.  40.  (jnesf.  unir.  ërt.  4  ad  2. 
Le  saint  docteur  pouvait-il  s'expliquer  plus  clairement  ? 
N'est-ce  pas  dire  on  termes  é(nuvali;nts  ([uc  le  contrat 
mati-imonial  est  régi  par  les  lois  de  l'Eglise  parce  qu'il  est 
un  contrat  spirituel  in  ordinc  ad  sacranicntiim  /  Que  le 
pouvoir  civil  conserve  donc  son  autorité  ;  personne  ne  la  lui 
ravit.  Qu'il  déclare  nul  un  contrat  stipulé  sans  les  formali- 
tés qu'il  a  prescrites,  ce  contrat  sera-t-il  nul  ?  Oui  ;  qui  le 
nie?  Il  n'auj-a  aucune  valeur;  mais  remarquez-le  bien,  il 
n'auf'a  aucune  valeur  au  for  civil.  Et  qu'est-ce  à  dire,  qu'il 
n'aura  aucune  vjiloui'  au  for  civil?  Cela  signifie  qu'il  ne 
donnera  aux  contractants,  dans  la  société  civile,  aucune 
action  légitime,  parce  que  tel  est  uniquement  le  résultat  de 
la  nullité  d'un  contrat  civil.  Mais  si  l'Eglise  juge  que  ce 
môme  contrat  est  valide  au  for  de  la  conscience  in  ordine  ad 
sacrantentum.  il  sera  matière  valide  du  sacrement,  et  le 
mariage  sera  indissoluble  aux  yeux  de  l'Eglise.  Et  pourquoi  ? 
Parce  (jue  ce  n'est  pas  le  contrat  civil,  mais  le  .'  iitrat  natu- 
rel, divin,  spirituel,  ecclésiastique,  qui  est  la  matière  du 
sacrement  de  mariage  ;  et  ce  sont  les  lois  de  l'Eglise  qui 
régissent  les  contrats  et  oflices  spirituels.  Detcrminmtur 
contractas  et  officia  spiritualia  lege  Eccleslœ.  Prohibitio  legls 
humanx  non  sufjiccret  ad  impedlmcntum  matrirnonll,  nisi 
intcrvenlrct  Ecclcslx  auctorltas^  (jux  Idem  etiam  Interdlcit. 
^.  Th.  in  4,  dist.  42,  9,  i  1.  art.  2.  ad  4." 

Le  gouvernement  civil  n'a  donc  de  pouvoir  que  sur  ce 
qui  est  extrinsèque  au  mariage  et  sur  ce  qui  regarde  les  effets 
civils. 

Ainsi  les  règles  propres  aux  divers  régimes  d'association 
conjugale,  les  règles  spéciales  «\  la  communauté  légale, 
celles  de  la  communauté  conventionnelle,  les  règles  propres 
au  régime  dotal,  celles  du  régime  exclusif  de  communauté, 
tous  ces  points  doivent  être  déterminés  par  la  loi  civile. 

Ainsi  encore,  ce  qui  concerne  les  héritages,  les  successions, 
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l'admision  ou  l'exclusion  quand  il  s'agit  des  offices,  .les 
charges  publiques  ou  privées,  rillégitiniitô  des  enlauts  dans 
le  for  civil,  et  d'autres  causes  de  ce  goure  qu'on  trouve 
dans  les  codes  d"s  ditlëronts  pen[»les  ou  des  dilférontes 
provinces. 

11  peut  arriver  qiio  certains  mariages,  dans  rerlains  pays, 
soient  sujets  à  des  inconvénients  temporels  et  civils  ;  delà 
les  législateurs  peuvent  les  désapprouver.  Ils  peuvent 
ordonner  des  peines  contre  ceux  qui  contractent  de  pareils 
mari.iges,  mais  ils  no  peuvent  rien  i  outre  l'indissolubilité (le 
ces  mariages. 

De  là  vient  que  dans  plusieurs  pays  on  déclare  illégitimes 
devant  la  loi  civile,  les  mariages  des  enfants  de  famille  qui 
se  marient  sans  le  consentement  de  leurs  pareuls  tl  bien 
plus  encore  ceux  qui  se  marient  contre  leur  gré. 

On  déclare  de  même  illégitimes  devant  la  loi,  les  mariages 
des  soldais  qui  se  marient  sans  la  permission  ou  contre  la 
volonté  de  leurs  chefs. 

On  regarde  encore  comme  illégitimes  devant  la  loi,  les 
mariages  de  ceux  qui,  sans  permission,  se  marient,  avant 
d'avoir  l'Age  fixé  par  la  loi  ;  ou  de  ceux  qui  ne  font  pas 
inscrire  leurs  noms  dans  les  registres  publics.  Ceux  qui 
agissent  ainsi,  quoique  légitimement  mariés  devant  l'Eghse, 
sont  privés,  par  le  gouvernement  civil,  de  tous  les  droits 
attachés  au  mariage  légitima;  leurs  enfants  sont  souvent 
privés  du  droit  d'hériter,  et  ne  peuvent  remplir  aucune 
charge  publique. 

Ainsi,  par  une  ancienne  loi  en  France,  (édit  de  Henri  II) 
le  mariage  des  enfants  de  famille,  contracté  sans  le  consen- 
tement des  parents,  éfit  déclaré  nul,  non  pas  quant  au  lien 
conjugal,  mais  quant  aux  effets  civils  ;  et  il  était  réglé  lo. 
que  ceux  qui  se  mariaient  ainsi  pouvaient  être  déshérités  ; 
2  qu'ils  pouvaient  être  obligés  par  leur  parents,  à  restituer 
les  d  )nations  qui  leur  avaient  été  faites  ;  3o  qu'ainsi  déshé- 
lités,  ils  pouvaient  être  privés  de  tout  secours  qu'ils  auraient 
reçus  par  la  coutume  ou  par  le  contrat  de  mariage. 
D'Héricourt  cite  d'autres  exemples.  "  Il  y  a  en  France,  dit-il, 
des  mariages  qui  sont  valables  par  rapport  au  sacrement,  et 
qui  sont  nuls  par  rapport  aux  effets  civils,  de  sorte  que  les 
veuves,  après  la  mort  de  leur  époux,  n'ont  ni  douaires,  ni 
reprises,  ni  aucunes  autres  conventions  matrimoniales,  et 
que  les  enfants  qui  sont  nés  de  ';es  mariages,  ou  qui  ont 
été  légitimés  par  leur  moyen,  sont  traités  comme  illégiti- 
me» par  rapport  aux  successions." 

Ainsi,  qu'un  mariage  se  contracte  dans  un  pays,  contraire- 
ment à  des  lois  justes  de  ce  pays,  le  juge  pourra  justement 
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condamner  à  une  peine  ceux  qui  se  sont  ainsi  mariés  ;  mais 
sa  sentence  ne  pourra  jamais  rompre  leur  mariage  légitime 
aux  yeux  de  l'ETgUse,  et  ils  resteront  toujours  mariés.  Le 
juge  déclare  qu'ils  ont  mal  fait  en  transgressant  la  loi  du 
pays  :  il  les  condamne  à  une  peine  ;  mais  il  n'a  pas  le 
pouvoir  de  déclarer  nul  un  mariage  qui  s'est  contracté  sans 
empêchement  dirimant.  S'il  s'établit  juge  d'une  cause 
matrimoniale,  quant  au  Men,  s'il  ditj(jue  c'est  au  jiige  laïc  et 
non  au  tribunal  ecclésiastique  do  prononcer  sur  cette  cause 
matrimoniale,  il  encourt  l'anathème  du  Concile  de  Trente  : 
"  Si  quelqu'un  dit  que  les  causes  do  niariage  n'appartiennent 
pas  aux  juges  ecclésiastiques,  qu'il  soit  anithème." 

Dans  certaines  circonstances  et  pour  des  causes  très- 
justes,  l'Eglise  déclare  non  seulement  valides,  mais  encore 
permis  des  mariages  dépendus  par  l<i  loi  civile.  De  là  il 
arrive  souvent  que  les  mômes  époux  soi  t  légitimement  et  lici- 
tement mariés  devant  l'Eglise,  et  cependant  sont  considérés, 
par  le  gouvernement  civil,  comme  unis  illégitimement. 

Quelquefois  aussi  il  arrive,  ce  ({ui  ne  devrait  jamais 
arriver  chez  un  peuple  chr  -  ien,  (|u'ils  sont  considérés  comme 
légitimement  mariés  par  le  gouvernement  civil  et  qu'ils 
sont  rejetés  par  l'Eglise  comme  concubinaires.  Ces  sortes 
de  cas  ont  lieu,  lorsque  le  gouvernement  s'arroge  le  droit  de 
faire  des  lois  qui  conceruent  le  lien  conjugal,  lorsqu'il 
reconnaît  le  mariage  civil  et  qu'il  autorise  des  mariages 
contraires  aux  canons  qui  déclarent  nuls  ces  sortes  de 
mariages. 

Au  reste,  le  lien  conjugal  (juo  l'Eglise  reconnaît  dans  un 
mariage  valide  reste  indissoluble,  malgré  toutes  les  lois  et 
tous  les  jugements  civils,  parce  que  ces  lois  et  ces  jugements 
ne  peuvent  atteindre  le  contrat  sacramentel  qui  ne  peut  être 
l'ojet  de  ces  lois. 

Telle  est  la  doctrine  de  l'Eglise  catholique.  Saint  Thomas, 
Bellarmin,  le  cardinal  Gotti,  le  cardinal  Gerdil,  Pontius  et 
plusieurs  autres  que  nomme  Gonzalez  ont  exposé  et  défendu 
cette  doctrine. 

Mais  il  nous  suffit  de  citer  l'autorité  du  Souverain  Pontife 
Pie  IX,  qui,  distinguant  ce  qui  est  essentiel  au  mariage  :  son 
lien,  son  indissolubilité,  de  ce  qui  lui  est  extrhisèqup  :  les 
effets  civils,  déclare  que  les  premiers  appartiennent  à 
l'Eglise,  les  seconds  au  gouvernement  civil. 
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PROCEDURES   POUR   LES   CAUSES  MATRIMONIALES. 


Les  paroles  du  Saint  Père  nous  apprennent  comment  on 
doit  procéder  en  jugement  dans  les  causes  matrimoniales  ;  et 
c'est  ainsi  qu'on  y  procède  dans  tous  les  pays  dont  le 
gouvernement  est  catholique. 

Je  vous  rappellerai  seulement  comment  on  y  procédait 
dans  l'ancienne  France,  (juand  l'ancienne  législation  catho 
lique  y  était  en  vigueur. 

Citons  d'abord  le?  paroles  du  Souverain  Pontife  Pie  IX, 
et  montrons  comment  le  Pape  ne  fait  que  rappeler  ce  qui  se 
faisait  dans  ranci'.'une  France.  \  oicl  les  paroles  de  Pie  IX 
dans  sa  lettre  au  Roi  de  Sardaigno  du  19  septembre  1853  : 

•'  Que  le  pouvoir  civil  dispose  des  effets  civils  qui  dérivent 
du  mariage,  mais  ([u'il  laisse  TEglise  régler  la  validité  du 
mariage  même  entre  chrétiens.  Que  la  1  civile  prenne 
pour  point  de  départ  la  validité  ou  linvalidilé  du  mariage, 
comme  FEglise  les  détermine,  et  partant  de  ce  fait  qu'elle 
ne  peut  pas  constituer,  cela  étant  hors  de  sa  sphère,  qu'elle 
en  règle  les  effets  civils."' 

Suivant  ces  paroles,  c'est  à  l'Eglise,  et  l'Eglise  dans  ces 
cas  étant  représentée  dans  chaque  diocèse  par  l'Evèque,  c'est 
àFEvèque,  juge  des  causes  ecclésiastiques  dans  son  diocèse, 
à  examiner  ot  à  prononcer  si  le  mariage  est  valide  ou  s'il  ne 
l'est  pas. 

La  question  de  la  validité  du  mariage  est  toujours  une 
question  de  théologie  ;  il  s'agit  de  la  substance  d'un  sacre- 
ment. Cette  (Question  est  hors  du  domaine  du  droit  civil, 
comme  la  question  du  baptême  et  de  la  pénitence  ;  et  c'est 
l'Evèque,  par  sa  vocation  docteur  et  maître  des  théologiens, 
qui  est  chargé  d'examiner  et  de  résoudre  cette  question  de 
théologie. 

i  Quand  l'Evèque  a  lésolu  la  question  Ihéologique,  il 
transmet  cette  solution  au  tribunal  civil,  et.  comme  oit  le 
Souverain  Pontife  Pie  IX,  le  tribunal  civil,  prenant  pour 
point  de  départ  la  validité  ou  l'invalidité  du  mariage, 
comme  l'Eglise  les  détermine,  et  parunt  de  ce  fait  qu'il  ne 
peut  pas  constituer,  cela  étant  hors  de  sa  sphère,  il  en 
règle  les  effets  civils. 

L'ancienne  législation  française  ordonnet  elle  d'en  agir 
ainsi  ? 

Voici  ce  qu'ordonne  Henri  IV,  édit  de  1606,  art,  12: 

"  Conformément  à  la  doctrine  du  Concile  de  Trente,  nous 
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voulons  qtie  Ihs  causes  concernanl  les  mariages  soient  et 
apppartiennent  à  la  connaissance  et  juridiction  des  juges 
d'Eglise." 

Par  cet  édit,  Henri  IV  reconnaît  donc  et  établit  que  les 
causes  matrimoniales  sont  du  ressort  des  tribunaux  ecclésias- 
tiques, "confoimémentaux  décisions  du  Concile  de  Trente." 
On  serait  donc  allé  contre  l'édit  do  Henri  IV,  contre  la 
législation  de  l'ancienne  France,  si  on  avait  examiné  une 
cause  matrimoniale  devant  un  tribunal  laïc.  Ce  tribunal 
aurait  violé  la  loi  de  son  pays. 

D'Héricourt,  jurisconsulte  franrais,  nous  dit  :  (Les  lois 
ecclésiastiques  de  France,  5  Part.  ch.  5.  Du  Mariage,  9.25.) 
*•' S'il  s'agit  du  lien  et  du  sacrement,  illaut  se  pourvoir  par 
l'official  ec  lésiastiqne  sur  les  oppositions  ;  mais  si  l'opposi- 
tion est  fondée  sur  les  intérêts  temporels,  (-"est  devant  le  juge 
séculier  que  les  oppositions  doivent  être  portées." 

"  La  voie  ordinaire  pour  se  pourvoir  contre  un  mariage, 
c'est  de  s'adresser  à  l'oflicial,  qui  est,  suivant  les  ordonnan- 
ces, le  juge  du  sacrement  et  du  lien  qui  le  forme." 

Supposons  le  mariage  d'un  mineur  sans  le  consentement 
de  ses  parents.    Le  mineur  est  poursuivi   devant  les  tribu- 


naux, et   on     demande    que    son 


mariage 


soit    annulé. 


Comment  doit-on  procéder  en  c^tte  cause  pour  agir  en  tout 
conformément  à  Tancienne  lé'rislation  fi-ancaise? 

On  doit,  comme  Napoléon,  dans  la  cause  du  Prince  Jérôme, 
et  comme  Louis  XIII,  dans  la  cause  de  Gaston  d'Orléans, 
porter  l'affaire  devant  le  tribunal  ecclésiasti(]ne.  Car  suivant 
l'ancienne  législation  catlioli(iU'^  de  France  sur  le  mariage, 
législation  qui  n'est  autre  que  celle  du  Concile  de  Trente, 
toute  cause  où  il  s'agit  de  prononcer  sur  le  lien,  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  ecclésiastique.  Le  tribunal 
examine  s'il  y  a  empêchement  diriniant. 

Le  Pape  Pie  VU  dans  la  cause  du  Prince  Jéiôme  répondit 
qu'il  n'y  avait  pas  eu  l'empêchement  de  rapt  et  que  le 
mariage  était  valide  ;  et  dans  la  cause  de  Gaston  d'Orléans, 
Urbain  VIII  répondit  qu'il  n'y  avait  pas  eu  empêchement 
dirimant  et  que  le  mariage  était  valide. 

Le  mariage  est  donc  juridiquement  reconnu  valide  ou 
invalide  par  le  tribunal  ecclésiastique.  Cette  sentence  est 
transmise  au  tribunal  civil,  qui  n'a  pas  à  l'examiner,  mais 
qui  part  de  ce  fait,  que  le  mariage  est  valide  ou  invalide, 
comme  le  tribunal  ecclésiastique  l'a  prononcé,  et  en  règle 
ensuite  les  etfets  civils. 

Voilà  comment  on  doit  procéder.  Mais  qu'un  tribunal 
laïc  examine  une  cause  matrimoniale,  et  prononce  qu'il 
annuij  un  mariage  et  sépare  ce  que  Dieu  a  uni,  ce  ne  peut 
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être  qu'une  servile  imitation  de  ces  parlements  et  de  ces 
tribunaux  rebelles  à  l'autorité  du  Concile  de  Trente  et  aux 
édits  des  rois  de  France. 

Jusqu'à  ia  révolution  française,  la  loi  de  France  défendait 
aux  tribunaux  civils  d'examiner  les  causes  matrimoniales 
quanta  la  validité  ou  à  l'invalidité  du  lien;  ils  ne  devaient 
prononcer  que  sur  les  effets  civils  du  mariage.  Donc  un 
tribunal  de  l'ancienne  France  serait  allé  contre  la  législation 
de  son  pays, si,  contrairement  à  l'édiL  de  Henri  IV,  il  eût 
transgressé  la  loi  du  Concile  de  Trente  en  se  pe»rnettant 
d'examiner  et  de  juger  une  cause  i.iatrimoniale  quaiit  au 
lien.  Le  gouvernement  eut  du  alors  prononcer  contre  ce 
tribunal. 

Dans  ces  temps  passés, on  comprenait  que  l'Evèque  est 
juge  ecclésiastique  dan»  son  di-jcèse,  que  c'est  à  lui  d'exami- 
ner les  causes  malrlnii  aies.  Alors  on  savait  que  la 
question  du  mariage  est  uhe  question  du  théologie,  et  que 
ces  sortes  de  questions  ne  doivent  être  tranchées  que  par  des 
théologiens. 

Pour  agir  légalement,  on  soumettait  la  cause  à  l'Evèque, 
dans  les  cas  dont  nous  parlons,  puis  on  agissait  scivanl  sa 
réponse  ;  et  ainsi  on  ne  s'exposait  pis  à  donner  des  décisions 
contraires  au  Concile  de  Trente  '?\  aux  îuiciennes  lois  du 
pays.  Mais  tles  parlements,  animés  d'un  esprit  d'opposition 
a  l'Eglise,  ont  fait  prévaloir  leurs  injiisLes  prétentions  el  se 
sont  attribués  de  prononcer  sur  le  mariage. 

Il  faut,  mes  frères, que  les  catholiijues  comprennent  bien 
que  l'Evètiue  est  Juge  eeclésiastiqu^^  dans  son  diocèse,  que 
c'està  lui,  et  non  au  tribunal  civil,  à  examiner  la  validité  ou 
la  non- validité  du  mariage.  C'est  an  tribunal  de  l'Evèque 
que  les  tribunaux  civils  doivent  renvoyer  la  cause,  ijuand  il 
est  question  de  pronon  .   ■  sur  le  lien  niatrinionial. 

Si  dans  un  pays  on  lU!  peut  p.' <  agir  ainsi,  c'est  que  les 
catholiques  n'y  jouiss^'ut  pas  de  liberté  du  culte.  Les 
sacrements,  le  mariage  comme  le  baptême,  appartiennent 
au  culte. 

Le  despotisme  .les  parlemen's  a  été  depuis  longt.nnps  le 
plus  grand  euneiiu  de  la  libc*.  a;  de  l'Eglise,  surtout  e!i  ce 
qui  concerne  le  mariage.  Ainsi  un  parlement  ge  prétend 
juge  des  causes  matrimoniales;  il  établit  une  loi  qui  autorise 
le  divorce,  ilmot  sousia  protection  d<s  lois  le  concubinage 
ublic  sous  le  nom  de  mariage  civil,  il  condamne  le  prêtre  qui 
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énit  un  mariage  conl'ormémttnt  au.\  lois  de  l'EgUse,  mais 
contrairement  aux  prétentions  dxi  pouvais  civil,  jit  les  pays 
où  existent  de  tels  parlements  tw?  ^orifieut  de  jouir  de  la 
liberté  des  cultes  ! 
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On  est  convenu  d'appeler  liberté,  le  rlespotisme  des  par- 
lements. Et  le  règne  du  droit,  de  la  justice,  de  la  religion 
sous  un  prince  chrétien,  on  est  convenu  de  l'appeler  le  règne 
du  despotisme.  Et  le  dix-neuvième  siècle  ne  rougit  pas 
d'une  pareille  aberration  ! 

Les  causes  matrimoniales  doivent  donc  être  jugées  parles 
tribunaux  ecclésiastiques.  C'est  une  loi  du  Concile  de 
Trente,  c'est  une  loi  de  l'ancienne  France. 

On  me  dira  :  Dans  plusieurs  pays,  les  tribunaux  civils 
jugent  de  la  validité  du  lien  conjugal. 

Le  tonnile  de  Trente  lépond  :  Si  quelqu'un  dit  que  les 
causes  matrimoniales  ne  sont  pas  du  ressort  des  juges 
ecclésiastiques,  qu'il  soit  anathème. 

Dans  les  anciens  pays  catholiques,  qu'ont  envahi  les  idées 
protestantes,  on  fait  le  contraire  de  ce  qu'ordonne  le  Concile, 
parce  (ju'on  renonce  aux  anciennes  institutions,  parce  qu'on 
s'asservit  aux  idées  protestantes.  On  a  pour  soi  la  force,  on 
a  peut-être  pour  soi  l'opinion.  Mais  ni  la  force,  ni  l'opinion 
ne  foiil  le  droit  ni  ne  constituent  la  vérité.  Nous  catholiques 
nous  av  ns  pour  nous  le  droit,  nous  avons  pour  nous  la 
vérité.  INous  avons  contre  nous  la  force  brutale  etl'opinion 
égarée  par  des  sophismes.  Mais  ni  la  force  brutale  ni  les 
vaines  clameurs  ne  sauraient  ébranler  ceux  qui  ont  pour 
eux  le  droit,  ceux  qui  ont  pour  eux  la  vérité. 

Tandis  que  l'ancienne  législation  régnait  en  France,  on 
ne  voyait  nulle  part  de  mariage  civil,  de  concubinage 
reconnu  par  la  loi.  Il  en  était  de  môme  dans  tous  les  pays 
catholiques  qui  avaient  une  législation  semblable.  Mais,  de 
nos  jours,  tous  les  peuples  qui  ont  renoncé  à  leurs  anciennes 
institutions  catholiques  pour  adopter  les  nouvelles  institu- 
tions protestantes  ;  tous  ceux  qui  ont  renoncé  à  reconnaître 
que  le  mariage,  pour  être  valide,  dans  les  pays  où  le  décret 
du  Concile  oblige,  a  besoin  de  se  célébrer  devant  le  curé, 
tous  ces  peuples  voient  déjà  ou  verront  bientôt  chez  eux  les 
mariages  civiles  se  multiplier. 

Que  le  mariage  civil  s'établisse  en  Canada,  vous 
verrez  de  prétendues  épouses  obligées  de  se  séparer  de 
leurs  prétendus  époux  sur  leur  lit  de  mort;  ou  bien  célébrer 
leur  mariage  pendant  la  dernière  agonie  ;  ou  bien  mourir 
sans  pouvoir  recevoir  les  sacrements,  et  se  damner  légale- 
ment. 

Le  jour  où  la  législation  catholique  de  la  vieille  France  a 
été  rejetée,  où  la  loi  civile  a  reconnu  comme  légitime  le 
mariage  de  deux  catholiques  devant  le  magistrat  ou  devant 
le  ministre  protestant,  ce  jour  a  été  pour  le  pays  un  jour  de 
malédiction  et  de  malheur  ;  car  ce  jour-là,  le  pays  a  renoncé 
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à  ses  anciennes  institutions  catholiques,  et,  comme  le  dit  Pie 
IX,  la  loi  civile  a  mis  sur  le  même  rang  le  concubinage  et 
le  sacrement  de  mariage,  et  les  a  sanctionnés  l'un  et  l'autre 
comme  également  légitimes. 

Mon  Dieu  !  veillez  sur  vos  enfants.  Mon  Dieu  î  détournez 
les  malheurs  qui  menacent  votre  peuple. 

Mes  frères,  de  tout  temps  la  vérité  a  eu  de  nombreux 
combats  à  soutenir  contre  l'erreur.  On  peut  témérairement 
résister  à  la  vérité,  on  n'en  triompheia  pas.  Elle  marche 
avec  les  siècles  ;  elle  foule  aux  pieds,  elle  écrase  les  erreurs  ; 
elle  remporte  la  victoire  et  elle  triomphe. 

L'impiété  s'acharne  contre  les  droits  de  l'Eglise  ;  elle  se 
croit  sur  le  point  de  venir  à  bout  de  ses  despoins  pervers  ; 
mais  l'Eglise,  pleine  de  sécurité,  continue  de  jouir  de  son 
pouvoir,  et  les  clameurs  des  impies  ne  lui  feront  rien  perdre 
de  ses  droits.  C'est  ce  qui  encourage  les  défenseurs  de  la 
vérité.  Ils  peuvent  avec  une  sainte  audace  déclarer  la  guerre 
aux  ennemis  de  l'Eglise  et  combattre  avec  confiance.  Car 
ceux  qui  sont  avec  l'Eglise  sont  avec  la  vérité,  et  la  vérité 
triomphera  éternellement.  Et  vous,  mes  frères,  enfants  de 
la  vérité,  vous  participerez  à  son  triomphe. 


Nota. — Tout  ce  qui  est  dit,  dans  ces  instructions  de  la 
législation  de  l'ancienne  France,  s'applique  à  la  législation 
actuelle  du  Bas-Canada.  Car,  à  1'^'* poque  de  la  conquête,  les 
Bas-Canadien.-,  par  le  traité  conclu  avec  l'Angleterre,  ont 
conservé  leurs  anciennes  lois. 
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CINQUIÈME  INSTRUCTION. 


RÉFUTATION  DES  ERREURS    Ol  POTHIER   SUR   LE   MARIAGE. 


Monseigneur, 


M.  F., 


Nous  avons  démontré  que  la  puissance  civile  n'avait 
aucun  pouvoir  sur  le  lien  conjugal,  sur  ce  qu'il  y  a  d'intrin- 
sèque au  sacrement  de  mariage.  Mais  elle  a  le  droit,  soit 
chez  les  fidèles,  soit  chez  les  infidèles,  de  faire  des  lois  pour 
régler  les  effets  civils  du  mariage.  Tel  a  toujours  été  l'en- 
seignement de  l'Eglise  catholique. 

Nous  avons  vu  comment,  dans  le  seizième  siècle,  une 
nouvelle  doctrine  se  répandit  parmi  certams  théologiens  et 

{)armi  certains  jurisconsultes,  ils  distinguèrent  et  séparèrent 
e  contrat  du  sacrement.  Ils  enseignèrent  que  le  contrat, 
comme  tous  les  contrats,  était  du  ressort  du  gouvernement 
civil,  tandis  que  le  sacrement  seul  appartenait  à  la  juridic- 
tion de  l'Eglise. 

Après  avoir  fait  cette  distinction  entre  le  contrat  et  le 
sacrement,  des  partisans  de  la  nouvelle  doctrine  osèrent 
déclarer  que  le  mariage  doit  sa  perfection  à  la  loi  civile  et  sa 
sainteté  à  la  religion  qui  l'a  élevé  à  la  dignité  de  sacrement. 
Ou  croit  faire  ainsi  une  assez  belle  part  à  la  religion  et  être 
en  droit  de  rester  en  possession  de  régler  le  contrat  ma- 
trimonial. Comprend-t-on  bien  cette  prétention  ? 

Dieu  a  institué  le  mariage  dans  le  paradis  terrestre. 
Jéstis  Christ  l'a  élevé  à  la  dignité  de  sacrement.  Mai;^  l'œuvre 
de  Dieu  est  imparfaite,  l'œuvre  de  Jésus-Christ  est  impar- 
faite, il  faut  attendre  que  les  parlementaires  du  dix-huitième 
siècle,  par  leurs  lois,  viennent  donner  an  mariage  sa  per- 
fection. Ce  n'est  plus  la  grâce  sanctifiante,  ce  n'est  plus 
Dieu  qui  donne  au  mariage  sa  perfection,  c'est  la  loi  civile. 
Une  telle  doctrine,  si  elle  n'est  par  l'expression  de  l'igno- 
rance, ne  peut  être  que  l'expression  d'un  blasphème. 
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N'est-ce  pas  insulter  Jésus-Christ,  que  de  dire  que  son 
œuvre,  pour  être  parfaite,  a  besoin  du  secours  de  la  loi 
civile,  par  exemple,  de  la  loi  sur  le  mariage  civil,  cette 
QHivre  diabolique  ? 

Les  parlementaires  mettent  en  opposition  la  perfection  du 
mariage  due  à  la  loi  civile,  à  sa  sainteté  due  à  la  religion. 
La  perfection  du  mariage  n'eslelle  pas  en  raison  directe  de 
sa  sainteté,  et  n'est-ce  pas  parce  qu'il  est  sacrement  que  le 
mariage  est  saint  et  parfait?  Les  lois  civiles intervenfint 
dans  le  contrat  conjugal,  ne  peuvent  qu'avillir  et  dégrader, 
car  il  n'y  a  qu'avilïissement  cl  dégradation  dans  l'union  de 
l'homme  et  de  la  femme  chez  les  chrétiens,  hors  du  sacre- 
ment. C'est  ainsi  que  dans  toute  l'Eglise,  on  regarde  comme 
concubinaircs  ceux  qui  ne  veulent  que  le  mariage  civil 
perfectionné  par  la  loi.  Ceux  qui  restent  ainsi  unis  sont 
exclus  des  sacrements,  même  à  la  mort,  et  privés  de  sépul- 
ture ecclésiastique.  Voilà  la  suite  du  perfectionnement  du 
mariage  par  la  loi  civile. 

Mais  pour  mieux  comprendn;  la  sainie  doclrine,  ilonnons 
un  résumé  exact  de  la  fausse  doctrine  avec  sa  condamnation 
par  le  Souverain  Pontife  et  le  Concile  de  Trente. 

Cette  nouvelle  et  fausse  doctrine  se  trouve  résumée  et 
exposée  dans  le  traité  du  contrat  de  mariage  de  Pothier, 
jurisconsulte  français.  Les  faux  principes  exposés  dans  ce 
traité,  ont  eu  la  plus  funeste  intluence  dans  rétablissement 
du  mariage  civil  en  France  :  ils  ont  dirigé  les  législateurs 
impies  du  mariage  civil,  et  des  articles  organiques  du  con- 
cordat au  commencement  de  ce  siècle.  Et  partout  où  on 
admet  ces  principes,  pour  être  logique,  il  faut  admettre 
leurs  conséquences,  donc  tomber  dans  l'hérésie  el  finir  par 
admettre  le  divorce  et  la  polygamie. 

Aussi  ces  mêmes  législateurs,  nourris  des  fauses  doctrines 
exposées  par  Pothier,  admirent-ils  le  divorce,  qui,  pendant 
plusieurs  années,  était  autorisé  par  la  loi  française;  et  du 
divorce  à  la  polygamie  il  n'y  a  qu'un  pas  à  faire.  Avec  les 
principes  de  Pothier,  une  voix  de  majorité  dans  un  scrutin 
suffirait  peur  cela. 

Voici  df/nc  les  erreurs  de  Pothier,  tirés  du  tome  troisième 
de  ses  œavres,  seconde  édition,  Orléans,  1781,  page  134  et 
suivantes. 

!<'  Erreur  de  Pothier. —  ''  Le  mariage  a  deux  caractères 
"  distinct,  celui  de  sacrement  et  celui  de  contrat  civil. 
''Comme  sacrement, il  doit  être  revêtu  des  formalités  pres- 
'*  critespar  l'Eglise  ;  comme  contrat,  il  est  assujetti  à  des  lois 
"■  séculières  dont  la  vioIatioD  entraîne  la  nullité.    La  qualité 
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"  de  sacrement  qui  survient  à  co  contrat,  en  suppose  la 
"  préexistence." 

Solou  cette  doctrino,  le  sacrement  n'est  pas  le  contrat, 
ce  sont  deux  choses  distinctes;  le  contrat  est  réservé 
au  pouvoir  civil  qui  fait  des  lois  pour  en  régler  les  condi- 
tions. Le  contrat  étant  ainsi  fait  par  le  civil,  le  sacrement 
survient,  comme  queltiue  chose  d'accessoire,  comme  quelque 
chose  de  tout  à  fait  distinct  dn  (.^ontrat  ;  mais  la  valitlité  du 
contrat  existe  indéf,eiidamment  du  sacrement. 

Cette  doctrine  est  i-ondamuée. 

LeSainlPère  déclare  (jue  le  contrat  et  le  sacrement  chez 
les  chrétiens,  ne  sont  pas  deux  choses  distinctes.  Ils  no 
peuvent  être  distingués  que  pau  une  abstraction  de  l'esprit 
et  non  en  réalité.  \'oici  la  proposition  condamnée  :  Malri- 
monii  sacranifnfuin  nuii  c'il  uisl  'piid  '■ontrarfui  arcrssoridm 
ab  eoque  separabilr.  Le  sacrement  de  mariage  n'est  qu'un 
accessoire  du  contrat  et  peut  en  être  séparé.    [Syllalms  G.) 

Le  Pape  avait  déjà  déclaré  :  c'est  un  point  de  la  doctrine 
de  l'Eglise  catholique  que  le  sacrement  n'est  pas  une  ijualité 
accidentelle  surajoutée  au  contrat,  mais  qu'il  est  de  l'essence 
même  du  mariage. 

Donc,  chez  ceux  qui  sont  l)aptisés,  pas  do  mariage  ^ans 
sacrement.  Nous  avons  déjà  démontré  (pie  chez  les  chré- 
tiens le  contrat  est  nécessairement  sacrement  etle  sacrement 
nécessairement  contrat  ;  que  le  sacrement  et  le  contrat  ue 
peuvent  pas  être  considérés  commi>  deux  choses  réellement 
distinctes,  que  là  où  il  n'y  a  pas  de  sacrement,  il  n'y  a  pas 
de  contrat  possible,  car  c'est  le  contrat  lui-même  que  Jésus- 
Christ  a  fait  sacrement  chez  les  chrétiens. 

Ainsi  le  point  de  départ  de  Pothier,  le  principe  qui  sert 
de  base  à  toute  sa  doctrine,  la  distinction  en  réalité  du 
contrat  et  du  sacrement,  est  déclaré  faux  et  condamné  pai- 
le  Saint  Père. 

Le  contrat  et  le  sacrement  n'étant  qu'une  seule  et  niêiwe 
chose,  ce  qui  est  dit  du  sacrement  est  dit  du  contrat,  donc, 
puisque  le  sacrement  n'est  pas  du  ressort  de  la  puissance 
séculière,  le  contrat  non  plus  n'est  pas  de  son  ressort. 

Donc  prétendre  que  <'est  au  gouvernement  civil  à  jugu*  le 
contrat  matrimonial,  c'est  encourir  l'anathène  :  Si  quelqu'un 
dit  que  les  causes  de  mariage  n'appartiennent  pas  aux  juges 
ecclésiasiiques,  qu'il  soit  anathème.  (Il 

(  1)  11  est  nécessaire  de  lairo  remarquer  que  les  anathèmos  du  Concile  de 
Trente  sont  prononcés  non  pas  contre  ceux  qui  involontairement  sont  dans 
l'erreur,  mais  seulement  contre  ceux  qui  s'obstinent  et  s'opiniâtrent  dans 
l'erreur  et  qui  ferment  volontairement  les  veux  ù  la  vérité  détinie  par 
l'EgUie.  "  ^        *       - 
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2o  Erreur  de  Pothier. — '^  Lo  mariage  étant  un  contrat,  ap- 
'<  partient  comme  tous  les  autres  contrats  à  l'ordre  politique." 

Une  seconde  erreur,  e'est  de  comparer  le  contrat  de 
mariage  aux  autres  contrats  civils,  par  exemple  à  un  contrat 
de  vente.  Le  mariage  est  un  contrat  divin.  Dieu  en  est 
Tauteur,  Dieu  en  a  établi  les  lois,  et  les  hommes  ne  peuvent 
pas  le»  changer.  Erunt  duo  in  carne  vnd.  Ils  seront  deux 
en  une  même  chair.  Qiiod  Deus  conjunxit  homo  non 
aeparet.    Ce  que  Dieu  a  uni,  que  l'homme  ne  le  sépare  pas. 

Le  mariage  est  un  pacte  religieux  qui  est  du  domaine  de 
la  religion.  Chez  les  infidèles  môme,  ce  contrat  n'appartient 
pas  à  l'ordre  politique,  puisque  les  infidèles  sont  tenus  aux 
lois  établies  par  Dieu  dans  Tinstitution  du  mariage.  Chez 
les  chrétiens,  le  mariage  est  sacrement,  et  il  encourt  l'ana- 
thème  celui  qui  dit  que  les  laïcs  sont  juges  de  cç  contrat  qui 
ne  peut  être  séparé  du  sacrement. 

Si  quelqu'un  dit  que  les  causes  de  mariage  n'appartien- 
nent pas  aux  juges  ecclésiastiques,  qu'il  soit  anathème. 

Le  Concile  ne  parle  pas  des  effets  civils  qui  sont  du 
ressort  du  gouvernement,  il  parle  du  contrat  môme.  Cet 
anathème  atteint  donc  directement  Pothier,  Launo^  ^t  leurs 
disciples  qui  prétendent  que  le  contrat  matrimOL  J  n'est 
pas  du  ressort  de  l'Eglise. 

3°  Erreur  de  Pothier. — "  Conséquemment,  comme  tous 
"  les  contrats,  il  est  su  jet  de  toutes  les  lois  que  l'autorité 
"  législative  civile  juge  nécessaire  de  prescrire  pour  en  assu- 
"  rer  la  validité." 

D'un  faux  principe  on  ne  çeut  déduire  que  de  fausses 
conséquences.  C'est  donc  uniquement  de  l'autorité  civile 
que  dépendra  la  validité  du  contrat.  Et  comme  la  validité 
du  sacrement  n'est  autre  chose  que  la  validité  du  contrat, 
c'est  donc  à  l'autorité  civile  seule  qu'il  appartient  de  statuer 
quand  l'Eglise  pourra  admettre  au  sacrement  de  mariage. 
11  faudra  toujours  un  permis  de  l'olïicier  civil  pour  recevoir 
le  sacrement  de  mariage.  Et  c'est  ainsi  que  cela  se  pratique 
dans  les  pays  où  règne  le  mariage  civil.  Il  y  est  défendu 
aux  ministres  de  la  religion  de  donner  la  bénédiction  nup- 
tiale c'i  ceux  qui  ne  justifieront  pas  en  bonnes  formes  avoir 
contracté  mariage  devant  l'officier  civil. 

"  Les  curés  ne  donneront  la  bénédiction  nuptiale  qu'à 
ceux  qui  justifieront  en  bonne  et  due  forme  avoir  contracté 
mariage  devant  l'officier  civil.  Et  le  code  pénal  punit  de 
peines  sévères  les  curés  qui  contreviennent  à  cette  loi." 
(Articles  organiq.  du  concord.  54  art.) 
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Avec  de  pareils  principes  et  une  pareill'  doctrine,  ne 
verra-t-on  pas  bientôt  les  gouvernements  statuer,  quand  le 

fir«5tre  devra  administrer  les  autres  sacrements,  leBapt<^me, 
'Eucharistie,  la  Pénitence,  l'Extrèma-Ouction  ?  Les  parti- 
sans de  la  doctrine  de  Pothier  n'ont  pas  reculé  devant  cette 
conséquence,  et  ou  a  vu  des  parlements  ordonner  à  des  curés 

d'administrer  les  derniers  sacrements  à  des  hérétiques. 

i 

4'*  Errei;r  de  Pothier. —  "la  pouvoir  ci\il  a  donc  le 
"  droit  de  faire  des  lois  sur  le  mariage,  soit  pour  l'interdire 
"  à  certaines  personnes,  soit  pour  régler  les  formalités  qu'il 
"  eroit  nécessaire  de  l'aire  observer  pour  le  faire  contracter 
"  valablement. 

Suivant  cette  doctrine,  la  loi  civile  règle  non-seulement 
les  effets  civils  du  mariage,  mais  elle  règle  et  juge  quand  le 
mai   ige  est  valide  ou  non. 

Ceux  qui  enseignent  ou  soutiennent  cette  doctrine,  tom- 
bent sous  l'anathème  du  Concile  de  Trente  :  Si  quelqu'un 
dit  que  les  causes  de  mariage  n'appartiennent  pas  aux 
juges  ecclésiastiques,  qu'il  soit  anathome. 

Et  le  Pape  Pie  IX  a  condamné  la  proposition  suivante  : 
le  pouvoir  d'établir  des  empêchements  dirimants  au  m.niage 
appartient  à  l'autorité  séculière,  par  laquelle  les  einpHche- 
ments  existants  peuvent  être  levés:  Ea  potcstas  civiliaucto- 
ritali  competit  a  quù  impedimenta  cxislenlia  tollcnda  sunt, 
(Syllabus  68.) 

5»  Erreur  de  Pothier. — "  Il  suit  Jonc  de  ce  principe  que 
"  le  mariage  de  personnes  soumises  à  ces  lois  et  contracté 
"  en  violation  de  ces  mêmes  lois,  lorsqu'elles  ordonnent  l'ob- 
''  servation  de  quelques  formalités  sous  peine  de  nullité,  est 
"  complètement  nul.  Et  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  non  plus 
"  de  sacrement  de  mariage,  parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
"  sacrement  sans  une  chose  qui  en  fait  la  matière.  Donc, 
"  si  le  contrat  civil  est  nul,  il  n'y  a  pas  de  sacrement,  puis- 
"  qu'alors  la  matière  du  sacrement  n'existe  pas." 

Telle  est  la  doctrine  fausse  e   hérétique  de  Pothier. 

Toujours  Pothier  part  d'un  faux  principe  ;  il  suppose  que 
le  contrat  et  le  sacrement  sont  deux  choses  distinctes,  que  le 
contrat  chez  les  chrétiens  peut  être  séparé  du  sacrement, 
que  le  contrat  est  la  matière  du  sacrement,  comme  l'eau  est 
la  matière  du  baptême,  que  le  contrat  peut  subsister  sans 
sacrement,  comi  p  l'eau  subsiste  sans  baptême.  Toutes  ces 
suppositions  sont  fausses. 
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Nous  l'avons  établi  plusieurs  l'ois  d'aprtjs  l'autorilé  de 
Saint  Thomas,  du  Concile  do  Trente  et  des  Souverains 

Pontif»:'s.  r»'  contrat  n'est  pas  la  matière  du  sacrement, 
mais  adcqualenii  ni  [)ris.  il  est  h  sacreinenl  m«Mne  ;  et  tout 
mariago  contracte  selon  la  forme  presci-ite  par  li'  Concile 
de  Trente  est  valide.  Ml  tout  mariay»;  qui  remplirait  toutes 
les  foimalités  prescrites  par  les  lois  civiles,  et  qui  manque- 
rait à  la  forme  prescrite  par  le  (loucilc  di;  Trente,  serait 
nul.  Aussi  le  Saint  Père  condamne  t-il  toute  la  théorie  de 
Polhier  en  condamuanl  les  propositions  suivantes  : 

Malriinonii  sacramenimn  non  csl  iiisi  i/uid  contractuiacccs- 
soriiun  ah  cot/ic  separnhilc.  Le  sacrement  de  mariage  n'-est 
(}ii'uu  accessoire  du  contrat  et  peut  en  è'ire  séparé.  (Syl- 
labus  60.) 

Donc  le  sacrement  n'esl  pas  accessoire,  mais  essentiel  au 
contrai. 

Donc  le  contrai  cl  le  sacrement  ne  peuvent  pas  être 
séparés.  * 

Donc  le  contrat  ne  peut  pas  être  valide,  ne  peut  pas  exister, 
s'il  n"esl  pas  sacrement. 

Autre  proposition  condamnée.  Tridcndni  forma  sitb  ivfir- 
ynitatis  pœnd  non  oblùjal^  ubi  U'x  riinlis  aliam  fovmam  p.';es- 
tlLuat,  et  vclil  liàc  novn  forma  inlcrvenientr  malrinionium 
valeri'.  La  forme  prescrite  par  le  Concile  de  Trente  n'oblige 
pas  sous  peine  de  nullité,  quand  la  loi  civile  établit  une 
autre  forme  à  suivre  et  veut  (ju'au  moyen  de  cette  forme 
le  mariage  soit  valide.  iSi/Uabua  71.) 

Donc,  les  mariages  sont  valides  quand  ils  se  contractent 
suivant  les  lois  canoni([ues,  quand  même  c'est  contrairement 
à  la  l'orme  établie  par  la  loi  civile,  et  il  est  faux  qu'en 
observant  seulement  la  forme  voulue  par  la  loi  civile,  le 
mariage  soit  valide.  ■  '       ' 

Donc,  malgré  toutes  les  formalilés  civiles  qu'on  a  remplies, 
le  contrat  ou  sacrement  est  nul  sans  la  forme  prescrite  par 
le  Concile. 

Donc,  pour  la  validité  du  contrat  ou  sacrement,  on  n'est 
pas  tenu  à  suivre  la  forme  voulue  par  la  loi  civile. 

Donc  toutes  les  prescriptions  civiles  ne  peuvent  rien  ni 
pour  ni  contre  le  hen  conjugal,  pas  plus  que  les  prescriptions 
que  se  permettrait  le  gouvernement  pour  ou  contre  la  con- 
sécration de  l'Eucharistie,  pour  ou  contre  l'absolution 
sacramentelle. 

Le  mariage,  quant  au  contrat,  est  sacrement,  il  est  du 
ressort  de  l'Eglise  comme  les  autres  sacrements,  le  Baptême, 
la  Confirmation,  l'Eucharistie  ;  et  le  gouvernement  n'a  pas 
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plus  à  st.'itupr  sur  lo  contrât  on  sacrement  do  mariage,  que 
sur  le  Raptùme,  IKiicharislie. 

Qu'on  coinpreniK^  bit3n  (ine  les  momhres  d'un  parlement 
ne  sont  pas  des  tnèques.  Kt  ceptMiJant,  dans  le  ttnnps  où 
nous  vivons,  on  voit  dans  ditrrionls  pays,  vu  Itali»!  [lar 
exemple,  les  membres  des  parlements  vouloii-  prononçai  sur 
les  causes  matrimoniales,  comme  s'ils  étaient  des  évèqiies. 
Ces  révérends  membres  veulent  i)rononcer  sur  l'essence 
d'un  sacrennnit,  et  puis,  ils  crient  :  aux  ompiètenienls  dn 
clergé!  Le  clergé  ernpièle!  Ponninoi?  Parce  (jn'il  pn'Hend 
que  lecoiili'at  matrimonial  (!stun  sacrement  et  ([uc  tous  les 
sacrements  sont  du  ressort  de  l'Kglise. 

l'l\aminez  sénensemont,et  vous  reconnaîtrez  que  chaque 
Toisqu'on  crie  aux  (empiétements  de  l'Eglise,  c'est  qu'on  lui 
a  ravi  quel([nes  uns  de  ses  biens,  (^t  qu'on  veut  encoro  lui 
ravir  ses  droits.  L'Eglise  défend  ses  droits.  Ht  on  répond  : 
vous  empiétez,  On  vole  au  Pape  des  provinces;  le  Pape 
soutient  ses  droits  ;  et  les  voleurs  do  provinces  de  s'écrier  : 
Aux  empiétements  de  l'Eglise. 

Ainsi,  quand  il  s'agit  du  mariage,  l'Eglise  dit:  Dieu  m'a 
confié  les  sacrements.  Dieu  veutquo  moi  seule  je  juge  dans 
les  causes  matrimoniales,  i[uv  moi  seule  je  prononce  sur 
l'existence  du  lien  conjugal,  et  il  est  aiiathéme  celui  qui 
soutient  le  contraire.  Et  voilà  que  les  pirlementaires 
s'écrient:  Aux  empiétements  du  clergé!  Pas  de  mari;ige 
contrairement  aux  lois  si  sages  qui  nous  ont  coûté  tant  de 
réflexions  et  tant  de  labeurs  ! 

Quand  donc  ceux  qui  font  des  lois  comprfuidiont-ilsqu'ils 
ne  peuvent  pas  faire  des  lois  coutrair»;s  aux  lois  de  Dieu  et  de 
la  Sain  te  E<:  lise  ?  Quand  comprendront  ils  que  tout  citoyen 
est  tenu  en  couscienc.»  de  rejeter  et  de  maudire  de  pareilles 
lois? 


6"  EaREi'R  DE  PoTHiEH. — *' La  puissance  civile  a  toujours 
"joui  dans  tous  les  pays  du  droit  de  faire  des  lois  sur  le 
"  mariage." 

Nous  répondons  l"  que  chez  aucun  peuple,  ni  fidèle  ni 
infidèle,  jamais  la  puissance  civile  n'a  rien  pu  sur  le  lieu 
conjugal.  QuoJ  Deiis  conjunxit  homo  non  sejfarel.  Ce 
que  Dieu  a  uni,  que  l'homme  ub  le  sépare  pas.  Tout  ce 
qu'a  pu  le  pouvoir  civil,  c'a  été  de  faire  des  lois  pour  régler 
les  etîets  civils  du  mariage,  le  régime  de  l'association 
conjugal,  la  dot,  les  héritages,  la  légitimité  des  enfants  dans 
le  for  extérieur. 

Nous  répondons  ?«  que  chez  les  chrétiens  le  mariage  est 
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•sacrement,  et  que  ce  n'est  point  à  la  puissance  séculière  à 
prescrire  les  règles  à  suivre  pour  l'administration  des  sacre- 
ments. "  Qu'on  nous  regarde,  dit  Saint  Paul,  comme  les 
ministres  de  Jésus-Christ,  et  les  dispensateurs  des  mystères 
de  Dieu."  (1  Coi.  ch.  4).  "  Quoique  votre  dignité  vous  élève 
au-dessus  du  genre  humain,  écrivait  le  pape  Gélase  à  l'em- 
pereur Anaslasp,  vous  êtes  néanmoins  soumis  aux  évoques 
dans  les  choses  qui  ont  rapport  à  la  foi  et  à  la  dispensation 
des  sacrements.  11  ne  faut  pas  que,  dans  ces  affaires,  vous 
prétendiez  les  assujettir  à  vos  ordres  ;  il  faut  au  contraire 
que  vous  suiviez  leurs  décisions." 

Dans  tout  ce  qui  est  de  l'ordre  public,  ces  mêmes  évAques 
sont  soumis  à  vos  lois;  vous  dorez  à  votre  tour  leur  Atre 
soumis  en  tout  ce  qui  concerne  les  saints  mystères,  dont  ils 
sont  les  dispensateurs.  (Epist.  10.)  Si  nous  n'étions  forcés 
de  nous  restreindre,  nous  pourrions  citer  les  Pères,  les  Papes 
et  les  Conciles  de  tous  les  temps.  Toutes  les  décisions 
canoniques  qui  ont  traité  de  la  doctrine  des  sacrements  nous 
rappellent  à  l'ordre  hiérarchique,  qui  les  explique  avec  une 
entière  indépendance  de  la  puissance  temporelle. 

Les  rois  de  France  l'ont  reconnu  dans  leurs  ordonnances. 
L'article  12  de  l'édit  de  l'an  lôÛB  porte  :  conformément  à  la 
doctrine  du  Concile  de  Trente,  nous  voulons  que  les  causes 
concernant  les  mariages  soient  et  appartiennent  à  la  con- 
naissance et  juridiction  des  juges  de  l'Lglise. 

Aussi  le  Souverain  Pontife  Pie  1\  a  condamné  cette 
proposition:  Le  pouvoir  d'établir  des  empêchements  diri- 
mants  au  roiriage  appartient  à  l'autorité  séculière,  par 
laquelle  les  empêchements  existants  peuvent  être  levés. 

Et  le  Concile  de  Trente  déclare  anathème  celui  qui  sou- 
tient que  les  causes  matrimoniales  appartiennentà  l'autorité 
séculière. 

Ce  n'est  pas  la  puissance  civile,  c'est  la  puissance  reli- 
gieus'.'  qui  a  \m  pouvoir  suprême  et  indépendant  pour  faire 
des  lois  sur  le  mariage. 

Saint  Paul  condamne  comme  de  vrais  adultères  les 
mariages  contractés  après  le  divorce  légal  et  il  défend  de 
contracter  avec  les  infidèles.  Il  donne  la  liberté  de  déher 
le  mariage  pour  des  causes  inconnues  à  la  loi  romaine  et 
mi'elle  ne  pouvait  admettre,  telle  est  celle  de  la  disparité 
au  culte.  Saint  André,  au  témoignage  de  Jules  l'Africain, 
défend  les  mariages  ent^e  cousins,  autorisés  par  les  lois 
romaines.  Les  Apôtres  donc  ne  se  contentaient  pas  de 
prêcher  la  pure  parole  de  Jésus-Christ,  ils  traitaient  avec 
pouvoir  et  autorité  les  matières  du  mariage.  Ils  montraient 
qu'ils  croyaient  avoir  en  eux  le  pouvoir  d'entourer  de  loii 
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humaines  et  ecclésiastiques,  Tiiistitution  divino  de  Jésus- 
Christ,  et  de  lutter  môme  contre  le  droit  civil  établi,  dans 
les  points  où  il  était  en  opposition,  où  il  ne  concordait  pas 

Îleinement  avec  la  sublime  élévation  du  mariage  faite  par 
es  us-Chris  t. 

L'Eglise  conserve  les  mêmes  dioits,  et  elle  forme  peu  à 
peu  une  législation  toute  nouvelle  sui  le  mariage  ;  elle  lutte 
non-seulement  avec  les  lois  honteuses  des  payens,  mais 
môme  contre  celles  ([ui  sont  encoru  en  vigueur  sous  l'auto- 
rité des  empereurs  chrétiens. 

Et  quoique  les  Pontifes  recommandassent  souvent  aux 
fidèles  l'observation  des  défenses  et  des  empêchements 
civils,  lorsqu'ils  se  trouvaienten  conformité  avec  la  sainteté 
du  mariage,  néanmoins  jamais  ni  les  apôtres,  ni  leurs  suc- 
cesseurs ne  donnèrent  aux  fidèles,  pour  règle  suflisante, 
concernant  le  mariage,  les  lois  civiles:  ilb  leur  intimèrent 
toujours  les  prescriptions  ecclésiastiques,  et  surtout  ils  leur 
enjoignirent  de  ne  jamais  faire  usage  de  la  liberté  du 
divorce  et  de  l'adultère  que  les  lois  payennes  accordaient 
aux  citoyens.  Saint  Jérôme  s'écrie:  AUix  sunt  leges  Cxsaris^ 
alUœ  Christi.  Autres  sont  les  lois  de  César,  autres  celles  de 
Jésus-Chrit.  Saint  Ambroise  avertit  que  personne  ne  doit 
s'en  tenir  à  la  légalité  civile  à  l'égard  du  mariage,  fiemo 
sibi  hlnndiatur  de  Icgibus  hominum^omuc  stuprum  aduUcrium 
est. 

Le  Concile  de  Néo  Césarée  de  l'an  314  défendit  lo  mariage 
entre  cousins  autorisé  par  la  loi  civile.  Et  Saint  Basile 
expliquant  cette  défense  écrit  qu'il  faut  regarder  ces  maria- 

§08  comme  nuls.  Id  neque  conjugium  esse  conscndum.  Voilà 
onc  l'Eglise,  qui  sans  hésitation  déclare  nuls  ou  valides 
les  mariages,  nonobstani,  les  dispositions  contraires  des  lois 
civiles  ;  elle  établit  de  nouveaux  emp^'cbements,  au  nombre 
desquels  il  faut  rappeler  celui  qui  regarde  le  sacrement  de 
l'ordre. 

Avez-vous  entendu  dire  qu'avant  le  seizième  siècle,  les 
"ois  et  les  juristes  courtisans  aient  eu  l'idée  de  la  distinction 
du  contrat  et  du  sacrement  ?  Non  jamais.  Cependant  ni 
l'audace,  ni  les  avocats  ne  manquaient  à  un  Philippe,  roi  de 
France,  à  un  Henri,  roi  d'Angleterre,  et  néanmoins  ils  lais- 
saient comme  certain  et  incontesté  le  droit  divin  de  l'Eglise 
sur  la  matière,  pour  se  restreindre  aux  seules  conditions  du 
fait.  Cette  dislincticn  qui  va  au  delà  des  limites  de  l'abs- 
traction de  l'esprit,  est  condamnée  parle  droit  ecclesiatique, 
elle  a  été  inconnue  aux  siècles  précédents,  elle  est  contre- 
dite par  la  pratique  universelle  des  nations  chrétienne  ^ 

Les  rois  de  France,  malgré  bien  des  fautes,  étaient  restés 
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enfants  do  l'Egliso,  et  jamais  il  )ie  leur  vint  à  l'esprit  de 
s'aiTOger  le  droit  de  prononcer  sur  le  contrat  matrimonial. 
Ces  prétentions  ont  6té  formnlées  par  une  secte  hérétique, 
qui  dominait  parmi|jlns  pailemontaiies  français,  sectaires  qui 
ont  été  It':)  vi-airi  pi'é''iir.-iu;a\s  de  la  révolution  française  et  des 
articles  oiganiques  du  concordat  qui  établissent  le  mariage 
civil.  Cet  esprit  hérétique  s'est  emparé  des  législateurs  et 
légistrs  modeines  (jni  veulent  en  apprendre  à  TK^^lise  et'lui 
faire  connaître  quelle  est  la  vraie  doctrine  sur  h)  mariage 
chrétien,  et  en  quoi  consiste  l'essence  de  ce  sacrement. 

Mais  l'histoire  est  là  pour  i:0us  apprendre  que  lorsiju'il 
s'agissait  de  juger  les  causes  matrimoniales,  l(*s  rois  eux- 
mêmes  reco)uiaissaicnt  l'auîorité  de  l'Eglise  et  s'y  sou- 
mettaient. Los  paiiements  seuls  et  les  avocats  se  lais- 
saient entraîner  par  des  sophismes:  le  bon  sens,  quant  à  la 
(luestion  qui  nous  occupe,  s'était  réfngié  dans  la  tète  de  nos 
rois.     Je  vais  prouver  ce  que  j'avance. 

Henri  II,  roi  de  France,  dans  un  édit  du  mois  dD  Février 
1559,  contre  les  mariages  des  enfants  de  famille,  contractés 
sans  le  consentement  de  leurs  père  et  mère,  déclare  que  ces 
enfants  peuvent  èti-(!  déshérités,  que  les  parents  peuvent 
révo(juer  tontes  les  donations  qu'ils  leur  auraient  faites  ;  il 
prononce  d'autres  peines  conti'e  eu.\,  mais  il  se  garde  bien 
de  prononcer  sur  la  validité  du  contrat  conjugal. 

Cette  ordonuaiu^e  de  Henri  II  est  conlii-niée  par  celle  do 
Henri  III  aux  états  de  Blois.  Pour  pouvoir  déclarer  nuls 
ces  mariages,  Henri  III  suppose  qu'il  y  a  empèch;  leut 
dirimaut  à  ^anse  du  crime  de  rapt;  mais  il  ne  songe  as  à 
déclarer  qu'il  établit  un  empêchement  dirimaut  ou  qu'il 
reconnaît  que  ses  prédécesseurs  en  ont  établi.s. 

La  conduite  des  ambassadeurs  du  roi  de  France  au  Concile 
de  Trente,  prouve  (jue  les  rois  reconnaissaient  ne  pas  avoir 
le  droit  d'établir  des  empêchements  dirimants. 

Ces  ambassadeurs  firent  de  vives  instances  auprès  des 
pères  du  Concile  pour  obtenir  d'eux  une  loi  qui  annul  U  les 
mariages  des  entants  de  familles,  contractés  sans  le  consen- 
tement des  parents. 

Mais  le  Concile,  dit  Salzano  [Lcziont  di  lUrilto^  ceci, 
lez.  18),  suivant  toujours  les  intentions  de  l'Eglise,  et 
voulant  établir  des  dispositions  plus  en  rapport  avec  la 
nature  humaine,  considéra  que  la  loi  de  nature  ne  réclame 
pour  le  mariage  que  le  consentement  de  ceux  qui  devaient  le 
contracter  ;  que  Vhomme,  dans  les  choses  qui  engagent 
toute  sa  vie,  comme  le  mariar  c,  le  célibat  perpétuel,  etc., 
doit  être  hhre,  de  droit  naturel,  et  n'être  soumis  qu'à  Dieu  ; 
que  les  enfants  sont  quelquefois  plus  prudents  que  leurs 
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pantois,  (]ui,  par  un  zèU^  indiscret  ou  par  avarice,  se  mon- 
trent déraisonnables  el  s'opposent  au  mariage  de  leurs 
onfants;  et,  en  conséquence,  conformément  aux  anciens 
canons,  il  déclara  (juo  ces  'naritiges,<]uoique  illicites,  étaient 
néanmoins  valides  et  rt^coiiuns  par  l'Ej^'Ust?. 

Si  donc  à  cette  époque  les  rois  avaient  cru  avoir  le 
pouvoir  d'établir  des  emprcliemenls  dirinianls,  ils  en 
aurai(;nt  établis,  sans  s'adresser  aux  Pères  du  Concile. 

Si,  comme  le  disent  L.auuoy  et  Pothier.  les  rois  avaient 
communiqué  à  TEglise  le  pouvoir  dr-  faire  des  lois  concer- 
nant !e  lien  conjugal,  il  est  évident  (ju'ils  pouvaient  retirer 
au  Concile  le  pouvoir  (ju'ils  lui  avaient  conmiuniqué,  agir 
par  eux-mêmes,  faire  des  lois  et  se  dispcnsi'r  par  couséiiueiU 
de  faii'e  par  leurs  ambassadeurs  des  démarches  tiui  ne 
devaient  être  couronnées  d'aucun  succès. 

C'est  donc  à  tort  que  Pothier  prétend  i(u'"n  tout  pays 
les  rois  ont  joui  du  pouvoir  d'établir  des  emiéchements 
dirimanls. 

Louis  XIII,  dans  sa  déclaration  du  '2{]  Novembre»  1039, 
art.  2, dit:  Avons  déclaré  et  déclarons  les  veuves,  (ils  et 
filles  moindres  de  25  ans,  (jni  auront  contracté  mariage 
(sans  le  consoitement  de  leurs  [>areutsi,  privés  et  déchus 
par  le  seul  fail,  ensemble  les  enfants  qui  en  naitiont  et  leurs 
hoirs,  indignes  et  incapables  à  jamais  des  succe.sious  de 
leurs  pères,  mères  et  aïeuls,  et  de  toutes  autres  directes  et 
collatérales,  comme  aussi  des  droits  et  avantages  ([ui  pour- 
raient leur  être  ac.iuis  par  couti'alsde  mariages  et  testaments, 
ou  par  les  coutumes  et  lois  de  notre  royaume,  même  du 
droit  de  légitime  ;  et  les  dispositions  qui  seront  faites  au 
préjudice  de  notre  ordo  inance,  soit  en  faveur  des  persoiuies 
mariées,  soit  par  elles  au  prolit  des  enl-ants  nés  de  ces 
mariages,  nulles  et  de  nul  effet  et  valeur  :  voulons  que  les 
choses  ainsidonnées....  demeurent  irrévocablement  acquises 
à  noire  fisc,  sans  (|ue  nous  puissions  en  disposer  (^u'en 
faveur  des  liopitaux,  ou  autres  œuvres  pies,  etc. 

De  l'aven  de  Pothier  lui-même,  ces  lois  n'intligenlque  des 
peines  civiles,  mais  ne  déclarent  pas  nuls  les  mariages  des 
enfants,  sans  le  consentement  de  leurs  parents.  Voici  les 
paroles  de  Pothier  :  ''  Quoique  ces  lois  que  nous  venons  de 
"rapporter,  en  condamnant  les  mariages  contractés  par  les 
"enfants  de  famille  sans  le  consentement  de  leurs  père  et 
"  mère,  paraissent  se  bornera  infliger  des  peines  aux  enfants 
"qui  les  contractent  et  à  ceux  qui  y  ont  part,  et  qu'aucune 
"  n'ait  déclaré  en  termes  formels  et  précis,  que  les  mariages 
"  des  mineurs,  contractés  sans  le  consentement  de  leurs  père 
"  et  mère,  sont  nuls  ;  néanmoins,  si  on  considère  altentive- 
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''  ment  l'esprit  de  ces  lois,  on  découvrira  facilement  qu'elles 
"réputent  nuls  et  non  valablement  contractés  tous  le» 
"  mariages  des  mineuis,  contractés  sans  le  consentement  de 
"  leurs  père  et  mère." 

Pothier  avoue  donc  (lue  dava  ces  édits  et  ordonnances  des 
rois  Henri  II,  Henri  Ill,el  Louis  XÏIl,  il  n'y  a  pas  un  mot 
qui  laisse  conclure  que  les  rois  s'arrogent  le  droit  d'annuler 
les  mariages  des  mineurs  contractés  sans  le  consentement 
des  parents.  Cependant,  le  but  de  ces  lois  était  d'empêcher 
les  mariages  des  mineurs.  Les  rois  auraient  atteint  plus 
efficaceri;?nt  ce  but,  en  annulant  ces  mariages,  qu'en  infli- 
geant des  peines  civiles. 

Annulor  le  mariage  est  un  acte  véritablement  efficace 
pour  empr-chor  les  mariages  des  mineurs,  c'est  rendre  leur 
mariage  impossible. 

Les  priver  du  droit  d'hériter  et  leur  infliger  d'autres 
peines,  n'est  pas  rendre  leur  mariage  impossible. 

Les  rois  auraient  donc  omis  dans  leurs  édits  l'esentiel,  qui 
est  d'annuler  le  contrat  conjugal,  et  ils  ne  se  seraient  occupés 
que  de  l'accessoire,  en  se  contentant  de  décréter  des  peines 
civiles  contre  les  enfants  coupables  de  pareils  mariages. 

Cette  supposition  ne  peut  pas  i^lre  admise. 

Il  faut  donc  conclure  que  les  rois  savaient  qu'ils  n'avaient 
pas  ■'}  pouvoir  d'annuler  les  mariages  des  mineurs. 

Louis  XIII  nous  dit  qu'il  fait  ces  lois  conformément  aux 
sahits  décrets  et  constitutions  canoniques. 

Henri  IV  veut  que  les  causes  matrimoniales  soient  jugées 
conforméme.it  au  Concile  de  Trente. 

L'esprit  d'une  loi  se  découvre  dans  l'intention  manifestée 
du  législateur. 

Or,  l'intention -de  ces  rois,  comme  ils  le  déclarent  eux- 
mêmes,  était  de  faire  observer  les  décrets  du  Concile  de 
Trente,  et  non  de  vouloir  annuler  les  mariages  des  mineurs 
et  encourir  ainsi  l'anathème. 

Donc,  ni  la  lettre,  ni  l'esprit  de  la  loi  de  l'ancienne  France 
n'autorisent  à  déclarer  nuls  les  mariages  des  mineurs  con- 
tractés sans  le  consentement  de  leurs  parents. 

Donc  Pothier  est  dans  l'erreur  quand  il  dit  :  "  Si  on  consi- 
'*  dère  attentivement  l'esprit  de  ces  lois,  on  découvrira 
"  facilement  qu'elles  réputent  nuls  et  non  valablement 
'^  contractés,  tous  les  mariages  des  mineurs  contractés  sans 
*'  le  consentement  de  leurs  parents." 

Sur  quoi  donc  s'appuyaient  les  tribunaux  qui  déclaraient 
nuls  les  mariages  dont  il  s'agit  ? 

On  sait  que  dans  le  dix-septième  et  le  dix-huitième  siècle, 
la  fausse  acctrir.d  de  Launoy  prévalut  parmi  les  parlemen- 
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taires  et  les  iurisconsultes  de  plusieurs  pays  d'Europe.  Ils 
g^arrogèrent  ^e  droit  de  prononcer  sur  le  lien  conjugal.  Ils 
ne  s'appuyaient  pas  sur  la  loi,  mais  sur  une  fausse  interpré- 
tation de  la  loi  qui  2'accordait  avec  leur  doctrine.  Une  fois 
qu'uH  parlement  eût  prononcé  un  arrêt  pour  annuler  un 
mariage,  les  autre,  parlements  s'autorisant  de  cet  exemple 
et  de  cette  autorité,  prononcèrent  des  arrêts  semblables 
qu'ils  motivèrent  sur  la  coutume. 

Mais  une  coutume  fondée  sur  la  fausse  interprétation 
d'une  loi  n'a  pas  d'effet,  et  dès  qu'on  est  désabusé  de  l'erreur, 
la  loi  doit  recevoir  sa  véritable  interprétation. 

D'ailleurs  le  Saint  Siège  proteste  contre  ces  coutumes. 
Elles  sont  contraires  au  Concile  de  Trente,  à  Tédit  de  Henri 
IV,  aux  ordonnances  de  Louis  XIII. 

Potliier  donc  avoue  que  pour  annuler  les  mariages  des 
mineurs,  contractés  sans  le  consentement  des  parents,  les 
tribunaux  ne  s'appuient  pas  sur  la  loi,  mais  sur  des  antécé- 
dents, sur  des  arrêts  prononcés  par  d'autres  inlmnaux,  par 
exemple,  sur  un  arrêt  du  parlement  du  28  Janvier  1659,  qui 
déclare  nul  le  mariage  d'un  mineur  faiL  sans  le  consente 
ment  de  sa  mère,  et  sur  uu  autre  arnH  du  18  Mars  1651, 
qui  rend  un  semblable  jugement 

Mais  ces  deux  arrêts  ne  sont  motivés  par  aucune  loi.  Ils 
sout  un  pur  effet  de  l'arbitraire  des  juges,  ils  ne  peuvent 
donc  avoir  aucune  autorité  en  cour.  Ceux  qui  ont  porté  ces 
arrêts  violent  les  lois  de  l'ancienne  France,  comme  ils 
violent  les  lois  de  l'Eglise. 

Il  reste  donc  établi  q\ie  la  législation  derancienno  France 
ne  reconnaissait  pas  au  prince  le  pouvoir  d'établir  des 
empêchements  dirimants. 

Elle  est  donc  fausse  cette  propositiou  do  F^othier  •  "  La 
"  puissance  civile  a  toujours  joui  dans  tous  les  pays  du  droit 
"  de  faire  des  lois  sur  le  mariage." 
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OIUECTION. 

Louis  XIII,  dans  sou  édit  de  Blois,  déclare  non  valable- 
ment contractes  les  mariages  des  enfants  de  famille,  con- 
tractés sans  le  consentement  de  leurs  parents.  Donc  Louis 
XIII  reconnaît  avoir  le  droit  d'annulei*  les  mariages  des 
mineurs,  contractés  malgré  les  parents. 

•  RÉPONSE. 

L'an  1629,  les  évoques  de  France  écrivirent  à  Louis  XIII 
pour  réclamer  contre  cette  ordonnance  qui  déclarait  non 
valablement  contracté  le  mariage  des  enfants  de  famiilequi 
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se 'faisait  sans  le  consentement  de  leurs  parents.  Ils  le 
supplièrent  d'expliquer  ces  mots,  non  valablement  contracté 
en  les  restreignant  aux  effets  civils  du  mariage  et  non  au 
contrat  matrimonial.  Ils  lui  demandèrent  en  môme  temps 
(ju'on  n'obligoAt  point  les  juges  erclusiastiques  à  juger  les 
mariages  conformément  aux  ordonnances,  mais  conformé- 
ment aux  saints  décrets  et  constitutions  de  l'Eglise,  la  seule 
règle  de  leurs  jugcmouts;  car,  ajoutèront-ils,  la  juridiction 
laïque  ne  peut  donnei-  la  loi  aux  juges  ecclésiastiques  en 
matière  spirituelle. 

Le  roi  Louis  XlIT  expliquant  lui-mèmo  son  ordonnance 
leur  répondit  :  (piepai-  ces  mots  non  rnlablcmcnt  rontrach's^ 
il  n'entendait  que  la  validité  des  effets  civils,  mais  qu'il  ne 
préleudail  [)as  slatuci-  sur  la  validité  du  lieu  conjugal.  Il 
n'attribue  donc  point  au  pouvoir  civil  le  droit  de  faire  des 
empêchements  di rimants. 

Potliier  s(î  garde  bien  do  cltercette  réponse  cle  Louis  \III 
âux  évèques  de  l'^rance. 

Les  jurisconsultes  (;ux-uiêmes  reconnaissent  que  dans  la 
législaliou  IVancaise,  le  mot  ''  valablement"  n'affertepas  tou- 
jours le  lieu  conjugal,  mais  seulement  les  effets  civils. 

Ainsi  rordonnaiice  de  lîlois  porto:  (art.  40)....  "  avons 
ordonné  que  nos  sujets  ne  pourront  valablement  contracter 
mariage, sans  proclamations  précédentes  de  bans,  laites  par 
trois  divers  jours  de  fêtes,  avec  intervalle  compétent.'' 

Pothier,  d'Héricourt  et  d'autres  auteurs,  expliquant  cette 
ordonnance,  di.seut:  "^Quoiqu'il  semblerait  par  ces  termes, 
no  pourront  valablement  coi\lrneter  mariage^qim  le  défaut  de 
publications  devrait  rendre  le  mariage  nul,  néanmoins, 
on  ne  serait  pas  regu  à  attaquer,  par  le  défaut  de  cette 
formalité  —  "'  '-  '•:    ' 

M.  (iiiv  Coiiuille  dit  sur  cette  même  ordonnance  : 

^' El  s'il  advient  qu'aucun  se  marie  sans  proclamation  de 
bans,  le  mariage  ne  laissera  d'être  bon,  pourvu  qu'il  n'y 
eût  aucun  empêchement." 

On  comprend  donc  que  Louis  XIII  pouvait  se  servir  d'un 
mot  qui  n'avait  pas  alors  le  sens  rigoureux  que  nous  y 
attachons  aujourd'hui. 

Gaston,  Irère  de  Louis  XIII,  ayant  épousé  Marguerite  de 
Loiraine,  sans  le  consentement  du  roi,  Louis  Xlll  consulta 
l'assemblée  du  clergé  en  1685  sur  cette  question  :  si  les 
mariages  des  princes  du  sang  qui  peuvent  prétendre  à  la 
succession  de  la  couronne  peuvent  être  valables  et  légitimes, 
sans  le  consentement  du  roi. 

L'Assemblée,  après  avoir  pris  l'avis  de  la  faculté  et  des 
corps  enseignants  de  Paris,  répondit:  que  les  coutumes  des 
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états  poiiventfaire(iue  les  mariages  soient  nuls  et  non  vala- 
blement contractés,  quand  elles  sont  raisonnables,  anciennes, 
affermies  par  une  prescription  légitime  et  autorisée  de 
l'Eglise  :  que  la  coutume  de  France  no  permet  pas  que  les 
princes  d'  sang,  et  particulièrement  les  plus  proches,  et  qui 
sont  les  hèrétiers  de  la  couronne,  se  marient  sans  le  consen- 
tement du  roi,  lieaucoup  moins  contre  sa  volonté  et  sa 
défense,  que  cette  coutume  de  la  France  est  i-aisonuable, 
ancienne,  affermie  par  une  légitime  prescription  cl  autorisée 
par  l'Eglise. 

Cette  décision  ayant  soufterl  des  difïicultés,  TEvèque  de 
Montpellier  fut  chargé  de  la  portera  Rome  et  de  lasotitenir 
auprès  du  i'ape.  Mais  Urbain  VTIl  refusa  de  la  confirmer, 
déclarant,  par  un  bref,  (juMl  ne  pouvait  regarder  comme  nul, 
invalide,  un  mariage  contracté  avec  toutes  les  cond'tions 
prescrites  par  le  Concile  de  Tiente  ;  que  s'il  était  contraire 
aux  coutumes  de  France,  on  poiîvait  le  déclarei  nul,  quant 
aux  effets  civils,  mais  non  quant  au  lieu  conjugal. 

Il  est  imporlant  de  remarquer  (luc  rassemblée  du  clergé 
([u'on  vient  de  citer,  se  trouve  d'accord  avec  la  réponse 
d'Urbain  VIII  pour  la  question  de  droit;  car  elle  ne  s'est  pro- 
noncé conLrc  le  mariage  de  (jaston,  que  parce  qu'elle  croyait, 
par  erreur  de»  fail,qne  la  coutume  de  France  concernant  le 
mariage  des  piinces  était  autorisée  pai-  l'Kglis?.  Et  ainsi 
donc,  en  France  comme  à  Rome,  on  ne  reciuinaissait  point 
qu'une  coutume  ou  une  loi  civile  pût,  sans  l'intervention  de 
l'Eglise, établir  un  empêchement  dirimant.  La  puissance 
civile  ne  jouissait  donc  pas  en  France  du  droit  de  faire  des 
lois  sur  le  mariage.  On  ne  peut  donc  pas  alTirnier  avec 
Pothier  <]ue  la  puissance  civile  a  toujours  joui  dans  tous  les 
pays  du  droit  de  faire  des  lois  sur  le  mariage. 

7»  Erreir  ue  Pothier. — ''  L'Eglise  n'a  jamais  regardé  ces 
"  lois  des  empereurs  sur  le  mariage,  comme  des  entreprises 
"•  de  la  puissance  séculière  sur  la  puissance  ecclésiastique." 

Nous  avons  répondu  à  cette  proposition  en  démontrant 
que  les  lois  des  princes  qui  ont  prétendu  établir  des  empê- 
chements dirimants  n'ont  jamais  eu  de  force,  sans  l'accepta- 
tion de  l'Eglise.  Benoit  XIV  déclare  que  la  loi  de  Théodose 
qui  déclare  nuls  les  mariages  des  juifs  et  des  chrétiens  n'a 
pas  de  force  par  elle-même,  mais  uniquement  parce  qu'elle 
est  loi  de  l'Egbse.  Le  Concile  de  Trente  dit"  anathèipe  à 
quiconque  osera  dire  que  les  mariages  des  mineurs  con trac 
tés  sans  le  consentement  des  parents  ou  les  mariages  clan- 
destins sont  invalides,  tant  que  l'Eglise  ne  les  a  pas  annulés,; 
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l'Eglise  ne  reconnaît  donc  à  aucun  prince,  à  aucun  empereur 
le  droit  de  déclarer  ces  mariages  invalides,  et  elle  anathé- 
matise  ceux  qui  auraient  cette  prétention. 

*'  Les  princes,  dit  Saint  Thomas,  peuvent  défendre  et 
punir,  ils  ne  peuvent  statuer  que  certaines  personnes  sont 
rendues  inhabiles  pour  contracter,  de  manière  à  annuler 
leur  mariage  si  elles  contractent  ;  ce  qui  n'est  réservé  qu*au 
pouvoir  ecclésiastique." 

Donc,  suivant  la  doctrine  de  Saint  Thomas,  l'Eglise  regar- 
derait le  pouvoir  que  s'arrogerait  le  prince  d'annuler  des 
mariages,  comme  une  entreprise  de  la  puissance  séculier» 
sur  la  puissance  ecclésiastique. 

Donc,  suivant  Saint  Thomas,  Benoit  XIV  et  le  Concile 
de  Trente,  il  n'est  pas  permis  à  la  puissance  séculière  de 
faire  des  lois  qui  empochent  le  mariage. 

Donc,  contrairement  à  ce  qu'afïirme  Pothier,  l'Eglise  a 
véritablement  regardé  les  lois  des  empereurs  sur  le  mariage, 
comme  des  entreprises  de  la  puissance  séculière  sur  la  puis- 
sance ecclésiastique. 

8"'  Erreur  de  Pothier.  —  '•  Kii  assurant  à  la  puissance 
"  séculière  les  droits  qui  lui  apppartiennent,  nous  recon- 
"  naissons  aussi  ceux  qui  apparlirniient  à  la  puissance  ecclé- 
"  siaslique." 

On  dirait  (|ut^  le  droit  de  l'Eglise  est  opposé  au  droit  de 
l'état,  et  lo  droit  de  1  état  opposé  au  droit  de  l'Eglise.  Le 
droit  n'est  pas  plus  opposé  au  droit  que  la  vérité  ne  l'est  à 
la  vérité.  On  dirait  que  les  parlemeuts  sont  chargés  de  se 
tenir  en  garde  contre  l'Eglise  (jui  veut  dépouiller  l'état  de 
ses  droits.  Mais  si  l'Eglise  agissait  contre  le  droit  de  qui 
que  ce  soit,  aile  agirait  contre  la  justice,  elle  ne  serait  plus 
sainte,  elle  ne  serait  plus  l'Eglise  de  Jésus-Christ,  les  portes 
de  l'enfer  auraient  prévalu  contre  elle.  Non,  dit  Saint 
Augustin,  l'Eglise  de  Dieu  n'apnrouve,  ni  ne  tait,  ni  ne  fait 
rien  (jui  soit  contre  la  foi  ou  les  bonnes  mœurs,  contre  la 
justice.  Jamais  a«icun  droit  de  l'Etat  ne  contrarie  les  ensei- 
gnenicnts  de  l'Eglise,  jamais  lEglise  n'a  nié  aucun  droit, 
elle  les  défend  tous.  Mais  ce  prétendu  droit  d'établir  des 
enipecliements  dirimants,  que  le  pouvoir  civil  s'arroge,  est 
contraire  à  l'enseignement  cathol:(jue,  et  ceux  qui  se  l'arro- 
gent  tombent  sous  l'anathème. 

LlEglise  ne  regarde  pas  seulement  l'enseignement  du 
droit  de  l'état  que  réclame  Pothier,  coi»me  un  empiétement; 
elle  le  regarde  encore  comme  uutj  fausse  doctrine,  une 
doctrme  hérétique,  qui  prépare  pour  ^a  société  toutes  les 
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funestes  conséquences  qu'amène  la  doctrine  protestante  sur 
le  mariage. 

Le  Concile  de  Trente  anathAmatise  ceux  qui  s'arrogent  ce 
droit  de  faire  des  lois  et  de  porter  jugement  sur  les  causes 
matrimoniales. 

Ea  potestas  cioili  imclorilali  compelit^  à.  nud  impedimenta 
existentia  loUcnda  "sunt.  Le  pouvoir  d'établir  dos  empêche- 
ments dirimanls  au  mariage  appartient  à  l'aulorilé  séculière, 
par  laquelle  les  empêchements  existants  pouvLMU  être  levés. 
{Syllnbu.'^  G8.)  Celte  proposition  a  été  condamnée  par  V'm  IX. 

C'est  donc  être  dans  l'erreur  que  d'assuicr  avec  PolhitM- 
à  la  puissance  séculière  le  droit  de  faii-e  des  empêchements 
dirimanls  au  mariagf*. 

"  Nous  reconnaissons,  dit  Pothier,  les  droits  qui  appar- 
"  tiennent  à  la  puissance  ecclésiastique,  et  nous  assurons 
'■'•  les  siens  à  la  puissance  séculière." 

Les  anciens  sectaires  jansénistes  prélendaiewt  toujours 
respecter  les  droits  de  l'Eglise  cl  défendre  les  droits  de 
l'Pilat.  Nous  respectons  les  droits  spirituels,  et  nous  voulons 
maintenir  les  droits  civils.  Ils  se  posent  comme  les  défen- 
seurs de  l'état  contre  les  envahissements  de  l'Eglise.  Ils 
sont  si  modérés,  ces  bons  Jansénistes  ! 

Voyons  ct'peudanl  en  ({uoi  consiste  leui-  respect  pour 
l'Kglise. 

Jamais  le  droit  de  prononcer  sur  le  contrat  matrimonial, 
de  faire  des  empêchements  dirimants,  n'a  appartenu  à 
l'autorité  civile.  Reconnaître  à  l'aulorilé  civile  le  droit  de 
faire  de"  empêchements  dirimants,  de  juger  les  causes 
a^.v...imoniales,  c'est  nécessairement  méconnaître  les  droits 
de  l'autorité  spirituelle,  c'est  rejeter  les  décisions  de  l'Eglise 
et  les  décrets  du  Concile  de  Trente.  Est-ce  reconnaître  les 
droits  de  l'Eglise,  de  déclarer  que  le  pouvoir  civil  par  ses 
lois  peut  empêcher  la  célébration  du  mariage  ?  Les  Jansé- 
nistes auraient  dû  dire  nettement,  |.^our  être  francs,  nous 
voulons  usurpfM-  les  droits  de  l'Eglise  et  nous  arroger  le 
droit  de  faire  des  lois  pour  régler  la  validité  du  sacrement 
de  mariage.  »      ' 

'.)'>  ERnEiiR  DE  Pothier. — "Nous  n'avons  gardi'  île  nous 
'*  élever  contre  le  décret  du  Concile  de  Trente,  qui  frappe 
"  d'anathème  ceux  qui  contestent  à  l'Eglise  le  pouvoir  d'éta- 
''  blir  des  empêchements  dirimants  de  mariage.  Nf'îanmoins 
'•'  le  mariage  n'étant  soumis  à  la  puissance  ecclésiastique 
"qu'entant  qu'il  est  sacrement,  e^n'él!»»nl  aucunement  sou- 
"  mis  à  celle  puissance  en  tant  que  contrat  civ'l,  les  empê 
"  chements  que  l'Eglise  établit,  seuls  et  par  eux  mêmes,  ne 
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"  jieiivGnl  concerner  que  1«5  sacrement,  et  ne  peuvent  seuls  et 
"  par  eux-mêmes  donner  attointo  au  contrat  ciril.  Mais  lors- 
'M|no  le  Prince,  pour  entretenir  le  concert  qui  doit  être  entre 
"  le  sacerdoce  et  l'empire,  a  adopt6  et  fait  recevoir  dans  ses 
"  ^lats  les  canons  qui  établissent  ces  empêchements,  l'appro- 
"  bation  que  le  Prince  y  donne  rend  les  empêchements  éta- 
"blis  par  ces  canons,  empêchements  dirimants  de  mariage, 
"  môme  comme  contrat  civil," 

I^^  Concile  de  Trente  ne  reconnaît  à  personne  le  droit  de 
déclarer  nuls  les  mariages  clandestins  et  les  mariages  des 
mineurs  contractés  sans  le  consentement  de  leurs  parents.  Il 
dit  anathème  à  quiconque,  fût-il  prince  ou  empereur,  oserait 
déclarer  nuls  ces  mru'iages,  avant  ([ue  l'Eglise  elle-même  les 
eût  annulés. 

De  plus,  le  Concile  dit  dans  ce  canon  quatrième  de  la 
vingt-quatrième  session,  que  cite  Pothier:  Si  ({uelqu'un  dit 
que  l'Eglise  n'a  pas  le  pouroir  d'établir  des  empêchements 
dirimants  au  mariage,  ou  qli'eUe  s'est  trompée  en  le  faisant, 
qu'il  soit  anathème  ! 

Après  cette  déclaration  si  claire  et  si  précise  du  Concile 
de  Trente,  Pothier  ose  dire,  nous  n'avons  garde  de  nous 
élevei-  contre  le  décret  du  Concile  de  Trente  (|ui  frappe 
d'analhème  ceux  qui  contestent  à  l'Elglise  le  pouvoir  d'établir 
des  empêchements  dirimants  au  mariage.  N'est-ce  pas 
s'élever  contre  le  décret  du  Concile  que  de  dire  que  le 
pouvoir  de  l'aire  des  lois  sur  le  contrat  matrimonial  appar- 
tient à  l'état  et  non  à  l'Eglise?  N'est  ce  pas  s'élever  contre 
le  décret  du  Concile  que  de  déclarer,  camnie  il  le  fait  quelques 
lignes  plus  bas,  que  les  empêchements  que  l'Eglise  établit, 
seuls  et  par  eux-mêmes  ne  peuvent  donner  atteinte  au 
contiat  civil,  et  que  ce  n'est  que  par  l'approbation  du  Prince 
que  les  empêchements  établis  par  les  canons  peuvent  pro- 
duire leur  effet  sur  le  lien  conjugal? 

Comment  expliquer  ces  contradictions  de  l^othier  ?  Elles 
s'expliquent  facilement  quand  on  se  rappelle  que  Pothier 
était  partisan  de  la  doctrine  des  Jansénistes. 

Or,  les  jansénistes  se  disaient  toujours  soumis  à  l'Eglise, 
unis  à  l'Eglise.  Le  Souverain  Pontife  avait  beau  les  avertir, 
les  condamner,  ils  prétendaient  mieux  savoir  que  le  P^ipe 
quelle  est  la  vraie  doctrine,  quelle  est  la  vraie  soumis- 
sion due  à  l'Eglise.  Ainsi  Pothier  ne  proteste  pas  de  sa 
pleine  et  entière  soumission  au  Concile  et  aux  décisions  du 
Saint  Siège,  mais  il  déclare  qu'il  n'a  garde  de  s'élever 
contre  un  décret  du  Concile,  et  tout  en  faisant  cette  décla- 
ration, il  émet  une  doctrine  directement  opposée  à  ce  môme 
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décret.    Qu'on  en  juge  en   comparant  ensemble  le    îème 
canon  de  la  24  session,  et  la  doctrine  que  professe  Pothior. 

Le  Souverain  Pontif'i  Pi»'  IX,  interprète  du  ConciUi, 
condamne  les  propositions  suivantes:  ''  L'Eglise  n'a  pas  le 
pouvoir  d'établir  des  empêchements  dirimanls  an  mariage; 
mais  ce  pouvoir  appai  lient  à  raiiloritô  séculière,  par  laquelle 
les  empêchements  existants  peuvent  être  levés.'  [Si/llabusVSu 

"L'Eglise,  dans  le  luurs  des  siècles,a  commencé  à  intro- 
duire les  empêchements  dirimants,  non  par  sou  droit  propre, 
mais  en  usant  du  droit  qu'elle  avait  emprunté  au  pouvoir 
civil."  [Sylliibus  67). 

''  Les  canons  du  Concile  de  Trente  qui  prononcent  l'ana- 
thème  contre  ceux  (jui  osent  nier  le  pouvoir  qu'a  l'Kglis^ 
d'opposer  des  empêchements  dirimants,  no  sont  pas  dogma 
tiques,  ou    doivent   s'entendre  de  c*  pouvoir  emprunté.'" 
(Syllbaus  70). 

Donc  s'obsliner  dans  !a  doctrine  de  Pothier,  c'est  s'obstiner 
dans  une  erreur  contraire  à  la  doctrine  de  l'Eglise  catholique. 
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l'OTHIEH    ET    LE   CONCILE   DE   TRENTE. 

Pothier  déclare  ijue  le  Concile  de  Trente  s'est  trompé, 
qu'il  n'avait  ni  le  droit  ni  le  pouvoir  de  faire  un  empêche- 
ment dirimant  dc3  sa  seule  autorité,  et  que  ce  n'est  que  par  la 
concession  de  la  puissance  séculière (jue  cet  empêchemt  iit  a 
force  de  loi. 

Voici  les  paroles  de  Pothier:  "Le  Concile  excédait  son 

Souvoir  en  déclarant  nuls,  de  sa  seule  autorité,  les  i  ontrats 
c  mariage  où  la  forme  prescrite  par  le  Concile  n'aurait  pas 
été  observée;  caries  mariages,  en  tant  que  contrats,  appar- 
tiennent connue  tou.s  les  autres  contrats  à  l'ordre  politique; 
et  ils  sont  par  conséquent  de  la  compétence  de  la  puissance 
séculière  et  non  de  celle  du  Concile,  à  qui  il  n'appartenait 
pas  de  statuer  sur  leur  validité  ou  invalidité." 

Le  Concile  de  Trente  répond  à  Pothier:  Si  quelqu'un  dit 
que  l'Eglise  n'a  pas  eu  le  pouvoir  d'établir  des  empêche- 
ments dirimants,  ou  qu'elle  s'est  trompée  en  le  faisant,  qu'il 
soit  anathème  !  * 


POTHIER    ET    LE  PAPE    INNOCENT    UI. 


Pothier  déclare  que  le  Pape  Innocent  III  s'est  trompé  en 
expbquant  le  texte  de  Saint  Paul  :  "  Quodsi  in/ulelis  discedit^ 
discedat;  non  enim  servituU  subjectm  est  frater  aut  soror  in 
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hujusmodi;  in  pnce  autem  vocavitnos  Deus  :  et  en  enseignant 
que  lorsqu'un  infidèle  se  convertit  à  la  foi,  son  mariage 
avec  la  partie  restée  infidèle  peut  se  dissoudre,  lorsque 
l'époux  infidèle  refuse  d'habiter  avec  l'époux  fidèle,  et 
qu'ilors  la  partie  qui  a  embrassé  la  foi  peut  contracter  un 
second  mariage. 

Rappelons-nous  une  cause  célèbre  du  dix-huitième  siècle, 
oii  les  ribunaux  laïcs  se  distinguaient  par  leur  esprit 
d'empiétement,  ei  où  ils  ne  cessaient  de  crier  contre  les 
prétendus  empiétements  de  l'Eglise  qu'ils  voulaient  dé- 
pouiller de  ses  droits. 

Voyons  comment  le  parlement  de  Paris  va  interpréter 
l'Ecriture  Sainte  et  décider  que  le  Souverain  Pontife,  les 
Conciles,  l'Eglise  universelle  n'ont  point  compris  Saint  Paul, 
et  se  sont  trompés  en  établissant  un  empêchement  dirimant 
sur  la  fausse  interprétation  d'un  texte  de  la  Sainte  Ecriture. 
L'arrêt  qui  sera  rendu  dans  cette  cause,  sera  considéré  par 
les  jurisconsultes  jansénistes  comme  ayant  force  de  loi,  et 
suivant  Pothier,  comme  lAettant  un  terme  à  une  source  de 
difïicultés  pour  les  tribunaux. 

Pothier  rapporte  au  long,  page  366,  la  cause  dont  nous 
allons  parler. 
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CAUSE   MATRIMONIALE   DE   BORACH   LÉVY.  .> 

Borach  Lévy.  juif  do  naissance,  et  originaire  d'Haguenau, 
y  avait  contracté  mariage  avec  Mendel  Cerf,  qui  était  pareil- 
lement juive  et  native  d'Haguenau  :  Borach  Lévy  étant 
venu  à  Paris,  se  convertit  au  christiannisme,  et  fut  baptisé 
à  Montmagni,  village  du  diocèse  de  Paris,  le  {0  août  1752, 
avec  deux  enfants  qu'il  avait  eus  de  son  mariage,  et  qu'il 
avait  amenés  avec  lui. 

Depuis,  Borach  Lévy  fit,  les  13  Mai  et  22  Octobre  1754, 
des  sommations  à  sa  femme  Mendel-Cerf,  qui  était  restée  à 
Haguenau,  de  venir  le  joindre,  et  par  la  seconde  de  ces 
sommations,  il  lui  déclare  qu'il  consent  qu'en  venant  le 
rejoindre,  elle  vive  chez  lui  dans  la  profession  du  judaïsme. 

A  ces  sommations,  Mendel- Cerf  ayant  répondu  qu'elle  ne 
voulait  pas  retourner  avec  lui,  et  qu'elle  le  sommait  de  lui 
envoyer,  selon  les  formes  du  judaïsme,  un  libelle  de  divorce, 
pour  qu'elle  pût  se  marier  à  un  autre  homme  de  sa  religion. 
Borach  la  fit  assigner  à  i'officialité  de  Strasbourg,  où  il 
obtint  sentence,  le  7  iXovembre  1754,  qui  lui  donne  acte 
des  sommations  par  lui  faites  à  sa  fem.  ^e,  et^  des  réponses 
de  sa  femme,  et  déclare  qu'il  est  hbre  de  se  pourvoir  par 
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mariage  en  face  de  l'Eglise  avec  une  personne  de  même 
religion  que  celle  qu'il  professe  maintenant. 

Depuis,  Borach  ayant  contracté  des  promesses  de  mariage 
avec  une  fiïle  de  Villeneuve  sur-Bellot,  diocèse  de  Soissons, 
nommée  Anne  Thévard,  auxquelles  le  père  de  la  dite 
Thévard  avait  souscrit,  s'adressa  au  curé  du  dit  Villeneuve 
pour  publier  ses  bans  de  mariage.  Ilfit signifier  les  somma- 
tions qu'il  avait  faites  à  Mendel-Gerf;  la  sentence  de  l'official 
de  Strasbourg,  qui  avait  prononcé  la  dissolution  de  son 
mariage  avec  elle,  et  un  certificat  du  secrétaire  de  l'évèché 
de  Strasbourg,  qui  atteste  que  par  les  registres  du  greffe,  il 
a  été  de  tout  temps  permis  dans  le  diocèse  de  Strasbourg, 
aux  juifs  convertis  de  se  remarier  avec  des  catholiques, 
lorsque  leurs  femmes -juives  ont  refusé  de  cohabiter  avec 
eux,  depuis  leur  bciptême  ;  et  que  cet  usage  a  été  constam- 
ment reconnu  par  le  Conseil  souverain  de  Golmar. 

Le  curé  ne  s'étant  pas  contenté  de  ces  pièces,  et  ayant 
refusé  de  publier  les  bans  de  mariage,  Borach  le  fit  assigner 
en  l'officialité  de  Soissons,  pour  qu'il  lui  fût  enjoint  de  les 
publier.  L'official,  par  sa  sentence  du  5  Février  1756,  ayant 
déclaré  Borach  non  recevable  en  sa  demande,  Borach 
interjeta  appel  comme  d'abus  de  cette  sf  ntou'^e  au  Parlement. 

La  question  qui  était  à  juger  au  parlement  sur  cet  appel, 
était  de  savoir  .si  Borach  avait  pu  rompre,  quant  au  lien,  le 
mariage  qu'il  avait  contracté  dans  1p  Judaïsme  avec  Mendel- 
Cerf,  et  s'il  pouvait  en  conséquence  épouser  une  autre  feinine 
de  son  vivant.  -i 

Toutf  la  difficulté  reposait  sur  ce  texte  de  Saint  PauL 
Quod  slhifidelis  disccdil,  discedat,  etc. 

Le  parlement  jugpa  que  le  Pape  Lmocent  III  et  d'autres 
papes,  qub  la  multitude  des  théologiens  et  des  canonistes, 
se  sont  laissés  entraîner  clans  Terreur,  que  Saint  Paul  ne 
parle  que  de  séparation  de  coi-ps,  mais  qu'il  ne  permet  pas 
un  nouveau  mariage  comme  fenseigne  l'Eglise  catholique. 
En  conséquence,  le  parlement,  par  un  arrêt  du  2  Janvier 
1758,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  abus  dans  la  sentence  de  Toffi- 
cial  de  Soissons,  et  fait  défense  à  Lévy  de  passer  à  aucun  » 
mariage  pendant  la  vie  de  Mendel-Gerf  sa  femme. 

Le  parlement  de  Paris  aurait  dû  être  fidèle  aux  lois  d'i 
royaume.  "  Conformément  à  la  doctrine  du  Concile  de 
Trente,  nous  voulons,  dit  Henri  IV  dans  son  édit,  que  les 
causes  concernant  les  mariages  soient  et  appartiennent  à  la 
connaissance  et  juridiction  des  juges  d'Eglise." 

Mais  oubliant  son  devoir,  le  parïemenis'étab'itjuge  d'une 
cause  matrimoniale  et  prononce  une  sentence  contraire  à 
l'enseignement  catholique. 
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Voici  comment  Innocent  III,  chap.  7,  cîôcide  la  question 
dont  il  s'agit:  Si  aller  infidelium  conjugum  ad  fidemcalho- 
licam  convertalur.  altc.ro  vel  nullo  modo,  vcl  non  sine  blas- 
phcmid  (Uoiiii  nominis^  vcl  al  cuin  pertrahal  a/'  morlalc  pccca- 
tum,  ci  cohahitarc  voirai'!;  qui  relinquitur,  ad  secunda,  si 
voluerit^  vola  Iransibit  :  et  in  hoc  casu  intelligimus  quod  ait 
Apostolus  :  Si  infidelts  discedit^  dîsccdat ;  fralcr  enim  vel  soror 
non  est  servitulisubjnctus  in  hujusniodi.  Nam  ctsi matrimo- 
nium  verum  inler  in/ldeles.  existai^  non  est  tamcn  ratum. 

Si  l'nn  dos  époux  infidèles  se  convertit  à  la  foi  catholique, 
et  que  la  partie  infidèle,  ou  i\e  veuille  pas  habiter  avec  la 
partie  chrétienne  et  s'en  sépare,  on  qu'elle  veuille  bien 
habiter  avec  elle,  miiis  tâche  de  la  pervertir  au  blasphème 
contre  Dieu,  ou  que  l'infidèle  qui  veut  habiter  avec  la  partie 
chrétienne  l'engage  à  pécher  mortellement,  dans  ces  diffé- 
rents cas,  la  partie  chrétienne,  si  elle  lèvent,  pe.  t  contracter 
un  nouveau  mariage  :  si  l'infidèle  se  retire,  dit  l'Apôtre, 
qu'on  le  laisse  aller,  car  par  là  notre  frère  on  notre  sœur 
n'ont  plus  d'engagement.  '  Car,  quoiqu'il  y  ait  un  vrai 
mariage  entre  les  infidèles,  ce  mariag.^  n'est  cependant  pas 
ratifié. 

Benoit  XIV^,  lib.  G.,  de  Syuodo  c,  4.  §  2.  écrivait:  Certum 
est  infidelium  conjugiur.i^  ex  privilegio  in  fidei  favorem  à 
Christo  Domino  concesso^  et  per  Apostolum^  I  Cor.  l^promul- 
gato,  dissolvi^  cùm  conjugum  aller  chrislianam  fidem  amplec- 
titur^  renuenle  altero^  in  sud  infidelilatr.  obduralOy  cohabitare 
quidcm  volcntc^  sfd  non  sine  contumeUâ  Crcaloris.  etc.  H  esk 
certain  que,  par  un  privilège  accordé  par  Jésus-Christ  en 
faveur  de  la  loi,  et  promulgué  par  l'Apôtre,  1  Cor.,  c.  7.,  le 
mariage  de?  infidèles  peut  être  dissous,  lorsque  l'un  des 
époux  embrasse  la  foi  catholique  et  que  l'autre  s'obstine 
dans  son  infidélité,  quoique  i'infidèle  consente  à  cohabiter 
avec  celui  qui  est  fidèle,  mais  non  sans  le  porter  à  outrager 
le  créateur. 

Voilà  l'enseignement  catholique  donné  par  deux  des 
plus  grands  Pontifes,  Innocent  III  et  Benoit  XIV.  Mais 
dans  le  dix-huitième  siècle,  le  Parlement  de  Paris  opposera 
son  enseignement  à  celui  des  Papes,  et  prétendra  mieux 
connaître  la  doctrine  catholique  que  le  vicaire  de  Jésus- 
Christ. 

Le  Pape  Innocent  TU,  suivant  Pothier,  page  373,  est  dans 
l'erreur  quand  il  déclare  le  seus  du  texte  de  Saint  Paul. 
"  La  décision  du  Pape,  dit  Pothier,  ne  peut  être  d'aucune 
considération  ;  elle  en  mérite  d'autant  moins,  que  la  dis- 
tinction que  ce  pape  fait,  pour  appuyer  sa  décision,  entre  le 
mariage  des  infidèles,  qu'il  dit  être  verum^  non  tamem  ratum^ 
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et  celui  des  chrétiens  qu'il  dit  verum  et  raturn^  est  une 
nouveauté  contraire  à  ce  qu'ont  enseigné  les  Conciles  et  les 
pères  dos  premiers  siècles."    Ces  affirmations  de  Pothier 

nous  t'oiii.  croire  (|;i'i'  lio  (îonipi-ijUj  m  luuoiicii  IIÎ,  ;.i  les 
Concil^'P,  ni  les  jièrcs  des  premiers  sièclos.  Le  mot  rnlum 
surtout  lui  paraît  uue  nouveauté  blâmable. 

Le  Pape  distinguo  entre  le  mariage  ratilié  et  le  mariage 
non  ratifié,  comme  on  distingue  entre  un  contrat  ratifié  et 
un  contrat  I  non  ratifié.  Tout  contrat  non  ratifié  doit  être 
observé,  mai?  peutcep"ndant  encoreetie  légalement  rompis 
Ainsi  tout  contrat  ma'  mionial  non  ratifié  doit  être  observé, 
quod  Dcus  coujunxl  homo  non  scparet^  mais  avec  l'autoiisa- 
tion  de  Dieu  lui-mèmi^,  tant  qu'd  n'est  pas  ratifié,  il  peut, 
dans  des  circonstances  désignées  par  le  Saint-Esprit,  être 
rompu. 

Un  contrat  est  ratifié  lorsqu'il  réunit  les  dernières  coai?i- 
tions  requises  pour  sa  perfection.  Le  contrat  niatrimoiiial 
est  ratifié,  lorsqu'il  réunit  la  dernière  condition  requise  pour 
sa  perfection,  et  cette  dernière  condition,  c'est  la  dignité  de 
sacrement.  Cette  condition  est  tellement  essentielle  au 
mariage  chrétien,  que  sans  elle  il  ne  peut  exister.  Chez  les 
chrétiens,  si  le  mariage  n'a  pas  sa  dernière  perfection,  s'il 
n'est  pas  ratifié,  s'il  n'est  pas  sacrement,  ce  n'est  plus  un 
mariage,  ce  n'est  qu'un  concubinage.  Tout  mariage  chrétien 
est  donc  un  contrat  qui  a  reçu  sa  ratification,  étant  élevé  à 
la  dignité  de  sacrement.  Les  mariages  des  infidèles  ne  sont 
pas  élevés  à  cette  dignité,  ils  n'ont  pas  reçu  leur  ratifi-'alion. 
Or,  les  Conciles  et  les  Pères  des  premiers  siècles  ont  été 
d'accord  pour  reconnaître  que  les  mariages  des  infidèles 
sont  de  vrais  et  légitimes  mariages,  voilà  le  verum  et  le(jili- 
mum  matrimonium;  ils  ont  aussi  été  d'accord  pour  recon- 
naître qu'on  ne  peut  recevoir  les  auires  sacrements,  par 
conséquent  le  sacrement  de  mariage,  qu'après  avoir  reçu  1« 
baptême.  Ils  ont  reconnu  que  le  mariage  a  reçu  sa  dernière 
perfection,  sa  ratificatioi.i,  étant  élevé  à  'a  dignité  de  sacre- 
ment :  y oWhle ralum  mil rlmonimn.  Les  Pères  distinguaient 
donc  le  mariage  des  inlidèl-^s,  mariage  contrat  divin,  verum 
et  leqitimum  matrlmonium^  r-t  le  mariage  chrétien,  mariage 
ratifie  parle  sacrement,  mariage  élevé  à  la  dignité  Je  sacre- 
ment, ratwn  matrimonium. 

Voici  le  passage  d'Innocent  III  dont  parle  Pothier.  Etsi 
Wtitu  tmonium  verum  inler  infidèles  existât^  non  est  tamen 
ratum  ....  Aliud  est  matrimonium  ratum,  id  est^  ah  ecclesid 
appprobatumj  quod  interChristi fidèles  légitimé  contrahitur — 
Nàm  etsi  matrimonium  verum  inter  infidèles  existât^  non  tamen 
est  ratum  :  inter  fidèles^  autem^  verum  et  ratant  existit^  quia 
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sacranientum  fidci  quod  semel  est  admissum^  nnnqunm  amil- 
titur^  sed  ratum  ejfîcit  conjugii  sacramentum^  ut  ipsum  in 
conjugibus^  illo  durante^  perduret. 

Innocent  III  n'a  fait  que  résumer  et  préciser  la  doctrine 
enseignée  dans  l'Eglise,  depuis  le  commencement.  Ce  résumé 
et  cette  précision  sont  nouveaux,  mais  la  doctrine  n'est  pas 
nouvelle;  comme  le  résumé  et  la  précision  théologique  de 
Sain'  Thomas  sont  nouveaux,  mais  sa  doctrine  est  ancienne. 
M.  Pothier  ne  comprend-il  pas  la  différence  qu'il  y  a  entre 
un  résumé  nouveau,  ime  précision  nouvelle,  et  une  doctrine 
nouvelle  ? 

Monsieur  Pothier  a  déjà  soutenu  que  le  Concile  do  Trente 
s'est  trompé,  aujourd'hui  il  déclare  que  le  pape  est  dans 
l'erreur  et  que  la  décision  du  pape  ne  peut  être  d'aucune 
conséquenco     Un  protestant  parlerait- il  autrement  ? 

Ile.-^t  bon  de  remarquer  ici  que  nous  sommes  loin  d'avoir 
mentionné  toutes  les  erreurs,  toutes  les  fausses  interpréta- 
tions de  textes  de  Poihier  dans  son  traité  du  Mariage.  Et 
que  dire  de  sou  manque  de  respect  pour  le  Saint  Siège  et 
de  son  estime  pour  Launoy  ? 

Quelles  peuvent  être  les  conséquences  de  la  décision  du 
parlement  dans  la  cause  de  Borach  ? 

Si  Borach  contracte  un  nouveau  mariage,  il  sera  valide 
et  légitime  aux  yeux  de  l'Eglise  ;  ce  ne  sera  qu'un  adultère 
aux  yeux  du  parlement.  L'EgHse  ordonnera  à  Borach  de 
rester  avec  lafeiiime  qu'ila  prise  en  secoua  lieu,  je  parle- 
ment lui  0  donnera  de  rester  avec  la  première.  Borach 
pourra  être  ]>oursuivi  devant  les  tribunaux  poui-  crime  de 
bigamie,  et  être  condamné  à  la  peine  capitale,  sans  avoir 
conmiis  aucune  faute  ni  devant  Dieu,  ni  devant  les  hommes. 
Son  seul  crime  aura  été  d'avojr  suivi  la  doctrine  de  l'Eglise 
catholique  et  d'avoir  refusé  de  se  soumettre  aux  fjrincipes 
héiétiqucs  d'un  tribunal  prévaricateur.  Ce  tribunal  est 
prévaricateur,  car  il  transgresse  les  lois  de  la  France,  l'édit 
de  Heuj'i  IV,  et  il  usurpe  et  s'arroge  un  pouvoir  qui  ne  lui 
appartient  pas. 

Il  résulti^  donc  de  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'à  présent, 
que  rp]ghse  seule  a  le  droit  d'établir  des  empêchements 
dirimants  et  de  juger  les  causes  matrimoniales.  Jamais  les 
princes  n'ont  eu  ce  pouvoir,  ils  ne  peuvent  que  prononcer 
sur  les  efîets  civils  du  mariage. 

Les  anciens  rois  de  France  ne  se  sont  jamais  arrogé  le 
droit  d'établir  des  empêchement  dirimants  au  mariage. 
Vous  connaissez  l'histoire  de  France,  et  vous  savez  que  les 
Papes  jugeaient  et  punissaient  les  rois  qui  transgressaient 
les  lois  de  Dieu  et  de  l'Eglise  sur  le  mariage.    Les  rois  très- 
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chrétiens  ordonnaient  sous  des  peines  sévères  que  les  lois 
de  l'Eglise,  notamment  les  lois  du  Concile  de  Trente  sur  le 
'mariage  fussent  fidèi^ment  exécutées. 

L'ancionno  législation  fran^;aiso  est  une  législation  ca- 
tholique, et  les  rois  de  France  Henri  IV',  Louis  XIII,  Louis 
XIV,  n'ont  jamais  a'.tribué  au  pouvoir  civil  le  droit  de 
prononcer  sur  ct-  qui  regarde  le  lien  conjugal.  Henri  TV 
disait  dans  un  édit  :  '•  Conformément  à  la  doctrine  du 
Concile  de  Trente,  nous  voulons  que  les  causes  concernant 
les  mariages  soient  et  appartiennent  à  la  connaissance  et 
juridiction  des  juges  d'Eglise." 

Ses  descendants  faisaient  observer  fidtMem.'nt  cet  édit. 

Wais  les  juriscon:-ultes  entachés  de  principes  hérétiques, 
s'efforçaient  d'intro  luire  leurs  erreurs  dans  la  législation 
française.  Ils  eure:U  leurs  opinions  particulirvcs  et  leur 
système  sur  le  mariage,  mais  tout  le  monde  sait  que  l'opi- 
nion d'un  légiste  n'est  pas  la  loi  d'après  lu|neUe  on  doit 
juger  une  cause,  et  que  la  sentence  d'un  tribunal  n'est  pas 
la  loi  du  pays.  Et  tout  catholique  sait  que  iCpiniou  de  ces 
légistes  en  cette  matière  doit  être  rejetée  comme  fausse, 
parce  qu'elle  est  contraire  à  Tenseiguemeut  (h.'  FEgliso. 

Les  théories  de  Launov  et  de  Pothier  sur  le  mariage, 
contrat  civil,  sont  donc  entièrement  opposées  à  l'ancienne 
législaiioujfrançaise.  Par  conséquent,  la  théo  ie  (jui  accorde 
au  prince  le  pouvoir  ae  faire  des  lois  qui  invalident  le  lien 
conjugal  et  qui  séparent  le  contiat  du  sdctement  est  con- 
traire à  la  législation  de  l'ancienne  France.  Elle  est  contraire 
à  la  législation  de  l'ancienne  France,  la  fai.sse  doctrine  qui 
regarde  comme  valide  devant  la  loi  civi  c  un  mariage  fait 
par  deux  catholiques  devant  un  ministie  protestant,  dans  un 
pays  où  le  décret  du  Concile"  de  Tu'ulf  oblige.  Elle  est 
fausse,  cette  doctrine  d"après  'aquelleon  îti^irdei'ait comme 
bigames  deux  catholiques,  qui  ainsi  mariés  <l;;vant  le  minis- 
tre protestant,  se  sépareraient  pour  se  uiarier  légitimement  à 
d'autres.    Devant  D^eu,  ce  dernier  mariage  serait  légitime. 

Cette  doctrine  de  Pothier  doit  donc  être  rejotée  par  les 
vif  nx  Français  et  leurs  descendants  comme  contraire  à  la 
doctrine  de  l'Eglise,  et  comme  contraire  à  l'ancienne  légis- 
lation française  sur  le  mariage.  Car  cette  législation  repose 
sur  ce  principe,  que  TEglise  seule  a  le  droit  et  le  pouvoir  de 
juger  et  de  piononcer  sur  le  contrat  matrimonial,  ou  sur  la 
validité  du  lien  conjugal.  ••  Coiifoimément  à  la  doctrine  du 
Concile  de  Trente,  dit  Henri  IV  dans  son  édit  de  1606,  nous 
voulons  que  les  cajises  concernant  les  mariages  soient  et 
appartiennent  à  la  connaissance  et  juridiction  des  juges 
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Snivant  cette  ordonnance  de  Henri  IV,  qui  a  été  en 
vigueur  en  France  jusqu'à  la  révolution,  un  tribunal  laïc 
allait  contre  les  lois  de  son  pays,  il  usurpait  un  droit  qui 
n'élail  pas  le  sien,  s'il  se  peinietLai:  dV-xaniincr  une  cause 
matrimoniale,  pour  prononcer  sur  lu  validité  ou  la  non- 
validité  du  contrat.  Ce  tribunal  encourait  l'anathtmie  pro- 
noncé par  le  Concile  de  Trente. 

Il  snit  de  ce  que  nous  venons  d'établir  que  les  opinions 
de  Pothier  sur  le  mariage,  doivent  être  rejetées  comme 
contraires  à  renseignement  de  l'Eglise,  être  rejetées  par  les 
vrais  et  sincères  amis  de  leur  patrie,  comme  contraires  aux 
lois  du  pays. 

Le  Souverain  Pontife  Pie  IX,  ayant  rappelé,  dans  une 
lettre  aposioli(jue  quelques-unes  des  propositions  de  Launoy 
et  de  Pothier,  développées  de  nouveau  par  Jean  Népomu- 
cène  Nuytz,  condamne  cette  doctrine  et  réprouve  les  thèses 
dans  lesquelles  elle  est  reproduite  en  tout  ou  en  partie. 
"  Nous  ordonnons,  dit  le  Saint  Père,  qu'aucun  fidèle,  de 
quelque  condition  et  de  quelque  rang  qu'il  soit,  ne  puisse 
poséder  ou  lire  les  thèses  ci-dessus  signalées,  soit  impri- 
mées, soit  en  manuscrit,  sous  peine  d'interdit  pour  les'clercs, 
et  pour  les  laïques,  d'excommunication  majeure." 

Pourquoi  tant  de  sévérité  de  la  part  du  Souverain  Pontife  ? 
Parce  que  ces  thèses  exposées  tt  enseignées  à  l'université  de 
Turin  et  dans  différentes  universités  d'Europe,  ont  préparé 
ces  fameux  législateurs  modernes  du  mariage  civil,  tous  ces 
légistes  qui  dans  les  différents  parlements,  dans  les  difîféren- 
tes  cours  judiciaires  d'Europe,  s'arrogent  le  droit  de  statuer 
sur  les  questions  concernant  le  lien  conjugal. 

Le  Souverain  Pontife  défend  donc  de  lire,  rneme  chaque 
thèse  en  particuliei-,  parce  qu'elle  ne  s'appuie  que  sur  le 
mensonge,  et  que  leur  but  est  de  fausser  l'esprit  de  l'homme 
en  ce  qui  concerne  un  pouit  essentiel  de  la  doctrine  catho- 
lique. 

Mais  écoutons  encore  le  Saint  Père.  Jl  résume  d'abird 
les  erreurs,  puis  il  prononce  la  sentence  de  condamnation 
qu'il  sanctionne  par  une  peine  terrible. 

Et  rappelez-vous,  mes  frères,  que  Jésus-Christ  dit  à  Pierre  : 
Tout  ce  que  tu  lieras  sur  la  terre  sera  lié  daîis  le  ciel. 


LETTRE    APOSTOLIQUE    DE    NOTRE    SAINT-PÈRE    LE    PAPE    PIE    IX. 

Condamnation  et  prohibition  d'un  ouvrage  intitulé  :  Insti- 
tutions de  droit  Ecclésiastique,  par  Jean  Népomucène  Nuytz, 
professeur  à  V Université  royale  de  lu,  In,  22  Août  1851. 
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.  Il  y  est  encore  soutenu  plusieurs  erreurs  touchant 
le  mariage  ....  :  Que  le  sacrement  de  Mariage  est  un  pur 
accessoir  au  contrat,  dont  il  est  conséq'^emment  sôparable, 
et  quo  le  sacre uiL'iiL  lui  uirMiiH  consislu  dans  la  Lùiiediclion 


appartient  à  l'Etat,  qui  seul  peut  levor  les  empêchements 
existants:  que  les  causes  matrimoniales  et  les  fiançailles 
ressortissent,  de  leur  nature,  au  for  civil;  que  l'Eglise, dans 
la  suite  des  siècles,  a  commencé  à  introduire  des  em[jC'che- 
ments  diriniants,  non  en  usant  d'un  droit  qui  lui  fut  propre 
mais  en  vertu  d'une  prérogative  qu'elle  tenait  d?  TEtat  ; 
que  les  canons  du  Concile  de  Trente  (Sess.  24  de  Malàni.  c.  4), 
qui  fulminent  Tanathème  contre  ceux  qui  oseraient  dénier  à 
l'Eglise  le  droit  d'introduire  des  empêchements  diriniants, 
ou  ne  sont  pas  dogmatiques,  ou  doivent  être  entendus  de  ce 
droit  conféré  par  l'Etat.  Bien  plus,  on  ajoute,  que  la  forme 
définie  par  le  Concile  de  Trente  n'oblige  point,  scus  peine 
de  nullité,  lorsque  la  loi  civile  on  prescrit  une  autre,  et  veut 
que  le  mariage  (contracté  en  cette  nouvelle  forme  soit  valable; 
que  Boniface  VIII  a  avancé  le  premier  que  le  vœu  de 
chasteté  émis  dans  l'ordination  annulait  le  mariage  .... 

'■'  Il  est  donc  établi  que,  par  nno  semblable  doctrine  et  par 
de  telles  maximes,  l'auteur  ....  admet  et  professe  des  prin- 
cipes faux  sur  la  nature  et  le  lien  du  mariage  ;  qu'il  refuse  à 
rÉglise  le  droit  d'établir  et  de  lever  les  empêchements 
dirimants,  et  l'accorde,  au  contraire,  au  pouvoir  civil, 
puisque  enfin,  par  le  plus  complet  renversement,  il  subor- 
donne l'Eglise  à  ce  même  pouvoir  civil,  au  point  d'attribuer 
à  celui-ci,  directement  ou  indirectement,  tout  ce  qui,  dans  le 
gouvernement  de  l'Eglise,  dans  ce  qui  regarde  les  personnes 
et  les  choses  sacrées,  dans  la  juridiction  ecclésiastique,  est 
d'institution  divine  ou  sanctionné  par  les  lois  canoniques, 
renouvelant  ainsi  le  système  impie  du  protestantisme,  qui 
réduit  la  société  des  fidèles  à  n'être  que  l'esclave  de  l'autorité 
civile.  11  n'y  a  personne  assurément  qui  ne  comprenne 
tout  le  danger  et  toute  la  perversité  d'un  système  qui  préco- 
nise des  erreurs  déjà  depuis  longtemps  anathématisées  par 
l'Eglise  ;  cependant,  afin  que  les  simples  et  les  ignorants  ne 
soient  point  trompés,  il  est  du  devoir  de  Notre  Apostolat  de 
prémunir  les  fldèlt^s  contre  les  dangers  de  ces  fausses  doc 
trines;  "  il  faut,  en  effet,  que  la  défense  de  la  loi  parte  du 
lieu  où  la  foi  est  indéfectible."  (S.  Bern.  lett.  c.  x.  c.) 
Gardien,  en  vertu  de  notre  ministère  apostolique,  de  l'unité 
et  de  l'intégrité  de  la  foi  catholique,  chargé  de  signaler  à 
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tous  les  fidèles  les  doctrines  perverses  de  l'auteur,  et  de 
veiller  à  ce  qu'ils  restent  fermement  attachés  à  la  foi  que 
les  Pères  ont  transmise  à  ce  siège  apostolique,  colonne  et 
base  de  la  vérité.  Nous  avons  d'ahnra  soumis  à  \nî  examen 
attentif  les  livres  où  sont  renfei  niées  et  défendues  les 
opinions  funestes  que  nous  venons  de  rappeler;  puis  nous 
avons  résolu  de  les  frapper  du  glaive  du  la  censure  apostoli- 
que et  de  les  condamner. 

"  C'est  pourquoi,  après  avoir  pris  l'avis  des  docteurs  en 
théologie  et  en  droit  canon,  après  avoir  recueilli  les  suffra- 
ges de  nos  vénérables  frères  les  Cardinaux  de  la  Congréga- 
tion Je  l'Inquisition  suprùme  et  universclli',  de  notre  propre 
mouvement,  avec  scnniee  certaine,  après  uiûre  délibération 
de  notre  part,  dans  la  plénitude  de  notre  pouvoir  apostoli- 
que, Nous  réprouvons  et  condamnons  les  livres  ci-dessus, 
comme  contenant  des  propositions  et  des  doctrines  respecti- 
vement fausses,  téméraires,  scandaleuses,  erronées,  inju- 
rieuses pour  le  Saint  Siège  ....  schisuiatiques,  hérétiques. ... 
Nous  les  condamnons  enfin  comme  contraires  tfux  canons 
du  Concile  de  Trente,  et  Nous  voulons  et  Nous  ordonnons 
qu'il  soient  tenus  de  tous  pour  réprouvés  et  condamnés. 
Nous  ordonnons,  en  conséquence,  (ju'aucun  fidèle,  de 
(luelque  condition  et  de  quelque  rang  qu'il  soit,  môme  ceux 
dont  la  condition  et  le  rang  exigeraient  une  mention  spéciale, 
ne  puisse  posséder  ou  lire,  les  livres,etles  thèses  ci-dessus 
signalés,  sons  peine  d'interdit  pour  les  clercs,  et,  pour  les 
laïques,  d'excommunication  majeure,  interdit  et  excommuni- 
cation qui  seront  encourus  par  le  fait  môme,  Nous  réservant, 
à  Nous  et  à  nos  successeurs  les  Pontifes  romains,  le  droit  de 
les  adoucir  ou  d'en  absoudre,  à  moins,  en  ce  qui  concerne 
l'excommunication,  que  celui  qui  l'a  encourue  ne  soit  à 
l'article  de  la  mort.  Nous  ordonnons  aux  imprimeurs,  aux 
libraires,  à  tous  et  à  chacun,  quels  que  soient  leur  rang  et 
leurs  fonctions,  de  remettre  aux  ordinaires  ces  livres  et  ces 
thèses  toutes  les  fois  qu'ils  tomberont  entre  leurs  mains,  sous 
peine  d'encourir,  comme  nous  venons  do  le  dire,  les  clers 
l'interdit,  les  laïques  l'excommunication  majeure.  Et  non 
seulement  Nous  condamnons  et  réprouvons,  sous  les  peines 
ci-dessus  mentionnées,  les  livres  et  les  thères  désignées  plus 
haut,  et  défendons  absolument  de  les  lire,  de  les  imprimer, 
de  les  posséder,  mais  Nous  étendons  cette  condamnation  et 
ces  défenses  à  tous  les  livres  et  thèses,  soit  manuscrits,  soit 
imprimés  ou  à  imprimer,  dans  lesquels  la  funeste  doctrine 
serait  reproduite  en  tout  ou  en  partie. 

''  Nous  exhortons  enfin  dans  le  Seigneur,  et  Nous  supplions 
les  vénérables  frères  qui  nous  sont  unis  dans  le  zèle  pastoral 
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ei  dans  la  fermeté  sacerdotale,  de  considérer  ([uo  le  ministère 
doctoral  dont  ils  sont  investis,  leur  impose  le  devoir  de 
veiller  en  toute  sollicitude  ù  la  garde  du  troupeau  du  Christ, 
et  d'éloigner  ses  brebis  de  pâturages  si  vénéneux,  à  savoir, 
de  la  lecture  de  ces  ouvrages  ;  et  parce  que,  quand  la  vérité 
n'est  point  défendue  ou  l'opprime,  qu'ils  soient  un  mur 
d'airain,  une  colonne  de  fer,  pour  le  soutien  de  la  maison 
de  Dieu  contre  les  déclamateurs  et  les  séducteurs  qui,  cou- 
fondant  les  choses  divines  oi  les  choses  humaines,  ne  rendant 
ni  à  César  ce  qui  est  à  César,  ni  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu, 
poussent  l'un  contre  l'autre  le  Sacerdoce  et  l'Empire,  et 
s'efforcent  de  les  précipiter  dans  des  conflits  mortels  à  tous 
les  deux. 

'•'  Et  afin  que  les  présentes  lettres  soient  connues  de  tous, 
et  que  nul  ne  puisse  prétexter  cause  d'ignorance,  Nous  vou- 
lons et  ordonnons  qu'elles  soient  publiées,  selon  l'usage, 
par  un  de  nos  curseurs,  aux  portes  de  la  Basilï^ue  du  prince 
des  apôtres,  de  la  chancellerie  apostoliqu'-,  du  tribunal 
supérieur  sur  le  mont  Cilorio,  et  sur  la  place  du  champ  de 
Flore  ;  qu'elles  y  soient  en  outre  affichées,  et  que,  par  suite 
de  cette  publication,  elles  produisent  leur  plein  effet  contre 
tous  ceux  à  qui  il  appartient,  comme  si  elles  avaient  été 
notifiées  et  intimées  à  chacun  d'eux  personnellement.  Nous 
voulons  également  que  toute  copie  de  ces  lettres,  môme 
imprimée,  signée  par  un  notaire  public,  et  munie  du  sceau 
d'une  personne  constituée  en  dignité  ecclésiastique,  ait,  en 
justice  et  partout  ailleurs,  la  môme  autorité  que  l'original 
lui-même." 
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Voilà,  mes  frères,  comment  le  Saint  Père  veille  sur  la 
doctrine,  voilà  ce  qu'il  faut  penser  de  la  doctrine  nouvelle 
sur  le  mariage. 

Vous  connaissez  la  doctrine  catholique,  méditez-la  sérieu- 
sement et  qu'elle  vous  dirige  toujours. 
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SIXIEME  INSTRUCTION. 


UNITÉ   DU   MARIAGE. 


M.  F., 


Non  legistie,  quia  qui  lécit  hominem 
ab  initio,  tnasculum  et  fseminam  fecit 
eo8,  et  dixit  :  Propter  hoc  dimittet  homo 
patrem  et  matrem  et  adhœrebit  uzori 
sute ....  Itaque  ji\m  non  sunt  duo,  sed 
una  euro. 

N'avez-vous  pas  lu  que  celui  qui  a 
créé  l'homme  dès  le  commencement  a 
créé  un  homme  et  une  femme,  et  il  a 
dit  :  C'est  pour  cela  que  l'homme  quit- 
tera son  père  et  sa  mère,  et  s'attachera 

h  son  épouse C'est  pourquoi  ils  ne 

sont  pas  deux,  mnis  une  seule  chair. 
(Matt.  c.  19.  V.  "  ) 


La  suite  du  sujet  que  nous  traitons,  demande  que  nous 

farlions  de  l'unité  du  mariage.  Elevés  dans  la  doctrine  de 
'Eglise  catholique,  nous  sommes  tellement  accoutumés  à 
cette  idée  d'unité  dans  le  mariage,  que  nous  ne  pensons 
même  pas  qu'il  puisse  en  être  autrement.  Cependant  les  faux 
principes  et  la  doctrine  perverse  qui  combat  cette  vérité 
sont  répandus  autour  de  nous.  I.a  révolte  contre  l'Eglise, 
au  seizième  siècle,  a  été  aussi  une  révolte  contre  l'unité  du 
mariage.  La  mauvaise  doctrine  a  triomphé  en  principe 
chez  les  prétendus  réformés,  mais  l'influence  que  les  idées 
catholiques  exercent  encore,  même  sur  les  peuples  révoltés 
contre  la  Sainte  Eglise,  n'a  pas  permis  de  tirer,  pour  la  vie 
pratique,  les  conséquences  qui  découlent  des  principes 
admis  par  les  chefs  de  la  réforme.  Et  le  peuple,  chez  le» 
protestants,  s'est  montré  meilleur  que  ses  doctrines,  plus 
sage  que  ses  docteurs  et  ses  chefs.  En  voyant  l'affreux 
débordement  des  mœurs  qui  a  été  une  conséquence  du  pro- 
testantisme, vous  remercierez  Dieu  d'avoir  soutenu  son 
Eglise  et  d'avoir  ainsi  conservé  les  bonnes  mœurs  chez  le 
peuple  fidèle.      .    , ,       ...  ...... 


I» 


- .  r'' 


—  96  — 


I. 


DOGME   DE    l'unité   DU   MARIAGE. 
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Quoique  l'intention  de  Dieu  ait  été  de  multiplier  rapide- 
ment le  genre  humain,  il  n'a  voulu  cependant  donner  au 
premier  homme  qu'une  seule  femme. 

Si  plus  tard  les  palriarch'^s  en  eurent  plusieurs,  ce  fut  avec 
la  permission  de  Dieu,  puisque  Jésus-Christ  nous  enseigne 
expressément  que  l'homme  ne  doit  avoir  qu'une  seule 
femme.  C'est  donc  Dieu  qui  a  établi  cette  grande  loi  de 
l'unité  du  mariage  :  un  seulavec  une  seule,  un  seul  homme 
avec  une  seule  femme. 

Depuis  la  publication  de  l'Evangile,  il  n'est  plus  permis 
d'avoir  plusieurs  femmes  à  la  fois.  Jésus-Christ  a  rétabli 
la  loi  de  l'unité  rour  conserver  au  mariage  sa  véritable 
signiGcation  :  l'union  de  Jésus-Christ  avec  l'Eglise.  Sacra- 
mentum  hoc  magnum  est^  ego  autcm  dico^  in  Christo  et  in 
Ecclesid.  Ce  sacrement  est  grand.,  en  Jésus-Christ  et  en  son 
Eglise.  Il  l'a  établie,  pour  maintenir  la  paix  et  la  tranq-uillité 
dans  les  familles,  donner  à  la  femme  le  rang  qu'elle  y  doit 
occuper,  et  pourvoir  à  la  bonne  éducation  de  tous  les  enfants. 
On  dirait  môme  que  Dieu  n'a  permis  la  polygamie  aux 
patriarches  que  pour  mieux  faire  sentir  la  nécessité  de 
l'unité  dans  le  mariage.  Un  auteur  chrétien  fait  à  ce  sujet 
les  réflexions  su.ivantes:  ''  Bien  loin  que  cette  licence  rendît 
le  mariage  pins  commode,  le  joug  en  était  bien  plus  pesant. 
Un  mc.ri  ne  pouvait  partager  si  également  son  cœur  entre 
plusieurs  femmes  qu'elles  fussent  toutes  contentes  de  lui. 
Il  était  réduit  à  les  gouverner  avec  une  autorité  absolue, 
comme  font  encore  les  Levantins.  Ainsi,  il  n'y  avait  plus 
dans  le  mariage  d'égalité,  d'amitié  et  de  société.  Il  était 
encore  plus  diilicile  que  li-s  rivales  pussent  s'accorder  entro 
elle?.  C'étaient  continuellement  des  divisions,  deô  cabales 
et  des  guerres  domestiques.  Tous  les  enfants  d'une  femme 
avaient  autant  de  marâtres  que  leur  père  avait  d'autres 
femnu's.  Chacun  épousait  les  intérêts  de  sa  mère  et  regar- 
dait les  enfants  des  autres  femmes  comme  des  étrangers  et 
des  ennemis.  De  là  vient  cette  manière  de  parler  si  fréquente 
dans  l'Ecriture  :  C'est  mon  frère  et  le  tils  de  ma  mère  qui 
s'est  soulevé  contre  moi.  On  voii  des  exemples  de  ces  divi- 
sions, même  dans  la  famille  d'Abrahiim.  L'histoire  d'Agar 
est  là  comme  un  triste  monument  de  la  jalousie  et  des 
tioiiMes  inévitables  dans  la  société  domestique  constituée 
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en  dehors  de  la  loi  de  l'unité."  On  voit  encore  des  exemple» 
terribles  de  ces  divisions  dans  la  famille  de  David,  et  de  bien 
plus  affreux  encore  dans  celle  d'Hérode. 

Il  est  de  foi  que,  dans  la  loi  évangélique,  la  polygamie 
est  défendue  de  droit  divin.  "  Si  quelqu'un,  dit  le  Concile 
de  Trente,  affirme  qu'il  est  permis  aux  chrétiens  d'avoir  en 
même  temps  plusieurs  femmes,  et  que  cela  n'est  défendu 
par  aucune  loi  divine,  qu'il  soit  anathème."  Ce  décret  est. 
dirigé  contre  Luther,  qui,  dans  plusieurs  de  ses  écrits,  et 
notamment  dans  son  explication  de  la  Genèse,  soutient  que 
la  pluralité  des  femmes  n'est  prohibée  par  aucune  loi. 

Le  dogme  catholique  que  nous  professons  n'est  point 
nouveau:  nous  le  trouvons  dans  l'Écriture,  la  tradition  et 
la  croyance  de  tous  les  siècles  chrétiens. 

Les  pharisiens  demandant  un  jour  à  Jésus-Christ,  s'il 
était  permis  à  un  homme  de  renvoyer  sa  femme,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  Notre-Seigneurleur  répondit: 

Wavez-vous  pas  lu  que  celui  qui  a  créé  l'homme  au  com- 
mencement créa  un  homme  et  une  femme^  et  qu'il  dit  :  Pour 
cette  raison^  l'homme  quittera  son  père  et  samèr^'^  cl  s'attachera 
à  sa  femme  ;  et  ils  seront  deux  dans  une  seule  chair  ?  Ainsi 
ils  ne  soîit  plus  deux^  mais  une  seule  chair.  ,, 

Ils  seront  deux  dans  une  seule  chair  ;  deux  et  non  pas 
Jrois.  Il  a  donc  voulu  que  l'homme  ne  pût  avoir  qu'\ine 
seule  femme  ;  c'est  l'observation  du  Concile  de  Trente. 
"  Notre-Seignéur,  dit-il,  nous  a  clairement  enseigné  que,  par 
le  lien  du  mariag.^,  deux  personnes  seulement  sont  unies, 
lorsque,  rapportant  ces  dernières  paroles,  Vhomme  quittera 
son  père  et  sa  mère^  comme  prononcés  de  Dieu  même,  il  a 
dit  :  Donc  ils  ne  sont  plus  deux,  mais  une  seule  chair. ^' 

11  n'y  a  que  Dieu  qui  puisse  trouver  des  paroles  iiussi 
simple,  mais  r.ussi  énergique,  pour  exprimer  l'unité  du 
mariage.  Cependant,  les  Juifs,  n'étant  point  satisfaits,  lui 
dirent  :  Pourquoi  donc  Moïse  a-t  il  ordonné  de  donner  un^ 
libelle  de  répudiation  et  de  renvoyer  sa  femme?  Et  Jésus 
répond  :  c'est  à  cause  de  la  dureté  de  voire  cœur  qu'il  vous  a 
permis  de  ^'envoyer  vos  femmes  ;  mais  il  n'en  était  pas  de 
même  dès  le  commencement.  Or,  je  vous  dis  que  quiconque 
renvoie  sa  femme  et  en  épouse  une  autre  sr  rend  coupable 
d'adultère.  Mais  si  l'homme  qui  prend  deux  femmes  se  rend 
coupable  d'adultère,  elles  ne  sont  pas  tontes  deux  légi- 
times. 

C'est  ainsi  que  l'ont  compris  les  docler.rs  de  l'Eglise. 
Suivant  Saint  Ambroise:  "  du  vivant  de  votre  première 
femme,  il  rie  vous  est  pas  permis  d'en  épouser  une  autre  ; 
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car en  chercher  une  seconde,  quand  vous  en  avez  déjà  une, 
c'est  commettre  un  adultère." 

Saint  Jérôme  expliquant  le  chapitre  XIX  de  Saint 
Matthieu,  dit  que  '*  le  mari  peut  renvoyer  sa  femme  qui  est 
coupable  d'adultère,  mais  qu'il  lui  est  défendu,  tant  qu'elle 
vivra,  d'en  épouser  une  autre." 

Suivant  Saint  Augustin,  "  c'est  un  crime  d'abandonner 
une  femme  stérile  pour  en  prendre  une  qui  soit  féconde  ;  si 
quelqu'un  le  fait,  i)  est,  aux  termes  de  l'Evangile,  coupable 
d'adultère." 

Voici  l'enseignei.  ent  de  Saint  Thomas  :  "  Puis  donc  que 
l'union  du  mari  et  de  la  femme  représente  l'union  de  Jésus- 
Christ  et  de  l'EgUse,  la  figure  doit  répondre  à  la  chose  figurée. 
Or,  l'union  de  Jésus-Christ  et  do  l'EgUse  est  entre  un  seul 
et  une  seule  qu'il  doit  posséder  toujours  ;  car  il  n'y  a  qu'une 
Eglise,  selon  ce  qui  est  écrit  :  Une  seule  est  ma  colombe  et 
ma  parfaite  ;  et  Jésus-Christ  ne  sera  jamais  séparé  de  son 
Eglise  ;  car  il  dit  lui-même  :  Voici  que  je  suis  avec  vous,  tous 
les  jours,  jusqu'à  la  consommation  du  siècle;  el  nous  lisons 
encore  :   Toujours  nous  serons  avec  le  Seigneur. 

"  Le  mariage,  en  tant  qu'il  est  un  sacrement,  doit  donc 
exister  entre  un  seul  et  une  seule,  qu'il  possédera  indivisi- 
blement  ;  et  cela  entre  dans  le  serment  de  fidélité  par  lequel 
le  mari  et  la  femme  se  lient  réciproquement." 

Quand  les  Juifs  prétendent  que  Moïse  a  ordonné  de 
renvoyer  sa  femme,  Jésus-Christ  répond  que  Moïse  n'a  pas 
donné  l'ordre,  mais  une  simple  permission  qui  ne  leur  faisait 
pas  d'honneur  :  il  avait  craint  que  la  dureté  de  leur  cœur 
ne  les  portât  à  tuer  leurs  femmes  qui  leur  seraient  devenues 
odieuses,  s'ils  n'avaient  pu  s'en  séparer. 

Cette  belle  loi  de  l'unité  du  mariage  a  sauvé  l'honneur  de 
la  famille,  en  mettant  une  barrière  insurmontable  aux  igno- 
bles passions  de  l'homme,  en  conservant  à  la  femme  la 
gloire  que  Jésus-Christ  lui  a  rendue,  et  en  pourvoyant  à 
l'instruction  et  à  l'éducation  des  enfants  ;  loi  éminement 
sociale,  aue  les  chefs  de  l'Eglise  ont  toujours  défendue  avec 
vigueur. 

Quand  Lothaire  répudia  Thiotberge  pour  épouser  Wal- 
drade,  le  Pape  le  frappa  d'anr  ihème  et  le  retrancha  de  la 
communion  des  fidèles  ;  et  ce  ne  fut  que  lorsque  Lothaire 
eut  juré  sur  le  corps  et  le  sang  de  Jésus  Christ  qu'il  congé- 
dierait Waldrade  pour  reprendre  Thietberge,  que  le  Pape 
leva  l'excommunication. 

Cependant,  mes  frères,  afln  que  les  hommes  comprissent 
mieux  encore  l'utilité,  je  dirai  même  la  nécessité  de  tette  loi 
du  mariage,  Dieu  a  permis  qu'on  fît  la  contre-épreuve  sous 
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nos  yeux.  C'est  Luther  qui  s'est  chargé  de  ce  soin,  Luther, 
ce  grand  réformateur  de  la  religion,  ce  fameux  partisan  de 
la  liberté  des  passions,  et  non  de  cette  faculté  de  l'âme 
qu'on  appelle  la  liberté,  et  qu'il  nie  dans  tous  ses  écrits  !  Ce 
qu'il  lui  faut,  ce  qu'il  faut  à  ses  adhérents,  c'est  la  liberté 
de  secouer  tout  joug  et  de  fouler  aux  pieds  les  plus  saintes 
lois  de  la  famille. 

Si  je  vais  vous  rappeler  des  faits  qui  vous  paraissent 
incroyables,  à  vous  qui  avez  été  élevés  dans  l'Eglise  catho- 
lique, c'est  afin  que  vous  voyiez  bien  quelles  sont,  pour  la 
famille,  pour  la  société  entière,  les  conséquences  funestes 
de  la  doctrine  protestante  et  janséniste  sur  le  mariage. 
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FUNESTES     CONSÉQUENCES     DE     LA    DOCTRINE     PROTESTANTE    SUR 

LE    MARIAGE. 

On  consulte  Luther  pour  savoir  s'il  est  permis  à  un  homme 
d'avoir  plusieurs  femmes,  et  il  répond  :  "  Pour  moi,  je 
vous  l'avouerai,  je  ne  vois  pas  comment  j'emp«^cherais  la 
pluralité  des  femmes  ;  il  n'y  a  pas  dans  les  saintes  lettres  le 
plus  petit  mot  contre  ceux  qui  prennent  plusieurs  femmes 
à  la  fois." 

Est-il  possible  de  mentir  plus  effrontément  ?  Est-ce  que 
les  paroles  de  Jésus-Christ  que  nous  avons  rapportées  ne 
sont  pas  de  la  dernière  évidence?  Mais  qu'importe  à  Luther, 
la  parole  de  Dieu  ?  Ceci  vous  prouve  que  la  sainte  écriture, 
interprétée  par  chaque  chrétien,  n'est  plus  qu'une  lettre- 
morte,  et  qu'on  lui  fait  dire  tout  ce  qu'on  veut.  En  effet,  un 
prince  libertin,  Philippe,  landgrave  de  Hesse,  désire  épouser 
une  seconde  femme,  une  seule  ne  lui  suffît  pas  ;  mais  il 
éprouve  quelques  scrupules,  et  pour  calmer  ses  inquiétudes 
de  conscience,  il  s'adresse  humblement  au  chef  de  la  réforme 
et  lui  demande  une  dispense.  Luther  répond  :  "  Si  Votre 
Altesse  est  décidée  à  épouser  une  seconde  femme,  nous 
jugeons  qu'elle  doit  le  faire  secrètement,  comme  nous 
l'avons  dit  à  l'occasion  de  la  dispense  qu'elle  demandait, 
c'est-à-dire  qu'il  n'y  ait  que  la  personne  qu'elle  épousera  et 
quelques  autres  au  besoin  qui  le  sachent,  en  les  obligeant 
au  secret  sous  le  sceau  de  la  confession." 

Vous  entendez  !  Luther  réclame  le  secret  sous  le  sceau  de 
la  confession,  lui  qui  vient  d'aboUr  la  confession  ;  et  que 
devient  alors  son  secret  ?  Et  qu'est  il  devenu  en  effe^? 
Bientôt  il  est  divulgué  partout,  et  Carlostad,  plus  franc  que 


'^\ 


■f-  •: 


—  100  — 


t 


k*- 


I 


Luther,  lui  écrivait  en  ces  termes  ;  "  Point  de  scrupules  : 
ayons  deux  femmes,  trois  femmes,  autant  de  femmes  que 
nous  pourrons  en  nourrir.  Croissez  et  multipliez-vous  ; 
entendez-vous,  Luther  ?  Laissez  donc  accomplir  l'ordre  du 
ciel." 

Bucer,  autre  partisan  zélé  de  la  secte,  avoue  que  ce  peut 
«tre  une  nécessité  pour  certaines  natures  de  mettre  en  pra- 
tique la  doctrine  de  Luther,  sur  ce  point,  et  il  ajoute  qu'il  ne 
manque  pas  d'exemples  d'empereurs  et  de  rois  qui  ont 
épousé  plusieurs  femmes,  et  qui,  en  outre,  entretenaient 
encore  des  concubines. 

Ainsi  Luther,  le  chef  de  la  religion  réformée,  le  chef  du 
protestantisme,  devient  jaloux  de  Mahomet  !  Il  ne  tient  pas 
à  lui  que  l'unité  de  l'alliance  chrétienne  ne  soit,  par  manière 
de  réforme,  remplacée  par  la  polygamie.  Luther  prêche 
qu'à  l'exemple  du  grand  roi  des  Perses,  tout  mari  mécontent 
peut  remplacer  Vasthi  par  Esther,  et  la  maîtresse  par  la 
servante  1 

Il  écrit  au  chancelier  du  duc  de  Saxe-Weimar  :  "  l'Ecri- 
ture m'empêche  de  défendre  à  qui  que  ce  soit  de  prendre 
en  înenie  temps  plusieurs  épouses  :  cette  coutume  est  loua- 
ble ;  mais  je  ne  voudrais  pas  l'introduire  le  premier  parmi 
les  chrétiens.'' 

Le  principe  est  posé,  vous  en  verrez  bientôt  sortir  toutes 
les  conséquences  ;  et  on  les  acceptera,  quelque  monstrueu- 
ses qu'elles  paraissent. 

Jean  de  Leyde,  autre  partisan  de  Luther,  prétend  que, 
s'il  est  permis  d'épouser  deux  femmes,  rien  n'empêche  d'en 
épouser  vingt.  Conséquent  avec  ses  principes,  il  a  vingt 
femmes  à  la  fois  ;  et  ses  disciples,  pensant  avec  raison  qu'ils 
ne  pouvaient  rien  faire  de  mieux  que  d'imiter  leur  maître, 
ont  aussi  vingt  femmes  à  la  fois. 

Jean  de  Leyde  s'est  emparé  de  Munster,  qu'il  appelle  la 
nouvelle  Sion,  et  lui-même  se  fait  proclamer  roi  et  prophète 
de  la  nouvelle  Sion.  Dans  cette  nouvelle  Sion,  on  peut 
contempler  des  horreurs  que  Constantinople  n'avait  jamais 
vues.  Le  sérail  fut  en  honneur,  la  peine  de  mort  fut  décrétée 
contre  quiconque  désapprouverait  cette  institution.  On  vit 
un  jour  le  prophète,  roi  de  Sion,  sortir  en  grande  pompe 
(le  son  harem,  pour  juger  lui-môme,  surla  place  du  marché, 
une  de  ses  femmes,  coupable  de  résistance  à  ses  désirs,  lui 
trancher  la  tète  de  sa  propre  main,  puis  se  mettre  à  danser 
autour  de  son  corps  sanglant  î... 

Vous  voyez  Quelle  fiit  la  réforme  du  mariage  opérée  par 
Luther,  Zwingle,  Calvin,  Bèse,  Henri  VIII,  Jean  de  Leyde. 

Cependant,  tous  ces  hommes  s'appelaient  évangéliquiés, 
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parce  qu'ils  prétendaient  qu'eux  seuls  connaissaient  et  obser-  . 
vaient  l'évangile  ;  à  peu  près  comme  les  rationalistes  de  nos 
jours,  qui  proclament  bien  haut  les  droits  de  la  raison, 
tandis  que,  de  fait,  ils  détruisent  la  raison  elle-même  ;  et  ' 
comme  les  socialistes,  qui  seuls,  disent-ils,  soutiennent  et 
défendent  les  principes  de  la  véritable  société,  tandis  que, 
par  leur  doctrine,  ils  la  renversent  de  fond  en  co'i  ble. 

C'en  est  fait,  la  porte  du  désordre  et  du  vice  est  ouverte, 
les  réformateurs  et  les  réformés  s'y  précipitent  et  arrivent 
bientôt  au  fond  de  l'abîme.  La  providence  de  Dieu  l'a 
permis,  afm  de  nous  donner  la  contre-épreuve  de  la  bonté 
de  la  loi,  afin  de  faire  voir  au  monde  entier  que  la  réforme 
opérée  par  Luther  et  ses  disciples  n'est  rien  autre  chose  que 
l'affranchissement  de  la  chair,  la  libre  satisfaction  des  sens, 
l'émancipation  entière  de  l'homme  et  de  la  femme  de  iont 
engagement,  de  tout  lien,  de  toute  loi  qui  commande  la 
modestie  et  la  pudeur,  enfin  le  triomohe  du  sensualisme 
païen  avec  toutes  ses  infamies  et  ses  turpitudes.  ■ 

L'immoralité  a  été  tellement  révoltante  qu'elle  a  épou- 
vanté Luther  lui-même,  et  qu'elle  l'a  forcé  à  en  publier  la 
véritable  cause.  Je  dois  vous  citer  ses  paroles,  car  elles  sont 
la  plus  belle  apologie  du  catholicisme  et  la  condamnation 
de  toute  la  réforme. 

"  Depuis  la  publication  de  notre  doctrine,  dit-il,  le  monde 
devient  toujours  plus  mauvais,  plus  impie,  plus  éhonté. 
Les  diables  se  précipitent  en  légions  sur  les  hommes  qui,  à 
la  plus  pure  clarté  de  l'Evangile,  sont  plus  avides,  plus 
impudiques,  plus  détestables  qu'ils  n'étaient  jadis  sons  la 
papauté.  Paysans,  bourgeois,  nobles,  gens  de  tous  états,  du 
plus  grand  au  pi  us  petit,  ce  n'est  partout  qu'avarice,  intem- 
pérance, impi.dicités,  désordres  honteux,  passions  abomi- 
nables.... J'avoue  que  si  j'eusse  pu  prévoir  tout  ce  scandale, 
je  n'aurais  certainement  pas  ose  proposer  ma  doctrine.  Qui 
de  nous  se  fût  mis  à  prêcher,  si  nous  avions  prévu  qu'il  en 
résulterait  tant  de  calamités  et  de  scandales?  A  présent  que 
nous  avons  commencé,  il  faut  bien  que  nous  en  subissions  . 
les  conséquences." 

En  entendant  Luther  parler  ainsi,  il  me  semble  voir  un 
de  ces  possédés  dont  parle  Tertulhen,  par  la  bouche  des- 
quels le  démon  avouait  malgré  lui  qu'il  était  un  imposteur 
et  le  père  du  mensonge.  Et  quelle  satisfaction  pour  les 
catholiques  de  recueiihr  l'éloge  de  leur  foi  sur  les  lèvres  de 
ses  plus  ardents  adversaires  !  i,  -;    vm-, 

De  ces  paroles  de  Luther  nous  pouvons  encore  conclure,  ' 
l»  Que  la  corruption  de  l'Eglise  catholique  qu'il  présentait  i 
comme  le  motif  de  sa  séparation,  n'était  qu'un  prétexte, 
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puisqu'il  reconnaît  que  les  ctirétieiis  sont  plus  corrompus 
depuis  qu'ils  subissent  l'influence  de  la  doctrine  de  la 
réforme  ;  2»  qu'il  n'y  a  que  l'orgueil  qui  le  retient  dans  la 
voie  funeste  où  il  marche,  puisque,  tout  en  avouant  que  la 
doctrine  qu'il  prêche  est  grosse  de  calamités  et  de  scandales, 
il  se  détermine  à  continuer  par  le  seul  motif  qu'il  a  com- 
mencé ;  orgueil  de  démon  que  rien  ne  peut  dompter  ; 
caractère  de  Satan  qui  fait  le  mal  pour  le  mal,  peu  lui 
inporte  la  perte  des  âmes. 

Nous  venons  de  voir  les  effets  de  la  réforme  de  Luther 
sur  l'unité  du  mariage  ;  il  est  bon  de  voir  aussi  comment  le 
ckef  de  l'Anglicanisme  s'applique  à  lui-même  la  réforme 
sur  le  mariage.  Henri  v^IIl  répudia  quatre  de  ses  femmes, 
et,  par  sesordres,  deux  périrent  sur  l'échafaud.  Ilfitajouter, 
par  le  parlement,  deux  dispositions  étranges  à  la  législation 
du  mariage  :  la  première,  que  tout  homme  qui  serait  instruit 
d'une  galanterie  de  la  reine  (aujourd'hui  chef  de  l'Eglise 
établie,)  devait  l'accuser  sous  peine  de  haute  trahison,  par 
conséquent  sous  peine  de  mort;  la  seconde,  que  tonte  fille 
qui  épouserait  le  roi  d'Angleterre  après  avoir  perdu  sa  vir- 
ginité, devait  s'accuser  elle-même  sous  la  même  peine. 

A  sa  mort,  Henri  VHI  avoua,  dit  Feller,  qu  il  n'avait 
jamais  refusé  la  vie  d'un  homme  à  sa  haine,  ni  l'honneur 
d'une  femme  à  ses  désirs. 

Sa  fille  bâtarde,  Elizabeth,  ne  fut  ni  plus  humaine,  ni 

Ïjlufc  chaste.  Quant  à  Crammer,  leur  coopérateur  dans 
'œuvre  de  la  réforme,  on  sait  que  cet  archevêque  de  Can- 
torbéry  était  bigame.  Knox,  ce  réform?teur  du  mariage  en 
Ecosse,  compta  sa  belle-mère  parmi  les  nombreuses  victimes 
de  ses  désordres. 

Représentez  vous  le  monde  chrétien  envahi  par  la  réforme, 
et  voyez  ce  qu'il  serait  devenu  et  ce  que  nous  serions 
aujourd'hui.  Enfoncés  dans  le  plus  grossier  sensualisme, 
comme  les  peuples  asiatiques,  nous  ne  vivrions  que  de  la 
rie  animale,  et  la  femme,  au  lieu  d'être  la  compagne  de 
l'homme  et  la  dame,  c'est-à-dire  la  maîtresse  dans  la  famille, 
ne  serait  plus  que  l'esclave  de  l'homme,  comme  en  Orient, 
et  le  jouet  de  ses  caprices  et  de  ses  passions.  Et  que  seraient 
devenus  les  principes  d'honneur,  de  bonne  foi,  de  moralité 
et  de  civilisation  ?  5;; 

La  société  chrétienne  serait  devenue  quelque  chose  de 
semblable  à  la  république  idéale  de  Platon. 

Des  protestants  ont  été  conséquents  à  leurs  principes,  et 
les  Mormons  cherchent  à  réaliser,  quant  au  mariage,  les 
principes  que  Platon  émet  dans  sa  répubhque  et  qui  concor- 
dent  parfaitement  avec  les  principes  protestants  sur  le 
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L'état,  chez  Platon,  décrète  la  commiuiauté  des 
femmes  ;  l'état,  chez  Luther,  flécrète  le  diroroe,  peut  décréter 
par  consp'^'Tent  la  polygamie  simultanée. 

Une  fois  le  divorce  et  la  polygamie  établis  légalement  par 
l'état,  pourquoi  l'étal  n'autoriserait  il  nas  d'abord,  n'ordon- 
nerait-il pas  ensuite  la  communauté  des  femmes  ?  N'est-ce 
pas  la  première  chose  que  feraient  les  fourriéristes,  les 
communistes  s'ils  parvenaient  au  pouvoir  ?  Tout  le  monde 
sait  que  les  communistes  forment  un  parti  puissant.  Et  qui 
nous  assure  que  demain  ils  ne  diront  pas  :  l'état,  c  est  nous. 
Vous  avez  reconnu  à  l'état  le  droit  de  régler  les  mariages, 
soumettez-vous  donc  aux  lois  que  nous,  l'état,  nous  portons 
aujourd'hui. 

Ces  hommes  audacieux  reculeront-ils  devant  l'idée  plato 
nique  formulée  par  Victor  Considérant  dans  son  exposition 
du  système  phalanstérien  de  Fourrier,  (page  72)?  "Le 
premier  élément  social,  dit  Victor  Considérant,  c'est  le  pha- 
lanstère ou  la  commune  ;  douze  cents  personnes  au  moins 
habitent  dans  une  même  maison  et  y  vivent  en  commun, 
sans  concurrence,  sous  la  seule  loi  de  la  capacité,  des  har- 
monies et  des  attraits —  Ds  n'ont  (les  hommes)  que  l'em 
barras  du  choix."  Et  dans  son  ouvrage  :  Théorie  des  quatre 
mouvements,  an  1840.  p  146,  il  écrit  :  "  Une  femme  peut 
avoir  à  la  fois  1"  un  époux  dont  elle  a  deux  enfants  ;  2"  un  gé- 
niteur, dont  elle  n'a  qu'un  enfant;  3°  un  favori,  qui  a  vécu 
avec  elle  et  qui  en  a  conservé  le  titre  ;  de  plus,  de  simples 
possesseurs,  qui  ne  sont  rien  devarjt  la  loi." 

Les  Phalanstériens  sont  de  véritables  disciples  de  Platon, 
ce  sont  les  Platoniciens  de  nos  jours.  Et  les  lois  sur  le 
mariage,  formulés  par  Platon,  peuvent  être  les  Icis  du 
Phalanstère. 

Voici  ces  lois  de  Platon  sur  le  mariage,  dans  sa  République  : 
Il  part  de  ce  principe  que  tous  les  biens  sont  communs  entre 
amis  ;  après  avoir  développé  ce  principe,  il  établit  que  : 

Veluti  gregi  custodes  atque  pastores.,  ità  viros  mulicribus 
prxficerc. 

Enfin  il  formule  ses  lois  : 

Horum  virorum  ur^res  omnes  omnium  communes  sunto^ 
nuUoque  privatim  ulu  consuescitor.  Communes  porro  liberi 
swnfo,  neque pater  filium,  neque  filius  patrem  agnoscito  ;  .,^_ 

Communes  esse  uxores^  communesque  liberos  : 

Quin  et  laxior  condonanda  est  cum  mulieribus  congrediendi 
licentia. 

Fratres  et  sorores  lex  concedet  unà  congredi^  si  sors  ità 
tribuerit. 

Igitur  festi  quidam  dies  erunt  legibus  constituendi^  in  quibus 
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sponsos  et  sponsas  congregemus^  et  sacra  el  hymni^  qui  nuptiis 
mis  convcniant^  apoetis  nostris  înstituantur^  nuptiarum  autem 
numcrum  Magistratuum  arbitrio  pcrmittimus.  {Platonis  op. 
om.  Toni.  2.  in  fol.  ijrœc.  et  latin,  ex  interpret.  Serani  éd.  Hem. 
Stephani  \blS.)  .,    .,    ,,  ^,  j  >  .    >  ,  < 

Nous  omettons  des  passages  que  le  respect  que  nous 
devons  à  nos  suditeurs  ne  nous  permettent  pas  de  citer. 
Tellss  sont  les  sources  où  les  communiste»  de  nos  jours  ont 
puisé  leur  doctrine  perverse. 

Vous  voyez  donc  où  nous  auraient  conduits  la  réforme 
protestante,  et  par  suite  la  réforme  phalanstérienne  et  la 
réforme  des  Mormons,  toutes  ces  réformes  s'inspi  :  mt  des 
lois  de  Platon,  si  les  idées  chrétiennes  qui  pénètrent  encore, 
môme  les  peuples  protestants,  n'eussent  arrêté  les  fu- 
nestes conséquences  qui  découlaient  naturellement  de  tant 
de  faux  principes. 

Et,  qu'on  ne  dise  pas  que  nous  avons  peur  de  vaines 
chimères  et  quejamais  ces  théories  ne  se  réaliseront  dans  la 
pratique,  devant  la  haute  raison  du  XlXme  siècle.'  Eh  ! 
n'est-ce  pas  en  plein  dix-neuvième  siècle,  qu'ont  paru  les 
Fourriéristes,  et  que  les  Mormons  ont  réalisé,  au  milieu 
d'une  nombreuse  population,  la  doctrine  de  Luther  com- 
binée avec  celle  de  Platon  ? 

Voici  ce  que  nous  lisons  dans  Ir-s  journaux:  {Univers., 
1er  février  1857).  "  On  lit  dans  VEcho  du  Pacifique  du  3 
décembre  185G  :  Un  correspondant  du  San  Francisco  Herald 
"  lui  fournit  de  Fillmore  City,  (Utah)  sous  la  date  du  15 
"  septembre  derii  ier,  quelques  renseignements  assez  piquants 
"  sur  la  poligamie  chez  les  Mormons  :  Les  membres  du 
"  Conseil  du  gouvernement  sont  au  nombre  de  13.  Ils  ne 
paraissent  pas  être  d'un  extérieur  bien  agréable  d'après 
la  peinture  qu'on  en  fait,  et  cependant  ils  ont  ensemble 
171  femmes  l^es  26  membres  de  la  chambre  des  repré- 
sentants ont  ensemble  157  femmes  ;  et  enfin  les  employés 
de  t^ette  chambre,  au  nombre  de  5,  en  possèdent  22.  Parmi 
ces  derniers  nous  remarquons  le  chapelain  qui  en  a 
jusqu'à  7.  A  tout  cela  il  faut  ajouter  les  68  femmes  du 
Gouverneur  Brigham  Young,  leur  grand-pretre  et  leur 
prophèie.    De  telle  sorte  que  la  législature  et  le  pouvoir 


exécutif, 
femmes. 


en  tout  45  hommes,  n'ont  pas  moins  de  420 


a 


L'Eglise  catholique  a  donc  rendu  le  pluséminent  service 
la  famille  et  à  la  société,  lorsque,  par  la  bouche  de  ses 
Pères,  elle  a  porté  cette  définition,  aiî  Concile  de  Trente  : 
"  Si  quelqu'un  dit  qu'il  est  permis  aux  chrétiens  d'avoir 
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plusieurs  femmes  en  môme  temps,  et  que  cela  n'est  défendu 
par  aucune  loi  divine,  qu'il  soit  anatheme  !  '' 

Cette  doctrine  du  Concile  de  Trente  a  paru  sans  doute  et 
paraît  encore  bien  dure  aux  sauvages  et  aux  payens,  aux 
hérétiques  et  à  ceux  qui  se  livrent  à  toute  la  fureur  de  leurs 
passions  ;  et  vous  concevez  pourquoi  ils  s'unissent  dans 
leurs  pfTorts  pour  attaquer  l'Eglise,  pour  la  persécnter  dans 
ses  chefs  et  dans  ses  «membres  Mais  pour  l'Eglise,  les 
combats  sont  toujours  des  v:ctoires,  et  tous  ceux  qui  tombent 
sur  la  brèche  en  la  défendant  sont  ensevehs  dans  leur  triom- 
phe. Qu'importe  qu'un  Pape,  que  des  évèques  ou  des 
Srêtres  meurent  pour  la  défense  des  principes  de  la  moralité  ? 
lu  plutôt,  périsse  le  Pape,  périssent  les  Evoques,  périssent 
les  prètrer  pourvu  que  le  dépôt  confié  à  l'Eglise  demeure 
intact,  pourvu  qu'elle  conserve  pures  ces  lois  si  précieuses 
qui  sont  la  sauvegarde  de  la  moralité  et  de  la  paix  des 
familles  !  Qu'elle  verse  jusqu'à  la  dernière  goutte  do  son 
sang,  pourvu  qu'elle  sauve  les  âmes,  qu'elle  sauve  les  prin 
cipes  ! 

Résumons  :  Dieu  a  permis  aux  Juifs  d'avoir  plusieurs 
femmes,  et  cela  à  cause  de  la  dureté  de  leur  cœur  et  pour 
éviter  un  plus  grand  mal  :  mais  il  n'en  était  pas  ainsi  dès 
l'origine,  puisqu'au  moment  où  Dieu  a  institué  le  mariage, 
il  a  établi  la  loi  de  l'unité,  un  seul  homme  avec  une  seule 
femme.  Notre  divin  Sauveur  a  rétabh  celte  même  loi  pour 
l'intérêt  de  la  famille  et  de  la  société.  Voilà  pourquoi  Saint 
Paul  nous  dit  expressément  que  l'homme  ne  s'appartient 
plus,  mais  qu'il  appartient  à  sa  femme  :  il  ne  peut  donc 
pins  se  donner  à  une  autre.  Il  en  est  de  môme  de  la  femme. 
Les  époux  chrétiens  ne  s'appartiennent  pas  à  eux-mêmes,  ils 
s'appartiennent  l'un  à  l'autre.  Si  donc  vous  donnez  vos 
pensées,  vos  affections,  vos  soins  à  d'autres,  vous  violez  vos 
serments,  vous  profanez  le  temple  de  Dieu,  qui  est  votre 
corps. 

Il  y  avait  en  Jésus-Christ  assez  d'intelligence,  de  sagesse, 
do  richesse,  d'affection  et  d'amour  pour  des  milliers  d'Eglises 
ou  d'épouses  ;  cependant,  il  n'a  voulu  s'unir  qu'à  une  seule 
Eglise  ou  à  une  seule  épouse,  et  il  épuise  pour  elle  tout  ce 
qu'il  possède  ;  il  lui  donne  son  corps,  son  sang,  eon  âme,  sa 
divinité,  tous  ses  biens,  tous  ses  trésors,  tout  son  cœur  et 
toutes  ses  perfections. 

L'Eglise  catholique,  de  son  côté,  se  donne  toute  entière  à 
lui;  elle  lui  consacre  son  intelligence  et  son  cœur,  et,  par 
amour  pour  lui,  elle  versera  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
son  sang.  Voilà  votre  modèle,  époux  chrétiens.  Que  les 
maris  aiment  donc  leurs  épouses  comme  Jésus-Christ  a 
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aimé  son  Eglise  ;  et  que  les  femmes  soien*  dévouéos  à  leurs 
maris,  comme  l'Eglise  est  dévouée  à  Jésus-Christ. 

Ayez  toujours  les  yeux  fixés  sur  cet  exemplaire  vivant^ 
afin  de  le  retracer  en  vous  avec  ses  traitj  divins. 
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INDISSOLUniLITÉ    1)1    MARIACE. 

'  Quod  ergo  Deus  conjunxit,  homo  non 

separel. 

Ce  que  Dieu  a  uni,  que  l'homme  ne  le 
sépare  pas. 

MONSBIGNlUR,  .'      ,; 

M.  F., 

Nous  terminons  aujourd'hui  la  saite  d'instructions  qui  ont 
été  faites  pendant  ce  carême  sur  le  sacrement  de  mariage. 
La  matière  n'a  pas  été  épuisée,  mais  elle  a  été  suffisamment 
traitée.  Nous  avons  seulement  rappelé  les  principes  géné- 
raux ;  par  vos  réiîexions  et  vos  études,  vous  suppléerez  à  ce 
qui  n'a  pas  été  dit,  afin  de  faire  l'application  de  la  véritable 
doctrine  dans  les  différents  cas  qui  se  présenteront. 

Vous  avez  montré  un  grand  amour  pour  la  vraie  doctrine, 
en  accueillant  avec  tant  d'empressement  et  de  bienveillance 
des  instructions  si  arides  par  elles-mêmes  et  surtout  traitées 
sous  une  forme  si  peu  attrayante. 

Souvent  nous  avons  répété  des  analhèmes,  des  sentences 
terribles  contre  ceux  qui  soutenaient  l'erreur.  Mais  retenons 
que  ces  sentences  de  l'Eglise  ne  sont  pas  prononcées  contre 
ceux  qui  involontairement  sont  dans  l'erreur,  mais  contre 
ceux  qui  s'obstinent  et  s'opiniâtrent,  contre  ceux  qui  ferment 
volontairement  les  yeux  à  la  vérité  définie  par  l'Eglise.  Ces 
anathèmes  n'ont  donc  pas  frappé  ceux  qui  suivaient  autre- 
fois des  opinions  contraires  à  la  doctrine  exposée,  mais  non 
encore  condamnées  par  le  Saint  Siège.  Cette  doctrine  sur 
le  mariage  chrétien,  quoique  vraie  dans  tous  les  temps,  n'a 
été  entièrement  déterminée  et  définie  que  par  le  Souverain 
Pontife  Pie  IX. 

Benoit  XIV  disait  à  propos  de  la  distinction  entre  le 
contrat  et  le  sacrement  : 

"  Scimus  profecto  esse  theologos,  qui  in  ipso  fidelium 
matrimonio  eontruetum  à  sacramento  ità  dividunt^  ut  illum 
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omnino  perfeetum  (/uandoque  ronsistcre  crcdant^  qum  sacra- 
menti  excellenliarn  pcrlingat^  scd  quidquid  sit  de  hac 
opinione^  quam  nos  quidem  nunc  in  medio  relinquimus^  ca 
cerl'f^  q\iod  altinet  ad  rem  prœsenlem^  locum  nuUum  sibi 
vindicarc  potesl  apud  ros^qui  Tridciitind  leye  ohstringuntur: 
etenim  qui  prwler  fonnam  à  se  prescriplam^malrimomum 
contrahere  atlentint^  eorvm  Iridenlia  synotlus  non  sacra- 
menturii  modo^  sed  contractum  ipsuni  irritum  diserte  pro- 
nunciat,  atquc  ut  cjiis  vo  bis  ulamur  ;  eos  ad  sic  contrahendum 
ommino  inhabiles  rcddit,  ri  fiujusmodi  contractas  irritas 
esse  dcc^rnit.  (1)" 

'•N  JUS  savons  qu'il  y  a  des  théologiens  qui,  dans  lo  ma- 
riage des  fidôlos,  divisent  lellement  le  contrat  du  sacrement, 
qu'ils  croient  que  le  contrat  peut  exister  dans  toute  s.a  per- 
fection, sans  qu'il  soit  élevé  à  la  dignité  de  sacrement,  mais 
(jnoiqn'ilen  soit  de  cette  opinion,  dont  nous  ne  nous  occu- 
pons pas  pour  le  moment,  elle  n'est  d'aucune  valeur  dans  la 
question  présente,  pour  ceux  qui  sont  liés  par  la  loi  du  Con- 
cile de  Trente  En  effet,  le  Concile  déclare  nul,  non  seule 
ment  le  sacrement,  mais  môme  le  contrat  de  ceux  qui  se 
marient  sans  observer  la  forme  qu'il  a  prescrite.  Voici  ses 
propres  paroles  :  "  le  saint  Concile  les  rend  absolument 
"  inhabiles  à  contracter  de  la  sorte,  et  ordonne  que  tels  con- 
"  trats  soient  nuls  et  invalides,  comme  par  le  présent  décret 
"  il  les  cattse  et  les  rend  nuls." 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  si  des  théologiens  ont  soutenu 
des  erreurs  qu^aucun  catholique  n'oserait  plus  soutenir 
aujourd'hui.  Ils  justifiaient  leur  doctrine  en  recourant  à  la 
distinction  entre  le  contrat  et  le  sacrement,  sur  laquelle 
Benoit  ^IV  ne  voulait  pas  se  prononcer  ni  rien  défmir. 

On  ne  doit  donc  pas  regarder  comme  coupables  ceux  qui 
considéraient  le  contrat  comme  réellement  distinct  du  sacre- 
ment, dans  le  mariage  chrétien,  et  qui  admettaient  certaines 
conséquences  qui  découlaient  de  cette  distinction.  Maison 
ne  peut  pas  justifier  ceux  qui  s'obstinaient  à  soutenir,  con- 
trairement à  la  définition  du  Concile,  que  le  contrat 
matrimonial  était  valide,  sans  la  forme  prescrite  par  le 
Concile.  Benoit  XIV  déclare  expressément  que  le  Concile 
rend  inhabiles  à  faire  le  contrat  ceux  qui  n'observent  pas  la 
forme  qu'il  a  prescrite.  On  ne  peut  non  plus  justifier  ceux 
qui  s'obstineraient  à  soutenir  que  le  concile  avait  outre- 
passé ses  pouvoirs  et  était  par  conséquent  tombé  dans  l'er- 
reur. 

Un  professeur  de  l'université  de  Turin  ayant  enseigmé 

(1)  Benedictus  XIV  Suppl.  N.  3.    Sponsis  catholicis,  etc.     vaiwVùjjn»> 
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rroelques-uneH  des  propositions  do  Fothier,  le  Souvoraiii 
Pontife  Pie  TX  a  condamna  ces  thèses,  en  a  défendu  l'onsei 
gnement  et  la  lecture,  sous  peine  d'interdit  pour  les  clercs 
et  d'excommunication  pour  les  laies.  Kt  comme  plusiotirs 
propositions  que  soutenait  le  professeur  do  Turin  sont  le« 
mômes  que  les  propositions  de  Pothier,  il  s'ensuit  qu'ensei- 
gner aujourd'hui  ces  propositions  de  Pothier,  c'est  encourir 
l'interdit  pour  les  clercs  et  l'excommunication  pour  les  laies. 
Aujourd'hui  nous  terminerons  en  traitant  brièvement  de 
rindissolubilité  du  mariage. 


i'^ 
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DOGME    DE    l'iNDISSOLIJHIMTÉ    DU    MAIUA  JE. 

On  lit  dans  Saint  Mathieu  :  "  Les  pharisiens  vinrent  à 
Jésus  pour  le  tenter,  et  ils  lui  dirent:  Est-il  permis  à  un 
homme  de  renvoyer  sa  femme  pour  quelque  cause  que  ce 
soit?  Il  leur  répondit:  N'ave^-vous  pas  lu  que  celui  qui  a 
créé  l'homme  au  commencement,  créa  l'homme  et  la  femme 
et  qu'il  leur  dit:  C'est  pour  cette  raison  que  l'homme 
quittera  son  père  et  sa  mère  et  qu'il  s'attachera  à  sa  femme, 
et  ils  seront  deux  dans  une  s«ule  chair?  Que  l'hommi^donc 
ne  sépare  pointée  que  Dieu  a  uni  :  quod  ergo DeuscoiijanxU, 
homo  non  separet.  Mais  pourquoi,  lui  dirent-ils,  Moïse 
a-t-il  ordonné  qu'on  donnât  un  écrit  de  divorce  à  sa  femme 
et  qu'on  la  renvoyât  ?  Ordonné,  non,  reprend  Jésus-Christ. 
Il  est  vrai  qu'à  cause  de  la  dureté  de  vos  cœurs,  Moïse  vous 
a  permis  le  divorce,  mais  au  commencement  il  n'en  fut  pas 
ainsi." 

On  voit  ici  que  le  mariage  était  indissoluble  dans  le 
commencement,  que  Notre-Seigneur  le  rappelle  à  sa  pre- 
mière institution  ;  qu'il  abroge  la  permission  qu'avaient  les 
juifs  de  répudier  leurs  femmes  en  certains  cas;  donc  le 
mariage  est  indissoluble  de  droit  divin. 

Dans  Saint  Marc,  Jésus  dit  aux  pharisiens  et  à  ses  dUri- 
pies  :  "  Que  l'homme  ne  sépare  point  ce  que  Dieu  a  uni. . . 
Quiconque  quitte  sa  femme  et  en  épouse  une  autre  commet 
un  adultère  à  l'égard  de  celle  qu'il  a  renvoyée"  et  si  une 
femme  quitte  son  mari  et  en  épouse  un  autre,  elle  se  rend 
coupable  d'adultère." 

Et  dans  Saint  Luc  :  "•  Quiconque  renvoie  sa  femme  et  en 
épouse  une  autre  commet  un  adultère;  et  quiconque  épouse 
celle  que  son  mari  a  répudiée  commet  le  même  crimtf." 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  paroles  dj  Jésus- Christ  sont 
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fi^énérales  ;  elles  n'admettent  pas  d'exception  ;  ce  qui  a  fait 
dire  à  Saint  Augustin  :  "  Qui  sommes-nous  donc  pour  oser 
dire  que  dans  tel  cas  on  est  adultère,  quand  on  épouse  une 
autre  femme  après  avoir  renvoyé  la  sienne  ;  et  que  dans  tel 
autre  cas,  on  n'est  pas  adultère  ;  tandis  que  l'Evangile 
déclare  que  quiconque  agit  ainsi  est  adultère." 

L'Apôtre  Saint  Paul  n'est  pas  moins  exprès.  Voici  ce 
qu'il  écrit  aux  Corinthiens:  "  Quant  à  ceux  qui  sont  mariés, 
ce  n'est  pas  moi,  mais  le  Seigneur  qui  leur  fait  ce  comman- 
dement :  que  la  femme  ne  se  sépare  point  de  son  mari  ;  si 
aile  s'en  sépare,  qw'elle  reste  sans  se  marier,  ou  qu'elle  se 
réconcilie  avec  lui  ;  q  le  le  mari  de  son  côté  n'abondonne  pas 
son  épouse.  La  femme  est  liée  à  la  loi  du  mariage  tant  que 
son  mari  est  vivant;  que  si  son  mari  meurt,  el'e  est  libre 
de  se  marier  à  qui  elle  veut,  pourvu  que  ce  soit  selon  le 
Seigneur."  Ailleurs  Saint  Paul  dit  encore  :  "  la  femme 
mariée  est  liée  par  la  loi  du  mariage  à  son  mari,  pour  tout 
le  temps  qu'il  est  en  vie,  mais  lorsqu'il  est  mort,  elle  est 
dégagée  de  la  loi.  Si  donc,  de  son  rivant,  elle  s'unit  à  un 
autre,  elle  est  adultère  ;  quand  il  est  mort,  elle  est  libre  ; 
et  en  épousant  un  second  mari,  elle  n'est  point  adultère." 
"  Ces  x'^'iroles  de  l'Apôtre,  dit  encore  Saint  Augustin,  si 
souvent  répétées,  tant  de  fois  inculquées,  sont  vraies,  pleines 
de  vie,  salutaires,  et  n'ont  pas  besoin  d'explication." 

Les  textes  de  l'Ecriture  que  nous  avons  cités  sont  clairs, 
mais  à  côté  de  ces  textes  si  clairs,  il  faut  placer  un  passage 
de  Saint  Mathieu  qui  présente  quelques  difficultés  :  "  Qui- 
conque renvoie  sa  femme,  si  ce  n'est  pour  cause  de  fornica- 
tion,et  en  épouse  une  autre,  commet  un  adultère,  et  relui  qui 
épouse  la  femme  qui  a  été  renvoyée,  commet  aussi  un 
adultèie."  Si  donc,  disent  les  hérétiques,  un  mari  renvoie 
sa  femme  pour  cause  de  fornication  et  en  épouse  une  autre, 
il  n'est  point  coupable  d'adultère.  Ainsi  raisonnent  les 
AngHcans  et  ceux  qui  prétendent  que  le  divorce  est  permis. 

Pour  répondre  à  cette  difficulté,  remarquons  d'abord  que 
la  Sainte  Ecriture  ne  peut  pas  être  en  contradiction  avec 
elle-même.  Il  faut  donc  faire  accorder  ce  passage  de  Saint 
Mathieu  avec  ce  que  nous  lisons  dans  Saint  Marc  et  dans 
Saint  Luc,  où  il  est  dit  de  la  manière  la  plus  absolue  : 
*' Quiconque  renvoie  sa  femme  et  en  épouse  une  autre, 
commet  l'adultère,"  et  dans  Saint  Paul  :  "  la  femme  est  liée 
par  la  loi  du  mariage  tant  que  son  mari  est  ;  ivaut  ;  si  elle 
épouse  un  autre  homme  pendant  la  vie  de  son  mari,  elle 
sera  tenue  pour  adultère." 

Deux  fois  Notre  Seigneur  a  répondu  que  le  mariage 
chrétien  ramené  aux  lois  primitives,  ne   pouvait  pas   se 
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rompre.  Il  en  a  conclu  dans  les  termes  les  plus  généraux 
que  quiconque  épousait  une  femme  renvoyée  par  un  autre 
devenait  adultère  ;  qui  dimissam  duxerit^  mechatur.  Donc, 
dans  le  cas  de  l'infidélité  de  son  épouse,  il  autorise  seulement 
l'époux  à  la  renvoyer,  et  nullement  à  en  prendre  une  autre, 
et  le  sens  du  verset  de  Saint  Mathieu  est  colui-ci  :  Il  est 
permis  de  renvoyer  son  épouse,  lorsqu'elle  est  in  fidèle,  mais 
même  dans  ce  cas,  si  on  en  prend  une  autre,  on  est  adultère. 

Telle  est  l'interprétation  que  les  Pères  elles  Conciles  nous 
ont  donné  du  passage  de  Saint  Mathieu  :  "  Quoiqu'il  soit 
permis  aux  époux,  dit  le  Concile  de  Florence,  dans  le  décret 
d'Eugène  IV,  aux  Arméniens,  de  se  séparer  pour  cause  de 
fornication,  il  ne  leur  est  pas  permis  pour  cela  de  contracter 
un  autre  mariage,  vu  que  le  lien  d'un  mariage  légitimement 
contracté  est  perpétuel." 

C'est  aussi  la  doctrine  d'Hermas,  auteur  du  livre  intitulé 
Pasteur  ;  d'Athénagore,  apologiste  de  la  religion  chrétienne, 
de  Tertullien,  de  Clément  d'Alexandrie,  d'Origène,  de  Saint 
Basile,  de  Saint  Ambroise,  de  Saint  Jérôme,  de  Saint 
Chrysostôme,  du  Pape  Innocent  I,  des  Pères  du  Concile  de 
Milôve  de  l'an  416,  auquel  assista  Saint  Augustin;  et,  géné- 
ralement, de  tous  les  docteurs  qui  ont  paru  dans  les  siècles 
suivants.  • 

Ainsi,  pour  résumer  la  réponse  à  l'objection  tirée  de,  Saint 
Mathieu,  faisons  remarquer  que  le  passage  en  question 
renferme  deux  parties. 

La  première  comprend  ce  qui  est  permis  au  mari  lorsque 
la  femme  a  commis  l'adultère,  et  la  seconde,  ce  qui  lui  est 
défendu,  môme  dans  le  cas  d'une  séparation  légitime.  Or, 
l'exception  :  ''  si  ce  n'est  en  cas  d'adultère,  nisi  ob  fornicatio- 
nem^^''  ne  tombe  que  sur  la  première  partie,  à  laquelle  elle  se 
rapporte  naturellement,  comme  si  Notre  Seigneur  eût  dit: 
Quiconque  renvoie  sa  femme,  hors  le  cas  de  fornication, 
commet  un  adultère  ;  et  celui  qui  ayant  renvoyé  sa  femme 
pour  une  cause  quelconque,  môme  pour  cause  d'adultère,  en 
épouse  une  autre,  devient  aussi  coupable  d'adultère.  D'où 
l'on  peut  tirer  cette  conclusion,  savoir  :  qu'il  est  permis  au 
mari  de  renvoyer  sa  femme  pour  cause  d'adultère,  mais 
qu'il  lui  est  défendu  d'en  épouser  une  autre  après  l'avoir 
renvoyée  ;  ce  qui  s'accorde  parfaitement  avec  ce  que  nous 
lisons  dans  Saint  Marc,  dans  Saint  Luc  et  dans  Saint  Paul. 

Le  Saint  Concile  de  Trente  a  mis  cette  doctrine  dans  tout 
son  jour  par  cette  profession  de  foi  :  "  Le  premier  père  du 
genre  humain,  Adam,  inspiré  par  le  Saint  Esprit,  déclara  la 
perpétuité  et  l'indissolubilité  du  lien  conjugal, quand  il  dit: 
foici  Vos  de  mes  os,  et  la  chair  de  ma  chair  ;  c'est  pourquoi 
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Vhomme  quittera  son  père  et  sa  mère  et  s^atlachera  à  son 
épousCj  et  ils  seront  deux  dans  une  seule  chair.  Notre 
Seigneur  Jésus-Christ  nous  a  enseigné  plus  clairement  que 
par  ce  lien  deux  personnes  seulement  doivent  être  unies,  un 
seul  homme  et  une  seule  femme,  lorsqu'après  avoir  rapporté 
les  paroles  prononcées  par  Adam,  il  dit:  C'est  pourquoi 
ils  ne  seront  plus  deux^  mais  une  seule  chair  ;  et  aussitôt  il 
confirma  la  fermeté  du  nœud  du  mariage,  déclarée  par 
Adam  si  longtemps  avant,  en  ajoatcuit  ces  mots  :  donc  ce 
que  Dieu  a  uni,  Vhomme  ne  le  séparera  point''' 

Le  Concile  ne  s'est  pas  contenté  de  déclarer  l'indissolu- 
bilité du  lien  conjugal,  en  s'appuyant  d'une  part  sur  les 
paroles  d'Adam,  qui  l'a  dit  expressément  sous  l'inspiration 
du  Saint  Esprit,  et  d'autre  part  sur  les  paroles  de  Jésus 
Chri^^t,  qui  défend  à  l'homme  de  séparer  c^  que  Dieu  a  uni  ; 
il  a  formulé  douze  canons  ou  règles  de  foi  qui  condamnent 
les  principales  hérésies  des  protestants  touchant  le  mariage. 
L'un  de  ces  canons  est  ainsi  conçu  : 

''Si  quelqu'un  dit  qne  l'Eglise  se  irompe  lorsqu'elle  a 
enseigné  et  qu'elle  enseigne,  selon  la  doctrine  évangélique  et 
apostolique,  que  le  lien  du  mariage  ne  peut  être  dissous  pour 
cause  d'adultère  de  l'un  ou  de  l'autre  époux,  et  que  l'un  et 
l'autre,  môme  celui  qui  est  innocent,  qui  n'a  donné  aucune 
occasion  à  l'adultère,  ne  peut,  pendant  tout  le  temps  que  son 
conjoint  est  vivant,  contracter  un  autre  mariage  ;  que  le 
mari  se  rend  coupable,  lorsqu'ayant  renvoyé  sa  femme 
adultère,  il  épouse  une  autre  femme,  et  que  la  femme  se 
rend  également  coupable,  lorsqu'ayant  renvoyé  son  mari 
adultère,  elle  épouse  un  antre  mari,  qu'il  soit  anatliume  !" 

Il  est  donc  de  foi  catholique  que  l'Eglise  ne  se  trompe 
pas,  lorsqu'elle  enseigne  que  le  mariage  ne  peut  être  dissous 
pour  cause  d'adultère.  Mais  comme  l'adultère  est  la  seule 
cause  qu'on  prétend  faussement  trouver  dans  l'écriture  pour 
autoriser  le  divorce,  il  s'ensuit  qne  le  mariage  ni  peut  être 
dissous  dans  aucun  cas.        x-.,,  ïn--     > .<  .v,;  iv  ■ /.  /  ^it?' . 

Le  cin([uième  canon  do  la  session  vingt  quatrième  du 
Concile  de  Trente  :  '•  Si  quelqu'un  dit  que  le  mariage  est 
dissous  par  l'hérésie,  on  par  les  chagrins  et  l'ennui  de  la 
rohabilalion,  ou  par  l'absence  affectée  de  l'un  des  époux, 
(ju'il  soit  anathème."  -y  -*      -■■''•;", 

Il  importe,  mes  frères,  de  vont»  exposer  en  peu  de  mots 
les  principaux  motifs  de  cette  grande  loi  de  la  société  domes- 
tique, à  une  époque  où  tant  d'écrivains  se  moquent  effron- 
tément, dans  les  livres  et  les  journaux,  de  la  sainteté  et  de 
l'indissolubilité  du  mariage;  et  je  vous  prie,  mes  frères, 
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d'y  faire  urie  semeuse  àttèiVti on  ;  là  clibse  en  Vaut  là  peine  : 
il  s'agit  de  la  loi  constitutire  et  fondamentale  de  la  fauille. 

1o  Dès  l'origine  du  moticle,  le  mnTiàge  ti  été  déclaré  indis- 
solublô.  Mais  pour  quelle  raison  ?  Parce  ^u'il  figurait  le 
mystère  de  l'inefTable  unionde  Jésus-Christ  avec  son  Eglise. 
D'après  la  doctrine  du  grand  apôtre,  le  mariage  entre  chré- 
tiens est  un  gr?nd  sacrement  en  Jésus- Christ  et  en  son 
Eglise,  en  ce  qu'il  représente,  de  la  manière  la  plus  parfaite 
possible,  le  mariage  du  fils  de  Dieu  avec  son  épouse,  qui  est 
l'Eglise.  Or,  le  fils  de  Dieu  s'est  uni  à  son  Eglise  pour 
toujours,  non  seulement  pour  le  tetnps,  mais  encore  pour 
l'éternité.  Il  ne  quittera  jamais  ia  sainte  humanité  dont 
nous  sommes  les  membres  ;  il  l'a  fait  asseoir  avec  lui  sur 
son  trùne,  à  la  droite  de  son  Pèro,  et  elle  y  restera  éternel' 
lement.  Donc,  le  mariage  chrétien  forme  un  lien  indisso- 
luble entre  l'époux  et  l'épouse. 

2o  Le  mariage  est  un  sacrement.  Il  n'est  pas  seulement 
d'institution  divine,  mais  il  est  lui-même  une  chose  divine, 
comme  tous  les  sacrements.  Ses  conditions  essentiels  ne 
sauraient  être  modifiées,  encore  bien  moins  changées  ;  et 
l'homme  ne  peut  y  toucher  sans  se  rendre  coupable  de  sacri-. 
légp.  Qui  donc  pourrait  avoir  le  droit  de  modifier  ou  de 
chaufier  les  conditions  e>^sentielles  d'un  mvstère  ou  d'un 
sacrement,  lorsque  l'Eglise  elle-même  déclare  qu'elle  ne  peut 
rien  sur  la  substance  même  des  sacrements  ?  Or,  Jés"us- 
Christnous  enseigne  que  l'homme  nt>  doit  point  séparer  ce 
que  Dieu  a  uni.  Le  lien  du  mariage  est  donc  indissoluble. 

3o  Le  mariage  étant  indissoluble  de  droit  divin,  le  divorce 
avec  la  faculté  de  se  remarier  ne  peut  être  autorisé  par 
aucune  loi,  ni  pour  cause  d'adultère,  ni  pour  toute  autre 
cause.  "  Vous  chassez  votre  époux,  disait  Saint  Ambroise, 
et  vous  pensez  que  c'est  votre  droit.  Mais,  si  la  loi  des 
hommes  le  permet,  celle  de  Dieu  le  défend.  Ecoulez  cette 
loi  à  laquelle  vos  législateurs  doivent  obéissance:  "Que 
l'homme  ne  sépare  pas  ce  que  Dieu  a  uni,  quod  Dciis  con- 
jwixit^  homo  non  scparet." 

Vouloir  permettre  le  divorce  sous  le  prétexte  de  rendre 
les  épdux  plus  libres,  c'est  confondre  la  liberté  avec  la 
licence.  Une  te)le  loi  serait  une  source  continuelle  de  divi- 
sions entre  les  éprkux,  les  familles  et  les  enfants.  La  possi 
bilité  seule  d'obteriir  le  divorce  par  l'adultère,  serait  un 
attrait  pour  le  crime  ;  elle  suffirait  pour  altérer  la  tendresse 
et  la  confiance  mtituelle  des  époux,  et  le^  prQvpquer  à  Fin- 
constance  et  à  l'infidélité. 

D^aillenrs,  à  défaut  de;  la  connaissanfie  du  cœur  humain, 
ne  sait- ou  pas  par  expérience  qu'en  séparant  l'homme  et 
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la  femme  sans  leur  laisser  l'espoir  d'un  rapprochement,  le 
divorce  ne  peut  qu'engendrer  des  haines  implacables,  en 
môme  temps  qu'il  anéantit  tout  sentiment  de  piété  filiale 
dans  l'enfant  qu'il  sépare  du  père  ou  de  la  mère  ? 

Barruel,  dans  ses  lettres  sur  le  divorce,  à  un  député  de 
l'assemblée  nationale,  expose  en  ces  termes  les  maux  qui  en 
résultent  pour  la  société  entière  :  "  Le  bonheur  de  l'état  est 
dans  la  paix  et  la  concorde  des  citoyens,  dans  l'intelligence 
des  diverses  familles.  Le  mariage  unissant  deux  époux, 
rapproche  les  parents,  les  alliés  :  en  faisant  deux  heureux, 
il  fera  vingt  amis.  Le  divorce  viendra,  il  fera  vingt  ennemis 
mortels  ;  il  suscitera  les  parents,  les  amis  de  l'épouse  contre 
l'époux^  contre  sa  famille,  et  contre  ses  amis.  Le  mariage 
avait  confondu  les  intérêts,  raffermi  les  fortunes  ;  le  divorce 
viendra  diviser  les  intérêts,  renverser  les  fortunes,  élever 
des  discussions,  susciter  des  procès,  anéantir  des  testaments, 
et  les  tribunaux  ne  retentiront  plus  que  de  plaintes  contre 
l'époux,  qui  laisse  là  l'épouse  après  avoir  consommé  sa 
fortune  ;  contre  l'épouse,  qui  laisse  là  l'époux  en  demandant 
ce  quelle  aura  dissipé." 

Bentham,  jurisconsulte  anglais,  qui  soutient  la  c?,use  du 
divorce,  ne  peut  cependant  s'empêcher  d'avouer  que  l'indis- 
solubilité du  mariage  est  beaucoup  plus  conforme  à  la  loi 
naturelle.  Voici  ses  paroles  :  "  Le  nîariage  à  vie  est  doncle 
mariage  le  plus  naturel,  le  plus  assorti  aux  besoins, 
aux  circonstances  des  familles,  le  plus  favorable  aux 
individus  pour  la  généralité  de  l'espèce.  N'y  eût-il  pas  de 
lois  pour  l'ordonner,  c'est  à-dire,  point  d'autres  lois  que 
celles  qui  sanctionnent  les  contrats,  cet  arrangement  serait 
toujours  le  plus  commun,  parce  qu'il  est  le  plus  convenable 
aux  intérêls  réciproques  des  époux.  L'amour  de  la  part  de 
l'homme,  l'amour  et  la  prévoyance  de  la  part  de  la  femme, 
la  prudence  éclairée  des  parents  et  leur  affection,  tout  con- 
court à  fdire  imprimer  le  caractère  de  perpétuité  au  contrat 
dt^  cette  alliance." 

Bentham  disant  que  le  mariage  à  vie  est  le  plus  naturel, 
ditpar  là  même  qu'il  est  le  plus  conforme  à  la  loi  naturelle. 

Saint  Thomas  diÉ' expressément  (Sup.  9.  67. a.  !)•:  "Ce 
qui  appartient  principalement  à  la  loi  de  nature,  c"est  ce 
que  la  nature  bien  établie  a  reçu  à  son  origine.  Or,  telle 
est  l'indissolubilité  du  mariage,  comme  on  le  voit  (Matt.  19). 
Elle  appartient  donc  à  la  loi  de  nature. 

"  Il  est  selon  la  loi  de  natuie  que  l'homme  ne  soit  pas 
contraire  à  Dieu.  Or,  l'homme  serait  contraire  à  Dieu,  d'une 
certaine  manière,  s'il  séparait  ceux  que  Dieu  a  unis.  Par 
conséquent  puisque  l'indissolubilité  du  mariage  est  établie 
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par  là  (Matt.  19),  il  semble  qu'elle  appartienne  à  la  loi  de 
natui^.  D'où  il  suit  qu'il  n'appartient  à  aucun  pouvoir 
humain  de  dissoudi  le  lien  du  mariage  qui  a  été  légitime- 
ment contracté.  Car  il  n'y  a  que  Dieu  qui  puisse  dispenser 
à  l'égard  de  la  loi  naturelle." 

Le  Souverain  Pontife  Pie  IX  a  condamné  la  proposition 
suivante  :  "  De  droit  naturel,  le  lien  du  mariage  n'est  pas 
indissoluble,  et  dans  différents  cas  le  divorce  proprement 
dit  peut  être  sanctionné  par  l'autorité  civile." 

Jure  naturœ  matrimonii  vinculum  non  est  indissolubilc^ 
et  in  variis  casibus  divortium  proprie  dictum  auctoritate 
civili  sanciri  potest.  (Syllabus67.) 

Donc  divorcer  est  un  acte  contraire  au  droit  naturel,  et 
dans  aucun  cas  l'autorité  civile  ne  peut  autoriser  le  divorce. 
Que  faut-il  donc  penser  d'un  gouvernement  qui  i'arroge  le 
droit  de  déclarer  le  divorce  autorisé  par  la  loi?  Que  faut-il 
penser  d'un  peuple  qui  reconnaîtrait  une  pareille  loi?  Ce 
gouvernement  serait  un  despote  ;  ce  peuple  serait  un  esclave. 
Evidemment  une  loi  qui  autoriserait  le  divorce,  sans  récla- 
mation de  la  part  de  la  nation,  serait  un  des  symptômes  les 
plus  alarmants  de  la  tyrannie  d'un  gouvernement  et  de  la 
dégradation  d'un  peuple. 
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RÉPONSES  A  QUELQUES   OBJECTIONS. 


On  dit  :  mais  l'Eglise  a  quelquefois  accordé  le  divorce. 
Nous  répondons:  Pour  rien  au  monde,  l'Eglise  n'a  jamais 
voulu  faire  la  moindre  concession"sur  cette  loi  fondamentale. 
Un  puissant  monarque,  Henri  VIII,  roi  d'Angleterre,  veut 
la  violer  ;  il  prie,  il  supplie,  il  se  fait  courtisan  pour 
obtenir  de  Rome  qu'elle  approuve  son  second  mariage  qu'il 
vient  de  contracter,  après  avoir  fait  divorce  avec  sa  première 
femme.  Rome  garde  le  silène*»,  espérant  que  le  temps 
ramènera'  le  prince  à  des  sentiments  plus  raisonnables. 
Henri  s'irrite  et  s'emporte.  L'affaire  est  bien  grave  ;  un 
peuple  entier  est  sur  le  point  de  rompre  avec  le  centre  de 
l'unité  ;  une  branche  vigoureuse  est  au  moment  d'être 
retranchée  du  grand  arbre:  on  ne  peut  la  couf^erver  qu'en 

Eortant  une  nouvelle  atteinte  aux  saintes  lois  de  la  famille» 
l'Angleterre  va  devenir  hérétique,  schismatique  ;  le  sang 
coulera  à  grands  flots;  le  pillage  et  l'incendie  détruiront 
les  monuments  du  catholicisme  qui  couvrent  l'Angleterre. 
N'importe,  le  Vicaire  de  Jésus  Cnrist  a  tout  p»^sé,  et  il  a  dit 
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à  bon  droit:  Périsse  un  rpyaume  plutôt  que  la  constitution 
chrétienne  de  la  famille,  ^^se  de  la  civilisation  et  du  bonheur 
des  peuples  !  ce  qui  veut  dite  :  Périsse  un  royaume  plutôt 
que  l'univers  tout  entier!  . 

Mais  on  insiste  :  les  faits  sont  là,  ditron.  Le  Pape  n'a i-il 
pas  autorisé  le  divorce  do  Henri  IV?  N'a-t;-il  pas  at^torisô  le 
divorce  de  Napoléon?  ,,i»;r  'j  :  «*,•.;•.»  tn.-if,  ,n  •'  ■  ■^i^vav;,iv 

Rappelons  d  abord  les  principes  sur  le^squels  nom  nous 
appuyons  pour  donner  la  vérital;)lç  solution  ùces  objections. 

Nous  avons  démontré  que  l'Eglise  a  le  .pouvoir  d'établir 
des  empêchements  diriniants  au  mariage  chrétien.  Il  y  a 
d'antres  empêchements  qui-sont  de  droit  divin,  d'autres  qui 
sont  de  droit  naturel.  .Ces  empêchements  rendent  les  parties 
inhabiles  à  contracter  maj-iage.  Tant  qu'il  existe  un  empê- 
chement de  droit  divin,  ou  de  droit  naturel,  le  Souverain. 
Pontife  lui-même  no  peut  pas  rendre  les  partifis  capables  de 
contracter  mariage,  et  tout  mariage  qu'on  prétend  contrac- 
ter avec  un  pareil  empêchement  aéra  nécessairement  nul. 
Quant  aux  empêchements  de  droit  ecclésiastiqie,  le  Souve- 
rain Pontife  peut  en  dispenser,  mais  tant  que  la  dispense 
n'est  pas  accordée,  l'ompêchement  existe  et  produit  son 
effet  ;  les  parties  sont  inhabiles  à  contracter,  et  si  elles  pré- 
tendent contracter  mariage,  leur  mariage  sera  nécessaire- 
ment nul. 

Ainsi,  une  femme  croit  être  certaine  de  la  mort  de  son 
mari,  elle  contracte  mariage.  Après  un  certain  nombre 
d'années,  elle  apprend  que  son  mari  qu'elle  croyait  mort  est 
vivant.  Son  second  niam-iage  est  nul,  elle  doit  retourner  à 
son  premier  mari.  La  bonne  foi  l'a  préservée  du  péché  ; 
mais  si  elle  continue  de  cohabiter  avec  celui  qu'elle  appelait 
son  second  mari,  elle  est  adultère  devant  Dieu  et  devant  les 
hommes.  L'empêchement  dirimant  de  droit  divm  qu'on 
appelle  le  lien^  la  rend  inhabile  à  contracter  un  nouveau 
mariage,  du  vivant  de  son  légitime  époux. 

Un  nomme  et  une  femme  qui  se  croient  légitimement 
mariés,  découvrent,  après  un  certain  nombre  d'années  qu'ils 
sont  liés  par  un  empêchement  à'affinité  ou  de  consanguinité 
légitime  ou  naturel,  dont  ils  n'ont  ni^sollicité  ni  obtenu 
dispense  ;  ils  ont  é,té  inhabiles  à  contracter  mariage,  ils  ne 
sont  pas  mariés,  ils  doivent  ou  se  séparer  ou  solliciter  une 
dispense  ;  et  tant  qu'ils  n'pnt  pas  obtenu  la  dispense,  ils  ne 
sont  pas  capables  de  se  marier,  ils  ne doivent  plus  cohabiter 
ensemble,  ils  doivent  se  séparer  ,çt$pnt  libres  de  contr^çjteF 
mariage  .avec  d'autrep.  .  ..jî  ii  ,  :  h".''  fr.-:!^  iV- î  iff0•• 
..  Dans  ce  pays-çi  oià  les  (Catiîplîgues  sont  teni^sd^  sp  marrie 
suivant  la  forme  pi escritè  par  le;  Concile  de  Trenley  si  deux 
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catholiques  se  mariaient  devant  le  ministre  prolestant  ou 
devant  le  magistrat  civil,  leur  mariage  serait  nul,  i!  leur 
serait  défendu  de  cohabiter  ens»^mble.  ils  devraient  se  séparer 
et  seraient  libres  de  se  marier  à  d'autres,  quelles  que  puis- 
sent ôtre  les  dispositic'ns  de  la  loi  civile.  Aucun  tribunal 
laïc  ne  pourrait  les  autoriser  à  cohabiter  ensemble,  et  un 
tribunal  qui  déclarerait  nul,  quant  au  lien,  lé  mariage  qu'ils 
contracteraient  avec  d'autres  après  leur  séparation,  encour 
rait  l'anathème  prononcé  par  le  Concile  de  Trente  contre 
ceux  qui  prétendent  que  les  causes  matrimoniales  ne  sont 
pas  du  ressort  des  tribunaux  ecclésiastiques. 

Ce  tribunal  serait  aussi  condamné  par  l'ancienne  législa- 
tion frinçaise  sur  le  mariage  qui  a  pour  base  l'éditde  Henri 
IV  :  "  Conformément  à  la  doctrine  du  Concile  de  Trente, 
nous  voulons  que  les  causes  concernant  les  mariages  soient 
et  appartiennent  à  la  connaissance  et  juridiction  des  hommes 
d'Eglise." 

Nous  comprenons  donc  que  lorsqu'on  prétend  contracter 
mariage  avec  un  empêchement  dirimant  soit  de  droit  divin, 
soit  de  droit  naturel,  soit  de  droit  ecclésiastique,  le  mariage 
est  nul,  et  les  prétendus  époux  sont  tenus  à  se  séparer. 

C'est  au  tribunal  ecclésiastique  à  examiner,  à  juger  cette 
cause  matrimoniale,  à  déclarer  que  le  lieu  n'a  jamais  existé, 
que  l'homme  et  la  femme  doivent  se  séparer  et  sont  libres 
de  contracter  mariage  avec  d'autres. 

Un  mariage  contracté  avec  un  empêchement  dirimant  est 
donc  nul.  L'homme  et  la  femme  ne  sont  donc  pas  unis 
devant  Dieu,  l'empêchement  les  rendant  incapables  ie 
former  le  contrat;  ils  doivent  donc  se  séparer.  Ainsi  ils  ne 
font  pas  divorce,  dans  le  sens  rigoureux  qu'on  donne  à  ce 
mot  ;  ils  se  séparent,  parce  qit'il  est  constaié  qu'ils  n'étaient 
point  unis.  L'Eglise  examine  et  prononce  qu'ils  ne  sont 
pas  unis,  et  ils  se  séparent.  Le  mot  divorce  n'a  donc  pas 
alors  le  sens  qu'il  a¥ait  chez  les  Juifs,  lorsqu'on  séparait  des 
époux  légitimement  unis,  ou  chez  les  protestants  qui  préten- 
dent séparer  ceux  qu'ils  considéraient  comme  légitimement 
unis.  Ainsi  Henri  VIII  prétendit  divorcer  avec  Catherine 
d'Aragon,  mais  le  mariage  ayant  été  légitimement  célébré 
et  consommé,  le  Pape  lui-même  ne  pouvait  le  rompre,  et 
Catherine  d'Aragon  resta  toujours  la  seule  et  légitime  épouse 
du  roi. d'Angleterre. 

Le  Pape  ne  peut  pas  rompi*e  un  mariage  légitimement 
contracté  et  consommé.  Quand  donc  le  Pape  prononce  qu'il 
doit  y  avoir  séparalionvil  prononce  queie  mariage  n'existait 
pais,  vu  qu'il  y  avait*uii  empêchement  dirimant.  Ainsi  en 
fut-il  au  mariage  de  Henri  IV,  roi  de  France,  et  de  Marguè- 
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rite  de  Valois.  Un  empêchement  dirimant  avait  mis  obstacle 
au  mariage.  Le  Pape  déclara  que  rem{)êchement  existait  ; 
et  Henri  et  Marguerite  n'étant  pas  mariés,  se  séparèrent  et 
furpnt  libres  de  se  marier  à  d'autres.  -, .,,.,.  ^. ,.,....  ■-:.  > . 

Voici  l'histoire  du  divorce  de  Henri  IV  :    •  ! 

.  Henri  IV  et  Marguerite  de  Valois  avaient  presque  tou- 
jours vécu  séparés  l'un  de  l'autre,  protestant,  par  leur 
attitude,  contre  une  alliance  imposée  par  la  politique  de 
Charles  IX,  et  à  laquelle  Marguerite  de  Valois  n'avait  pas 
volontairement  adhéré.  Indépendamment  de  ce  défaut  de 
consentement  qui  est  un  empôchemint  dirimant,  invoqué 
par  la  reine,  on  établissait  que  les  deux  époux  étaient 
parents  au  troisième  degré,  qu'ils  s'étaient  mariés  sans  avoir 
sollicité  de  dispense  ;  ce  qui  est  un  autre  empêchement 
dirimant. 

On  cherchait  en  outre  à  découvrir  entre  eux  l'existence 
d'une  parenté  spirituelle,  c'est-à-dire  un  empêchement  tiré 
des  règles  canoniques  autrefois  établies  en  France  et  qui  ne 
permettaient  pas  d'épouser  le  filleul  de  son  père.  Troisième 
empêchement  dirimant.  L'affaire  fut  instruite  par  ordre  du 
Pape  ;  le  fait  de  la  contrainte  subie  par  Marguerite  à 
l'occasion  du  mariage  fut  juridiquement  établi,  ainsi  que 
celui  de  l'absence  des  dispenses  ecclésiastiques  nécessaires. 
Le  cardinal  de  Joyeuse,  archevêque  d'Arles,  et  le  nonce  du 
Pape,  rendirent  une  sentence  qui  déclarait  que  le  mariage 
avait  été  nul,  et  cette  décision  ne  tarda  pas  à  être  ratifiée 
par  le  Souverain  Pontife.  Henri  IV  et  Marguerite  de  Valois 
se  séparèrent  donc,  parce  qu'il  n'y  avait  jamais  eu  entre  eux 
de  mariage  légitime.  Le  Pape  examine,  constate  et  déclare 
le  fait.  Ce  n'est  donc  pas  un  divorce  comme  l'entendent  les 
protestants.  ,^,f 

Quant  au  divorce  de  Napoléon,  voici  le  fait,  vous  en 
jugerez.  En  1809,  Napoléon  entreprit  de  faire  déclarer  nul 
son  mariage  avec  Joséphine.  Mais  déclarer  nul  le  mariage 
d'un  souverain  est  une  de  ces  affaires  majeures  qui  appar- 
tiennent directement  au  Sarint  Siège.  La  commission  épis- 
copale.  consultée  à  cet  égard,  répondit  que  le  recours  au 
Pape  étant  impossible,  la  cause  était  dévolue  à  l'ofRcialité 
diocésaine.  Cette  ofïicialité  n'existait  pas,  vite  on  la  créa. 
Et  comme  le  siège  de  Paris  était  vacant  et  que  le  cardinal 
Fesch  y  avait  été  nommé,  il  se  trouva  que  le  cardinal,  oncle 
de  Napoléon,  devait  juger  l'affaire.  Le  Pape  était  retenu 
prisonnier  à  Savone. 

f  ; ,  L'oHicialité  diocésaine  de  Paris  déclara  le  mariage  nul, 
pour  trois  raisons,  parait-il,  qui  ne  furent  pas  rendues  publi- 
ques    lo  Parce  que  le  mariage  n'avait  pas  été  contracté, 
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selon  le  décret  du  Concile  de  Trente,  en  présence  du  curé  do 
l'un  des  époux,  assisté  de  deux  témoins.  2»  A  cause  du 
défaut  de  consentement  de  IVimpereur.  3°  A  cause  d'une 
impuissance  relative  entre  les  deux  époux. 

L'intervention  du  Souverain  Pontife  ne  fut  pas  réclamée  ; 
mais  le  Pape  de  son  propre  mouvement  déclara  irrégulière 
la  sentence  de  l'officialité  de  Pai'is  et  la  condamna.  Quaul 
au  divorce  lui-même,  l'affaire  ne  fut  pas  portée  devant  le 
Pape  qui  ne  put  ni  l'examiner,  ni  la  juger.  Il  ne  prononça 
donc  pas  sur  le  divorce. 

Que  faut-il  penser  du  mariage  de  Napoléon  avec  Marie 
Louise  ?  Si  un  empêchement  dirimant  existait  entre  lui  et 
Joséphine,  son  mariage  avec  Joséphine  était  nul  et  son 
mariage  avec  Marie  Louise  valide.  Si  nul  empêchement 
dirimant  n'existait  entre  Napoléon  et  Joséphine,  le  mariage 
avec  Joséphine  était  valide  et  le  mariage  avec  Marie  Louise 
était  illégitime. 

Dans  cette  affaire,  rolïlcialitô  de  Paris  manqua  à  son 
devoir  et  le  Pape  ne  put  pas  prononcer  sur  une  affaire  qui 
n'était  pas  portée  devant  son  tribunal.  C'est  donc  à  tort 
qu'on  a  osé  dire  que  le  Pape  avait  accordé  le  divorce.  î\ 
Napoléon. 

Le  Pape  blûme  l'oiricialité  de  Paris,  et,  prisonnier  à 
Savone,  il  ne  peut  pas  juger  une  cause  qui  n'est  pas  portée 
devant  soi>  tribunal. 

Dans  tous  les  prétendus  divorces  qui  ont  eu  lieu  entre 
chrétiens,  les  tribunaux  ecclésiastiques  n'ont  fait  que  cons- 
tater qu'il  y  avait  eu  empêchement  dirimant,  que  par 
conséquent  le  mariage  avait  été  nul. 

Mais  jamais  l'Eglist^  n'a  déclaré  nul  un  mariage  légitime 
et  consommé.  Cela  est  au  dessus  de  son  pouvoir. 

Le  mariage  chrétien  est  donc  indissoluble.  C'est,  il  est 
vrai,  un  joug  bien  pesant,  mais  pour  le  porter  avec  amour  et 
bonheur,  Jésus-Christ  vous  donne  la  grâce  du  sacrement. 
Aidés  de  cette  grâce  puissante,  les  époux  chrétiens  imiteront 
Jésus-Christ  qui  n'abandonne  point  son  Eglise,  malgré  ses 
défauts,  qui,  au  contraire,  travaille  sans  cesse  à  la  rendre 
plus  parfaite  et  plus  digne  de  Dieu,  et  qui  pour  cela  se 
sacrifie  et  s'immole  entièrement.  Les  épouses  chrétiennes 
aimeront  leurs  époux,  comme  l'Eglise  aime  Jésus-Christ, 
lors  même  qu'il  la  soumet  aux  plus  dures  épreuves  ;  elles 
leur  seront  dévouées,  comme  l'Eglise  est  dévouée  à  Jésus- 
Christ,  jusqu'à  verser  son  sang,  jusqu'au  martyre,  s'il  le 
faut. 

Nous  terminerons  ces  instructions  dogmatiques  sur  le 
mariage  en  vous  invitant  à  méditer  les  paroles  que  Dieu 
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adresse  à  son  peuple,  avant  de  lui  énnmérer  tout  ce  qu'il  lui 
prescrit  r<ilativement  au  marirge  :  CuslodUe  leges  mvas 
atque  judicia^  qux  faciens  homo  viuei  i»  eis,  ''  Cîardez  mes 
lois  et  mos  jugements,  l'homme  qui  li^s  observera  trouvera 
en  eux  la  vie."  (Lévit.  18.)  Et  pour  faire  sentir  à  son 
peuple  cjue  ce  ne  sont  pus  seiiremcut  des  règlements  qu'il 
peut  négliger  sans  trop  do  préjudice,  Dieu  l'avertit 
que  l'homme  qui  pratiquera  ces  lois  y  trouvera  la  vie, 
donnant  ainsi  à  entendre  que  celui  qui  ne  les  observera  pas 
n'aura  pas  la  vie  ;  la  violation  de  ces  lois  sera  pour  lui  la 
mort.  - 

Nous  avons  compris  combien  les  fausses  doctrines  sur  le 
mariage  sont  funestes  à  la  famille  et  à  la  société.  Péné- 
trons-nous donc  toujours  de  l'esprit  qui  anime  l'Eglise, 
respectons  son  pouvoir,  défendons  ses  droits  et  montrons- 
nous  toujours  dociles  à  ses  prescriptions. 

Dieu  l'n  rendue  dépositaire  des  lois  de  la  vie;  elle  en 
connaît  toutes  les  conditions  ;  elle  ne  commande  rien  qui  ne 
nous  soit  très-utile,  et  elle  ne  nous  défend  rien  qui  ne  nous 
soit  nuisible.  Je  vous  répète  donc  les  paroles  du  Seigneur 
à  son  peuple  :  "-Gardez  mes  lois  et  mes  prescriptions;  si  vous 
les  mettez  en  pratique,  vous  trouverez  en  elles  la  véritable 
vie."  Ayez  toujours  pouT*  l'Eglise  les  sentiments  de  soumis- 
sion et  de  piété  filiale  que  doit  avoir  un  fils  bien  né  envers 
une  mère  tendre  et  dévouée.  L'enfant  qui  honore  son  père 
et  sa  mère  vivra  longtemps  sur  la  terre;  Dieu  le  récom- 
pensera par  des  avantages  temporels,  mais  surtout  par 
d'abondantes  bénédictions  toutes  célestes.— imen. 
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EMPECHFMENTS  DE  MARIAGE.  '•^■'  -•?' 
'>•■•;■  i  j.r.".>  .'  I 

On  appelle  emprch^ment  de  maringe,  un  obstacle  qui 
s'oppose  h  ce  qu'une  porsonuc  se  marie  ;  c'est  le  défaut 
d'une  condition  requise  pour  la  validité  ou  la  licite  du 
mariage. 

On  distingue  deux  sortes  (l'emprchoments:  Les  uns  s'ap- 
pellent empêchements  prohibants  ;  ils  rendent  le  mariage 
illicite,  sans  porter  atteinte  à  sa  validité.  Les  autres 
s'appellent  empêchements  dirimants  :  ce  son»  des  obstacles 
qui  s'opposent  efTicacement  à  la  formation  du  contrat 
matrimonial,  et  qui  rendent  le  mariage  n'.il  et  invalide  ;  ils 
rendent  les  parties  inhabiles  à  contracter. 
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'  Les  empôchemenls   prohibants  qui   rendent  le  mariage 
illicite  sans  nuire  à  sa  validité,  sont  les  suivants  :      •■  '*»'<•»* 

1. — Le  défaut  de  publication  de  bans.  y'^^'r,'"' J  '''  \\'.\.^ 
,   2. — Le  temps  pendant  lequel  les  mariages  sont  interdits! 

3. — Les  fiançailles. 
.  4.— Le  vœu  simple  de  chaslele.  -_    _^  ,,.    ,•/ 

']  5.-— Le  défaut  de  consentement  des  parents.  ''\  :/'l'.      "V  , 

L'Eglise  a  toujours  blâmé  les  mariages  des  enfants  con- 
tractés sans  le  consentement  de  leurs  père  et  mère,  a  moins 
que  la' trop  grande. cupidité  des  père  et  mère  ne  mette  leurs 
enfants  dans  la  nécessité  de  se  marier  sans  leur  agrément. 
Mais  s'il  y  a  de  graves  inconvénients  à  ce  que  les  enfants  se 
marient  sans  l'assentiment  de  leur  père  et  mère,  un©  oppo- 
sili on  déraisonnable  lou  capuicieuse  de  la  part  des  parents 
n'est  pas  moins  préjudiciable  àJa  moralç  et^ia  tranquillité 
de9  familles.  -       o   .    [i  j 
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C'est  aux  pasteurs  des  Ames  qu'il  appartient  de  juger  si 
l'opposition  des  parents  est  légitime  ou  non,  et  c'est  à  eux  à 
faire  entendre  raison  à  ceux  qui  ont  tort. 

6.— La  dilTArence  du  culte  outre  les  catholiques  et  les 
hérétiques.  i     'ir-.:  <  »  v  rrUT  f 

MARIAGES   MIXTES. 
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Il  est  nécessaire  de  montrer  combien  est  juste  la  loi  qui 
prohibe  ces  unions  mixtes. 

Les  mariages  mixtes  sont  généralement  désapprouvés  par 
le  droit  naturel  et  le  droit  divin;  ils  sont  de  plus  expressé- 
ment condamnés  et  prohibés  par  le  droit  ecclésiastique. 

Le  droit  naturel  les  repousse,  car  d'ordinaire  ils  compro- 
mettent la  foi  de  la  partie  catholique,  la  foi  des  enfants,  leur 
piété  filiale  envers  leurs  parents,  et  conduisent  à  l'indiffé 
rence  en  matière  de  religion.  Ils  altèrent  la  paix  domesti- 
que ;  et  difficilement  ils  se  concilient  avec  l'amour  chrétien, 
qui  doit  unir  le  cœur  des  époux,  et  qui  est  une  des  fins 
principales  du  mariage.  Ils  ne  peuvent  que  causer  un 
tourment  journalier  à  Ta  partie  catholique,  si  elle  est  forte- 
ment attachée  aux  principes  de  sa  foi. 

Dans  un  mariage  mixte,  la  partie  catholique  doit  suivre 
la  voie  étroite,  tandis  qu'à  coté  d'elle  on  marche  dans  la 


voie  large  ;  elle  est  obligée  à  l'abstinence,  au   jeûne,  à 
confession,  à   la 
partie    protestante 
obéir  à  l'autorité 
foulée  aux  pieds. 


la 

communion,  pratiques    réputées  par  la 

superstitieuses  et  ridicules  ;  elle   doit 

de  l'Eglise  qu'elle  voit  journellement 

J'adore  Jésus-Christ,  et  le  compagnon 


inséparable  de  ma  vie  méconnaît  sa  divinité  ;  j'aime  à  prier 
Marie  et  les  saints,  et  ce  sont  là  des  actes  d'idolâtrie  aux 
yeux  de  l'hérétique  ;  je  ne  puis  aller  à  l'église  sans  penser 
que,  d'après  ses  opinions,  je  vais  pratiquer  un  culte  vain  et 
réprouvé  de  Dieu  :  je  ne  puis  faire  un  signe  de  croix,  sans 
crain  :'.re  de  rencontrer  sur  ses  lèvres  le  sourire  de  l'ironie.... 

Et  cependant  je  suis  femme, et, comme  Eve  manière,  je 
crains  le  ridicule  à  l'excès  ;  je  suis  épouse  et  je  dois  tenir 
souverainement  à  la  confiance,  à  l'estime  et  à  l'entière  appro- 
bation de  mon  époux.  Heureuse  si  ma  foi  n'est  pas 
entamée,  »i  l'esprit  d'hérésie  toujours  commode  à  la  nature, 
ne  s'insinue  pas  dans  mon  âme,  si  le  respect  humain,  la 
crainte  de  déplaire  à  celui  que  je  dois  aimer,  ne  refoule  pas 
toute  ma  religion  dans  le  secret  de  mon  cœur  I  Heureuse  si 
l'entraînement  de  l'exemple  ne  me  jette  pas  à  mon  tour 
dans  la  voie  large  qui  cooduit  à  la  perdition  I 

*'  Dieu  peut-il  avoir  pour  agréable,  dit  TertuUien,  que 
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j'aie  toujours  ù  mes  côtés  un  émissaire  de  Satan,  cliai|?é  de 
faire  au})rt's  de  moi  ses  uilaires,  et  de  contrarier  dans  mon 
âme  l'Esprit-Saint  ?  Je  dois  aller  à  l'Eglise,  mon  mari  veut 
me  conduire  à  la  promenade;  je  dois  jeûner  aujourd'hui, 
mon  mari  a  commandé  un  grand  festin  :  je  dois  m'appro- 
cher  de  la  Table  sainte,  ce  banquet  divin  est  l'objet  incessant 
de  toutes  ses  calomnies,  etc."  {Ad  uxorem  l.  !  1.  c.  5.) 

'"  Il  est  écrit,  dit  Saint  Ambroi?e,  ^'  Vous  serez  saiul  avec 
les  saints,  méchunt  avec  les  méchants;''  s'il  en  est  ainsi 
pour  toutes  sortes  de  liaisons,  le  danger  n'est-il  pas  plus 
grand  dans  cette  société  si  intime  des  esprits  et  des  cunir  s 
qu'on  appelle  le  mariage  ?" 

*■'•  (^nand  la  foi  iiesl  pas  la  même,  continue  le  même  PI  ^o, 
comment  peut-il  y  avoii- sympathie  et  amour?  "  L'amo'n^ 
cette  donation  absolue,  cet  abandon  complet  de  soi,  est 
inspiré  par  la  confiance  ;  l'unité  de  conviction  produit 
l'uuilé  d'aifection  et  de  sentiment  ;  mais  quand  mes  croyan- 
ces religieuses  sont  repoussées,  combattues,  contrariés  sans 
cesse,  comment  puis-je  livrer  mon  cœur  avec  une  confiance 
entière  î  Quand  je  ne  puis  faire  adoptai-  ma  pensée  sur  les 
intérêts  les  plus  graves  de  tous,  comment  m'entendre  sur 
tout  le  reste?  Et  quand  je  n'ai  pas  l'espérance  d'aimer  et 
d'être  aimée  pendant  l'éternité,  croyez-vous  que  je  puisse 
aimer  dans  le  temps  d'un  amour  parlait  ?  Quand  je  me  livre 
sans  retour,  moi  qui  crois  le  divorce  impossible  et  criminel, 
comment  voulez-vous  que  je  consente  a  voir  mon  époux  se 
prêter  seulement,  autorisé  qu'il  est  par  sa  religion,  à  m'a- 
bandonner  bientôt  pour  s'attachera  une  autre  ? 

Et  l'éducation  religieuse  des  enfanti«,  que  deviendra-t-eile 
dans  cette  anarchie  ?  L'enfant  voit  son  père  aller  au  prêche 
et  sa  mère  à  la  messe  ;  son  père  repousser  les  enseignements 
de  l'Eglise,  sa  mère  en  suivre  les  inspirations;  son  père 
traiter  de  fables  les  dogmes  sacrés  que  sa  mère  adore  . . .  . 
A  qui  des  deux  s'en  rapportera-t  il  ?  Ce  que  l'un  travaille  à 
édifier  dans  son  espvir,  l'autre  s'efforce  de  le  démolir.  Incliné 
par  la  nature  à  se  soumettre  à  l'autorité  de  ses  parents,  il 
voit  cette  autorité  s'élider  et  se  détruire  par  une  continuelle 
contradiction.  Ce  qui  doit  lui  sembler  plus  logique,  c'est 
de  suspendre  son  jugement  et  d'attendre,  pour  adopter  une 
leligion,  qu*il  ait  pu  par  lui-même  discerner  la  meilleure. 
Système  de  Rousseau,  diamétralement  opposé  à  la  méthode 
catholique!  : '<î'f  ii'-î** '^fift.ij 

Ne  dites  pas  que  les  parents  peuvent  dissimuler  à  leurs 
eïifants  l'opposition  de  leurs  croyances.  Le  jeune  âge  a  trop 
de  pénétration  pour  s'y  laisser  tromper  ;  il  apercevrait  l'in- 
différence  religieuse  derrière  celte  dissimulation  ;  et  le 
iicandale  n'en  serait  que  plus  grand.  l^,Ri;v•^iao'Tip«•J/^BJ  lavum 
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M.  de  Siolberg  écrivait  ces  lignes  à  une  jeune  personne 
qu'il  cheiceait  à  dissuader  d'un  mariage  mixte  :  j-'T' 

"  Savez-vons,  mon  enfant,  à  quelle  tentation  d'apostasie 
vous  allez  vous  exposer  ?  Saurez-vous  résoudre  les  doutes 
qui  vous  seront  proposés  par  des  hommes  instruits  ?  peut- 
être  par  des  protestants  encore  attachés  aux  doctrines  de 
Luther  et  de  Calvin,  dont  le  nombre  diminue  chaque  jour, 
ou  plus  vraisemblablement  par  dos  protestants  qui  tournent 
toute  religion  en  ridicule,  et  ne  retiennent  de  la  leur  que  ce 
qu'ils  veulent  :  incrédules,  qui  laplupartne  voient  en  Jésus- 
Christ  qu'un  sage  humain  ?  N'éprouverez-vous  jamais  de 
fausse  honte,  quand  ils  vous  verront  aller  auprès  d'un  con- 
fesseur, eux  à  qui  la  confession  des  péchés  semble  un  joug 
ignominieux  et  insurportable  ?  Les  idées  qu'a  votre  mari  sur 
le  mystère  sacré  sous  lequel  l'Homme-Dieu  se  voile  et  se 
donne  à  nous,  catholiques,  sous  l'apparence  la  plus  humblf, 
ne  viendront-elles  jamais  vjus  troubler,  vous  ébranler  ? 
Eprouverez-vous  un  sentiment  de  satisfaction  et  do  tranquil- 
lité, quand  vous  réfléchirez  qu'il  ne  peut  recevoir  avec  vous, 
dans  la  participation  à  un  môme  sacrement,  le  bonheur 
dont  Jésus-Christ  disait  à  Thomas  :  Heureux  ceux  qui  ont 
cru  sans  avoir  vu?...  que  vous  ne  pourrez,  à  genoux,  à  côté 
de  lui,  que  devant  le  saint  sacrement,  participer  tous  deux  à 
cette  promesse  :  "  Je  suis  avec  vous  jusqu'à  la  fin  des 
siècles  !  "  ni  vous  réjouir  avec  lui  dans  le  sens  propre  de 
cette  autre  promesse  :  qu'il  restera  '.oujous  avec  les  succes- 
seurs des  Apôtres  pour  préserver  son  Eglise  de  toute  erreur  ? 
...qucUid  votre  mari  sera  atteint  d'une  maladie  grave  et  que 
vous  verrez  la  mort  s'approcher  de  lui  sans  qu'il  puisse 
recevoir  les  P'crements  institués  par  Jésu«-Ghrist,  la  Péni- 
tence, l'Eucharistie,  l'Extreme-Onction  ?  i  ..  • 

"  Vous  vous  complaisez  probablement  dans  la  pensée  de 
nourrir  de  votre  lait  vos  enfants  et  de  voir  s'élever  autour  de 
Yous  une  nombreuse  famille  ?  Mais  avant  que  Dieu  vous  les 
confie  à  élever,  ces  enfants,  il  vous  faudra  peut-être,  pour 
être  unie  à  l'homme  que  vous  aurez  choisi,  promettre  solen 
nellemeut  que  vos  enfants  ne  seront  point  les  enfants  de 
l'Eglise  qui  a  le  Fils  de  Dieu  pour  époux.  Seriéz-vous  prête 
à  prendre  cet  engagement?  à  consentir  à  une  promesse  qui 
tout  au  moins  exclurait  de  PEgUse  vos  fils  avant  leur  nais- 
sance ?  à  une  promesse  qui  devra  rendre  la  rehgiou  chré- 
tienne suspecte  à  des  enfants  destinés  par  les  conventions 
matrinoniales  à  être  élevés  dans  deux  religions  si  différen- 
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'^'  (*)  On  a  fait  un  tableau  d'instruction  religieuse,  à  l'usage  de  ces  malheu- 
reuses mères  qui  ont  consenti  à  un  détestable  partage.    En  voici  quelques 
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'"Et  celui  qui  vous  demande  un  tel  sacrifice  ne  s'engage 
pas  à  ôtre  votre  époux  pour  toujours.  Sa  religion  l'autorise 
à  vous  abandonner  pour  contracter  des  liens  que  Jésus- 
Christ  déclare  adultères.  Et  ce  mari  qui  se  prête,  tandis 
que  vous  vous  donnez,  ou  il  est  sans  religion,  et  il  voua 
laisse  alors  sans  garantie  de  fidélité  ;  ou  il  est  attaché  à  son 
culte  faux,  et,  dans  ce  cas,  il  se  repentira  bientôt  de  vous 
avoir  épousée;  mais  indilïerent  ou  zélé,  il  cherchera 
toujours  à  vous  faire  adopter  ses  prinripes,  et  dans  le 
second  cas,  il  le  fera  surtout  en  vue  de  ses  enfants. 
•  "En  un  mot, pu  vous  resterez  légère  comme  vous  l'êtes 
aujourd'hui,  et  alors  quels  dangers  vous  menacent  ?  ou  vos 
veux  s'ouvriront  sur  votre  situation,  et  alors  vous  serez 
chaque  jour  plus  affligée  de  vous  voir  séparée,  dans  ce  qu'il 
y  a  de  plus  important  de  vos  enfants  que  vous  aurez  exclus 
de  l'Eglise,  la  mère  de  tous  lès  fidèles,  que  vous  aurez  sacri- 
fiés à  l'errourj  connue  de  vous  pour  telle,  et  peut-être  à 
l'éternelle  damnation." 

:..  Les  mariages  mixtes  sont  donc,  en  thèse  générale,  opposés 
au  droit  naturel;  ils  sont  aussi  le  plus  souvent  contraires  au 
droit  divin:  on  lit  dans  le  Deutéronome  :  "  Vous  ne  con- 
tracterez pas  d'alliance  avec  (les  sept  nations  proscrites)  ; 
vous  ne  donnerez  pas  à  leurs  fils  vos  filles,  vous  n'accepterez 
pas  leurs  fflles  pour  vos  fils.  Pourqu)i?  parce  qu'elles 
détourneraient  vos  enfants  de  mon  culte  et  de  ma  loi." 
(Z)6'Wf.  VII.  3).  Le  danger  de  perversion  est  le  motif  de 
l'interdiction  ;  or  ce  danger  est  prespue  inséparable  des 
alUances  qu'un  même  culte  n'a  pas  bénites. 

Et  quand  l'Apôtre  nous  ordonne  "  de  fuir  l'hérétique, 
rebelle  à  une  première  et  à  une  seconde  correction  ; 
[TU.  [11,10);  quand  il  prescrit  de  ne  contracter  alliance 
que''  dans  le  Seigneur",  m  Domino^  n'est-il  pas  évidentqu'il 
interdit  aux  chrétiens,  comme  Moïse  aux  Juifs,  les  ma  ^ 
riages  nuisibles  aux  intérêts  de  la  foi  ? 

Les  défenses  de  l'Eglise  sont  nombreuses  et  remontent  aux 
premiers  siècles:    "Qu'on  ne  marie  point  un  catholique 

traits.     Les  enfants  catholiques  lisent  à,  ganche,  les  protestants  à  droite  : 

D, — Quelle  er.t  la  véritable  Eglise  de  Jésus-Christ?  ' 

R. — L'Eglise   catholique  et  non  la  j      H. — L'Eglise  réformée  et  non  la 
réformée.  |  catholique. 

D.— Jésus-Christ  est-il  dans  l'Eucharistie  ? 
R.— Il  y  est  en  réalité,  non  en  figure.  |  R.— Il  y  est  en  figure,  non  en  réalité, 

D.— Peut-on  se  sauver  hors  de  l'Eglise  catholique  ? 
R.~Non.  ^  R.— Oui.  tt^tvM  A  '" 

D.— L'Eglise  catholique  est-elle  infaillible?    uv„'.   -^  «M'.M>rï7 


R.--Oui. 
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avec  un  hérétique,  un  juif  ou  un  païen,  dit  le  Concile  de 
Chalcédoine,  à  moins  que  la  partie  non  catholique  ne  con- 
sente à  se  convertir  à  la  foi  orthodoxe." 

Et  le  Concile  de  Laodicée  :  "Point  de  mariage  aveu  les 
hérétiques,  à  quelque  secte  qu'ils  appartiennent  ;  si  cepen- 
dant ils  promettent  de  se  faire  chrétiens,  on  peut  les  rece- 
voir dans  une  famille  catholique." 

Saint  Léon-le-Grand,  Boniface  V,  Etienne  IV,  Nicolas  I, 
Boniface  VIII,  Clément  VIII;  Urbain  VIII,  Clément  XI, 
B-noit  XIV,  Pie  VI,  Pie  VII,  Pie  VIII  et  Grégoire  XVI, 
dans  son  allocution  du  10  décembre  181^7,  ont  successive- 
ment condamné  les  mariages  mixtes. 
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"  Qnand  Notre  Seigneur  a  déclaré  coupable  d'adultère 
celui  qui  épouserait  une  femme  renvoyée  par  un  autre,  il  a 
établi  l'empêchement  du  lien  conjunal.  Quand  l'Apôtre 
frappait  d'excommunication  l'inco^oueux  de  Corinthe  qui 
avait  épousé  la  veuve  de  son  père,  il  consacrait  l'empêche- 
men  d^affinité.  Il  préparait  la  législation  qui  fait  un 
empêchement  de  dîspflriVe  de  cu/fc,  quand  il  déclarait  libre 
et  affranchie  la  partie  fidèle  molestée  par  un  époux  infidèle. 
Saint  Justin  et  Athénagore  condamnent,  comme  adultérins, 
certains  mariages  permis  d'ailleurs  par  les  lois  impériales. 
Le  Concile  d'Elvire  et  celui  de  Neo  Césarée,  en  314,  étendent 
l'empêchement  d'affinité.  Celui  d'honnêteté  publique  est 
établi  par  le  Pape  Saint  Sirice,  Geiui  qui  résulte  du  vœu 
solennel  est  mentionné  par  le  Concile  d'Elvire,  le  quatrième 
de  Carthage,  le  Concile  de  Chalcédoine,  les  saints  papes 
Sirice  et  Innocent  I.  Les  Conciles  d'Ancyro  et  de  Chalcé- 
doine parlent  de  l'empêchement  de  ra/'t.  Un  Concile, 
célébré  on  916  en  Allemagne,  signale  1  iMa sèchement  de 
crime.  Il  est  donc  constant  qu'en  vertu  d'an  ..'Ouvoir  qui 
lui  est  propre,  l'Eglise  a,  de  tout  temps,  inlc  dit  certaines 
alliances,  ainsi  que  l'avait  fait  Moïse  sous  l'ancienne  loi. 

"  EHe  a,  du  reste,  usé  de  ce  pouvoir  avec  une  grande  sagesse. 
Verrcur  sur  la  ])crsonne^laviolonce^  le  rapt^  la  folie,  le  défaut 
d'âge.,  sont  des  empêchements  nécessaires  destinés  à  protéger 
la  liberté  du  contractant,  à  lui  garantir  le  degré  de  réflexion 
et  de  libre  volonté  qu'il  doit  apporter  à  un  contrat  d'où 
dépend  son  avenir. 

''  L'esclavage  est  un  empêchement  dirimant,  lorsqu'une 
rersonne  de  condition  libre  en  épouse  une  qui  est  esclave, 
la  croyant  libie.    Mais  un  homme  et  une  femme  esclaves 
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peuvent  se  marier  ensemble,  comme  une  personne  libre 

Eeut,  si  cela  lui  convient,  en  épouser  une  qui  est  esclave. 
lO  défaut  de  consentement  de  la  part  des  maîtres  n'entraîne 
point  la  nullité  du  mariage. 

^'  L'ordre  sacré  et  le  vœu  solennel  doivent  être  des  empê- 
chements, afin  que  le  prêtre  et  le  religieux,  ayant  perdu 
toute  espérance  de  co.itracter  jamais  un  mariage  valide, 
persévèrent  dans  leur  sainte  vocation  et  ne  viennent  pas  en 
souiller  une  autre  par  de  honteux  sacrilèges. 

"La  disparité  de  culte  est  un  obstacle  à  la  fusion  intime 
des  cœurs,  à  l'unioii  cordiale  des  familles  alliées,  à  l'éduca- 
tion religieuse  des  enfants.  Elle  devait  être  un  empêche- 
ment dirimant  en*re  un  chrétien  et  un  sujet  non  baptisé. 
Entre  un  catholique  et  un  hérétique  qu'on  suppose  plus  près 
de  sa  conversion,  l'empêchement  n'est  que  prohibant,  frest- 
à-dire  qu'un  tel  mariage  est  gravement  prohibé  par  l'Eglise, 
mais  les  parties  restant  habiles  à  contracter,  elles  épousent 
validement,  lois  môme  qu'elles  n'ont  point  obtenu  dispense. 

"  La  clandestinité  suppose  irréflexion,  imprudence,  justes 
motifs  pour  se  cacher  dans  l'ombre  ;  elle  ouvre  la  porte  à 
une  foule  d'abus,  elle  rend  très-difficile  la  constatation  du 
mariage  et  par  conséquent  de  la  légitimité  des  enfants.  Elle 
est  un  empêchement  dirimant  dans  toutes  les  paroisses  où 
le  décret  du  Concile  de  Trente  sur  la  réforme  du  mariage  a 
été  publié. 

"  Certains  Crimes^  comme  l'adultère  avec  promesse  de 
s'épouser,  le  meurtre  de  l'un  des  conjoints  par  l'autre  avec 
complicité  de  la  personne  convoitée  en  secondes  noces, 
rendent  inhabiles  à  ce  second  mariage,  nécessairement 
honteux  et  funeste,  auquel  préluderaient  de  pareils  attentats. 

*'  Quant  à  l'empêchement  d'affinité  et  do  parenté  légale, 
spirituelle  ou  naturelle,  on  en  conçoit  facilement  les  motifè  : 
les  parents  alliés  vivent  ensemble  dès  leur  bas  âge  ;  que 
d'affreux  désordres  résulteraient  de  ces  rapports  nécessaire?, 
s'ils  pouvaient  être  un  jour  consacrés  par  une  alliance 
légitime  !  D'ailleurs,  il  est  écrit  :  l'homme  quitte,  a  son  père 
et  sa  mère,  c'est  à-dire,  sa  parenté,  pour  chercher  ailleurs 
une  épouse  ;  l'expérience  de  tous  les  siècles  est  là  pour 
démontrer  que  la  fécondité  du  mariage,  la  pureté  et  la 
beauté  du  sang  demandent  que  cette  épouse  soit  réellement 
cherchée  au  loin.  11  y  a  des  vices  de  constitution  hérédi- 
taires qui  s'aggravent  quand  les  membres  d'une  môme 
famille  s'unissent,  qui  se  neutrahsent  le  plus  souventquand 
les  époux  appartiennent  à  des  familles  entièrement  étrangè- 
res f  une  à  l'autre.  D'ailleurs  le  respect  pour  §on  propre 
sang  demande  cet  éloignement.    lien  résuie  enfin  plus  de 
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fusion  entre  Içs  familles,  une  distribution  plus  étendue  de. 
la  fortune  et  de  la  propriété. 

"  Tous  ces  empêchements  sont  donc  fondés  sur  des  motifs 
d'ordre,  de  justice,  de  liberté,  d'économie  sociale  ;  ils  ten- 
dent à  procurer  le  plus  ^rand  bien  de  la  famille  et  de 
l'hiimaniléi  II  en  résulte  que,  si  pour  de  justes  raisons,  un 
chrétien  croit  devoir  demander  dispense  de  i'nn  ou  de 
l'autre,  le  législateur  ne  peut  rien  accorder  à  la  légère  ;  il 
doit  peser  les  rai^  ans  alléguées,  au  besoin  les  constater  par 
une  enquête,  ne  dispenser  d'une  loi  bonne  qu'en  vue  d'un 
bien  égal  ou  meilleur,  et  dans  tous  les  cas,  mettre  un  frein 
salutaire  à  ces  demandes  d'exemption  et  de  privilège  qui 
l'ont  brèche  à  la  loi.  G'cfst  pour  indemniser  les  juges  de  ces 
frais, d'enquête,  consultations,  écritures,  etc  ;  c'est  aussi  pour 
que  l'aumône  supplée  à  la  bonne  œuvre  attachée  à  Tobser- 
vation  de  la  loi  ;  c'est  enfin  pour  que  la  foule  des  solliciteurs 
soit  contenue  le  plus  possible  dans  le  droit  commun,  que  les 
pei"9onnes  riches  ou  aisées  ont  à  verser  une  somme  propor- 
tionnée à  leur  fortune,  avant  d'obtenir  dispense  d'un 
empêchemetnt  oorté  par  le  droit  ecclésiastique.  Pour  se 
dérober  à  des  frais  si  justes,  il  y  a  toujours' un  bon  moyen, 
c'est  d'observer  la  règle  commune.  Aux  pauvres  la  dispense 
est  accordée  giatuitemant  :  in  forma  pauperum. 

'Vil  en  résnlte  encore,  que  l'Eglise,  avant  de  bénir  un 
mariage,  doit  constater  que  nul  empêchement  n'existe. 
Voilà  pourquoi  la  triple  proclamation  qui  se  fait  dans  l'as- 
semblée des  fidèles,  et  l'obligation  qui  leur  est  imposée  de 
signaler  aux  pasteurs  les  empêchements  dont  ils  auraient 
connaissance.  (*) 


'•J'i   ! 


■■K 


'^ .  • 


r,  t 


F' 4 

h  y 


i, 


(*)  Etude  de  la  doctrine  catholique  dans  le  Concile  de  Trente,  par  le 
li.  P.  Nampon. 
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Exposons  d'une  i  tanière  plus  détaillée  que  nous  ne 
l'avons  fait  dans  ces  insfructions,  l'historique  des  erreurs 
sur  le  mariage  chrétien  depuis  trois  siècles.  On  verra  par 
quels  sophismes  les  erreurs  condamnés  par  le  Concile  de 
Trente  et  les  Souverains-Pontifes,  se  sont  répandues  chez 
les  peuples  calholi']ues,  et  ont  altéré  leur  législation  snr 
le  mariage  chrétien.         '  , 

Espérons  que  le  temps  est  venu  oii  la  voix  du  Sdni-Père, 
qui  a  si  hautement  proclamé  la  vérité,  sera  entendue  de 
ses  enfants,  et  que  les  peuples  chrétiens  reviendront  à  la 
saine  doctrine  et  à  la  véritable  législation  sur  le  mariage, 
législation  qui  seule  peut  sanctifier  et  sauver  la  famille. 

Luther  et  Calvin,  regardant  le  mariage  comme  un  contrat 
purenient  civil  et  non  comme  un  sacrement,  ne  reconnais- 
sent pas  d'autres  empêchements  que  ceux  qui  sont  nommés 
dans  le  Lévitiqu'e,  ch.  18. 

Selon  eux,  l'Eglise  n'a  pas  le  droit  de  statuer  sur  le 
mariage,  ce  droit  n'appartient  qu'à  l'état. 
/  Marc  Antoine  de  Dominis,  Archevêque  de  Spalatro,  qui 
apostasia  et  embrassa  le  protestantisme,  dans  les  premières 
années  du  dix-septième  siècle,  s'appliqua  entièren  ent  à 
vouloir  démontrer  que  les  cg,uses  matrinioniales,  quant  au 
lien,  ne  sont  pas  soumises  à  la  juridiction  des  tribunaux 
ecclésiastiques.  Il  semblait  cependant  accorder  aux  catho- 
liques que  le  mariage  est  un  sacrement,  mais,  dans  la  réalité, 
il  le  niait  entièrement. 

Laùnoy  adopta  la  fausse  doctrine  de  De  Dominis  et  le 
copia  en  grande  partie  dans  sou  ouvrffge  intitulé  :  Pouvoir 
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du  roi  sur  le  mariage.  Voici  un  résumé  de  sa  doctrine  : 
Dans  le  mariage  chrétien,  le  contrat  est  distinct  du  sacre- 
ment: le  contrat  existe  et  est  valide  indépendamment  du 
sacrement  :  il  est  entièrement  du  domaine  de  la  puissance 
civile  ;  le  sacrement  est  accessoire  et  surajouté  au  contrat  ; 
il  est  seul  du  domaine  de  l'Eglise.  Le  pouvoir  d'établir  des 
empêchements  dirimants  au  mariage  chrétien  est  tellement 
naturel  et  propre  aux  princes,' que  ce  furent  eux  qui,  par 
indulgence  et  concession,  communiquèrent  ce  pouvoir  à 
l'Eglise.  Le  pouvoir  que  l'Eglise  s'arroge  sur  le  mariage 
chrétien,  sans  la  concession  des  princes,  ect  une  usurpation. 

Prétendant  échapper  à  Tanathème  que  le  Concile  de 
Trente,  (sess.  24.  can.  4.)  prononce  contre  ceux  qui  refusent 
de  reconnaître  à  l'Eglise  le  pouvoir  d'établir  des  empêche- 
ments dirimants,  Launoy  inventa  une  explication  nouvelle 
et  inouïe  jusqu'alors  de  ce  eanon  du  Concile,  en  soutenant 
que  sous  le  nom  d'Eglise,  les  Pères  du  Concile  de  Trente 
entendaient 'les  rois  et  les  princes.  ■     ^ 

Le  protestant  Reiser  compte  Launoy  parmi  les  confesseurs 
•  et  les  témoins  de  la  vérité  évangélique,  c'est-à-dire,  du 
Luthéranisme.  Inter  confcssores  et  testes  evangelico-catholi- 
cœ  veritatis.  Les  parlementairer  du  dix-huitième  siècle  qui 
suivaient  la  doctrine  de  Launoy  devaient,  se  féliciter  de  voir 
les  éloges  que  les  protestants  décernaient  à  leur  maître. 

La  doctrine  de  Launoy,  victorieusement  réfutée  d'abord 
se  répandit  pendant  le  dix-huitième  siècle,  grâce  à  l'esprit 
d'impiéié  qui  régnait  alors  partout.  Plusieurs  théologiens 
et  canonistes  pensant  que  le  Concile,  dans  ce  canon,  ne 
déclare  pas  de  qui  i'Eghse  tient  le  pouvoir  d'établir  des  empê- 
chements, si  c'est  de  l'institution  de  Jésus-Christ  ou  de  la 
concession  des  princes,  en  vinrent  à  assurer  que  le  droit 
originaire  d'étabhr  des  empêchements  est  propre  aux  prin- 
ces, et  que  l'Eglise  n*a  exercé  ce  pouvoir  pendant  plusieurs 
siècles  et  ne  l'exerce  encore,  qu'en  vertu  de  la  concession 
des  princes.   ''*^'    '-'        '  :    ' .,'     •  .    '  ';       ;;..'. 

Ce  fut  sous  l'influence  de  ces  théologiens  et  de  ces  canonis- 
tes que  parut  en  1783,  la  constitution  de  Joseph  II  qui 
déclare  les  causes  matrimoniales  de  la  compétence  des 
tribunaux  civils.  Cette  nouvelle  législation  matrimoniale 
repose  sur  ce  faux  principe,  que  le  mariage  est  un  contrat 
civil  et  que  par  conséauent  il  doit  être  réglé,  comme  tous 
les  autres  contrats,  par  la  loi  oivije.  Le  gouvernement  civil 
seul  peut  donc  établir  des  empêchements  et  en  dispenser. 
Suivant  cette  constitution,  l'Eglise  ne  peut  étabUr  que 
quelques  empêchements  prohibants,  en  faveur  de  la  religion 
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et  des  bonnes  mœurs,  afin  de  conserver  au  sacrement  de 
mariage  sa  dignité. 

Les  professeurs  de  droit  canon  et  les  théologiens  jansénis- 
tes s'efforcèrent  de  défendre  les  principes  de  la  législation, 
autrichienue- 

En  1792,  là  République  Française  non  seulement  déclara 
que  toutes  les  causes  matrimoniales  étaient  du  ressort  des 
tribunaux  civils,  mais  elle  refusa  de  reconnaître  au  mariage 
ni  sainteté,  ni  indissolubilité.  Napoléon,  dans  son  code, 
modifia  la  législation  républicaine  sur  le  mariage,  cependant 
il  refusa  de  reconnaître  à  l'Eglise,  aucune  autorité  dans  les 
causes  matrimoniales,  et  les  magistrats  civils  furent  chargés 
de  présider  aux  mariages.  Pour  qu'un  mariage  soit  légitime, 
il  faut,  suivant  le  code  ciyil,  que  la  déclaration  du  consen- 
tement mutuel  se  fasse  devant  le  magistrat  civil;  et  il  n'est 
pas  permis  d'avoir  égard  à  la  doctrine  catholique  sur  le 
sacrement  de  mariage  et  sur  le  consentement  qui  doit  être 
exprimé  devant  le  curé  et  devant  deux  témoins. 

Enfin  plusieurs  théologiens  cessèrent  d'enseigner  que  les 
princes  seuls  ont  le  pouvoir  d'étabhr  des  empèchemeuts 
dirimants,  et  ils  admirent  que  la  puissance  ecclésiastique  et 
la  puissance  civile  ont  un  pouvoir  égal  en  cette  matière. 

Tel  est  l'abrégé  historique  de  cette  controverse  qui  fut 
soulevée  par  les  protestants,  recommencéa  par  De  Dcninis, 
continuée  par  Launoy,  enfin  par  les  Jansénistes  et  des  théo- 
logiens partisans  d'une  prétendue  prérogative  royale. 

A  tous  ces  systèmes,  nous  opposons  l'autorité  du  Concile 
de  Trente  qui,  dans  sa  24ème  session,  a  prononcé  les  canons 
suivants  contre  tous  les  novateurs. 
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DOCTRINE   DE  L'ÉGLISE. 
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Gan.3.  Si  quelqu'un  dit  que  le  mariage  ne  peut  être 
empêché  ou  dissous  que  par  les  seuls  degrés  de  parenté  et 
d'alfinité  exprimés  dans  le  lévitique  ;  ou  que  l'Eglise  ne 
peut  pas  dispenser  de  quelques-uns,  ni  en  établir  d'autres 


trompée  en  le  faisant;  qu'il  soit  anathème. 

Can.  12.  Si  quelqu'un  dit  que  les  causes  de  mariage 
n^appartiennent  pas  aux  juges  ecclésiastiques,  qu'il  soit 
anathème. 
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RÉFUTATION    DES  ERREURS  DE   LAUNOY. 


'^d  --ih  j  i 


Ces  canons  du  Concile  de  Trente  définissent  la  vérité 
catholi<^ue  contre  les  protestants,  et  mettent  un  terme  à  toute 
discussion  ultérieure  sur  la  puissance  législative  de  l'Eglise 
pour  établir  des  empêchements  dirimants  et  pour  connaître 
des  causes  matrimoniales. 

Launoy  et  les  parlementaires  ses  disciples,  voulant  garder 
les  apparences  de  catholiques  et  favoriser  eu  même  temps  les 
prétentions  du  pouvoir  civil,  s'efforcent  d'expliquer  dans 
leur  sens  les  canons  du  Concile. 

Selon  eux:  1»  Sous  le  nom  d'église,  le  Concile  désigne 
les  rois  et  les  princes.  2»  Ces  canons  ne  sont  pas  'dogmati- 
ques, mais  disciplinaires.  3°  Il  est  vrai  que  le  Concile  a 
défini  que  l'Eglise  neut  établir  des  empêchements  dirimants 
au  mariage,  mais  iî  n'a  pas  défini  si  l'Eglise  le  peut  en  vertu 
d'un  droit  qui  lui  est  propre  et  originaire,  ou  si  ell«  ne  le 
peut. pas  plutôt  en  vertu  d'un  consentement  tacite  ou  exprès 
des  princes.  4»  L'EgUse  ne  jouit  pas  seule  du  droit  d'établir 
des  empêchements  dirimants,  ce  droit  appartient  également 
à  la  puissance  civile.  5°  Il  appartient  aux  juges  ecclésiasti- 
ques de  prononcer  sur  les  causes  matrimoniales,  mais  ce 
droit  n'appartient  pas  aux  seuls  juges  ecclésiastiques,  et  il 
ne  leur  appartient  pas  de  prononcer  sur  toutes  ces  causes. 

Pour  réfuter  toutes  ces  nouveautés,  toutes  ces  erreurs 
pernicieuses,  nous  allons  démontrer, contre  les  protestants: 
1°  la  vérité  des  décrets  du  Concile  de  Trente.  Contre  De 
Dominis,  Launoy  et  tous  les  partisans  de  la  prérogative 
royale,  nous  montrerons:  2»  que,  sous  le  nom  d'Eglise,  dans 
ses  canons,  le  Concile  entendait  la  hiérarchie  ecclésiastique  ; 
3°  que  ces  canons  sont  dogmatiques  ;  4'^  que  ces  canons  ne 
f  arlent  pas  d'une  puissance  d'emprunt  que  l'Eglise  tient  de 
la  concession  des  princes,  mais  bien  d'une  puissance 
originaire  et  propre  à  l'Eglise  ;  5»  que  l'Eglise  seule  a  le 
pouvoir  d'établir  des  empêchements  dirimants  ;  6»  que 
toutes  les  causes  matrimoniales  n'appartiennent,  quant  au 
lien,  qu'aux  seuls  juges  ecclésiastiques.  ? 

Ire  Objection. — L'Eglise  ne  peut  pas  élabUr  des  empêche- 
ments dirimants. 

Réponse. — L'Eglise  peut  établir  .des  empêchements  diri- 
mants, et  elle  ne  s'est  pas  trompée  en  les  établissant.  Cette 
proposition  est  un  article  de  foi,  et  on  ne  peut  la  nier  sans 
être  hérétique.        i-nUAi '' "^^r  t  V'»"*''»'  ,.iio.^ 

'*  Si  quelqu'un  dit  que  le  mariage  nie  peut  être  empêché 
ou  dissous  que  par  les  seuls  degrés  de  parenté  et  d'aifinité 
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exprimés  dans  le  lévitique,  ou  que  l'Eglise  ne  peut  pas 
dispenser  de  qulqiies  uns,  ni  en  établir  d'autres  encore,  soit 

Srohibants,  s»it  dirimants,  qu'il  soit  anathème."    (Concile 
e  Trente,  sess.  24.) 

"  Si  quelqu'un  dit  que  TEglise  n'a  pas  eu  le  pouvoir  d'éta- 
blir de?  empêchements  dirimauts.  ou  qu'elle  s'est  trompée 
en  le  faisant;  qu'il  soit  anathème."  (ibkl.) 

Les  protestants  refusent  de  reconnaître  à  l'Eglise  ce 
pouvoir,  parce  qu'ils  nient  que  le  mariage  soit  un  sacrement. 
Or,  nous  avons  démontré  que  le  mariage  est  véritablement 
et  proprement  un  sacrement  de  la  loi  nouvelle  L'Eglise  a 
donc  le  pouvoir  d'établir  ces  empêchements. 

Ca'rin  lui-même  reconnaî  t  la  vérité  de  cette  conclusion. 
"  Dès  qu'on  accorde  aux  catholiques,  dit-il,  que  le  marage 
est  un  sacrement,  il  faut  leur  accorder  que  la  connaissa«ce 
des  causes  matrimoniales  est  du  ressort  de  l'Eglise,  car  une 
chose  spirituelle  ne  doit  pas  être  traitée  par  des  juges  pro- 
fanes." [Inst.  lib.  4  c.  19,  p.  37.) 

Nous  avons  déjà  démontré  que  l'Eglise  a  toujours  exercé 
c«  pouvoir,  soit  en  approuvant  des  mariages  défendus  par 
les  lois  de  l'empire,  soit  en  déclarant  nuls  des  mariages 
autorisés  par  ces  mêmes  lois. 

Le  Concile  de  Néo-Césarée,  en  314,  établit  la  loi  suivante: 
(can.  2.)  Millier  si  duobus  fratrihus  nupserit^  abjiciatur  usque 
ad  mortem.  Verumtamen  in  exitu,  propter  miscricordiam^  si 
promiserit.,  quod  facta  incoliimis  hujus  conjunctionis  vincula 
dissolvat,  friictum  pœnUentiœ  conscquatur. 

Le  Souverain  Pontife  Pie  IX  a  condamné  les  propositions 
suivantes  : 

'"  L'Eglise  n'a  pas  le  pouvoir  d'établir  des  empêchements 
au  mariage;  mais  ce  pouvoir  appartient  à  l'autorité  sécu- 
lière, par  laquelle  les  empêchements  existants  peuvent  être 
levés."  iSyllabus  65.) 

"  L'Eglise,  dans  le  cours  d^s  siècles,  a  commencé  à  intro- 
duir»  !os  empêchements  dirimants,  non  par  son  droit  propre, 
mais  en  usan*^^  du  droit  qn'elle  avait  emprunté  au  pouvoir 
civil."  (Syllabiis  69.) 

Donc  il  est  démoiltré  que  l'Eglise  a  le  pouvoir  d'établir 
des  empêchements  dirimants. 

2ème  Objection.— Sous  le  nom  d'Eglise  le  Concile  désigne 
les  rois  8 1  les  princes. 

Réponse. — Dans  les  canons  3  et  4  de  la  24ème  session,  le 
Concile  de  Trente  désigne  sous  le  nom  d'Eglise,  non  les  rois 
et  les  princes  séculiers,  mais  rordr«i  et  la  hiéiarchie  ecclé- 
siastique. 
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Celte  propositian  est  certaine  et  se  rapproche  d'une 
proposition  de  foi,  et  la  contraditoire  est  fausse  et  se  rappro- 
che de  l'hérésie,  comme  partant  d'un  principe  hérétique,  qui 
consiste  à  admettre  que  le  pouvoir  civil  a  un  droit  originaire, 
un  droit  qui  lui  est  propre,  pour  établir  des  empôchements 
dirimants.  ,.'!,,  ,-  .     •  , 

Voici  ces  canons  :  "Si  quelqu'un  dit  que  le  mariage  ne 
eut  être  empêché  ou  dissous  que  par  les  seuls  degrés  de  pa- 
renté et  d'affinité  exprimés  dans  le  lévitique  ;  ou  que  l'Eglise 
ne  peut  pas  dispenser  de  quelques-uns,  ni  en  établir  d'autres 
encore,?oitproh.ibants,  soit  dirimants,  qu'il  soit  anathème  !  " 
(Can.  3.) 

'•  Si  quelqu'un  dit  que  l'Eglise  n'a  pas  eu  le  pouvoir 
d'établir  des  empêchements  dirimants,  ou  qu'elle  s'est  trom- 
pée en  le  faisant  :  qu'il  soit  anathème."  (Can.  4.) 

Quoique  le  nom  d'Eglise  ait  quelquefois  une  signification 
très-étendue  et  qu'il  se  prenne  pour  l'ensemble,  ou  pour  une 
partie  considérable  des  fidèles,  cependant  les  partisans  de 
Launoy,  ea  combattant  avec  nous  les  protestants,  désignent 
souvent  sous  le  nom  d'Eglise,  ceux  que  Jésus-Christ  a  établi 
pour  être  les  chefs,  les  gardiens  efc  les  sentinelles  de  l'EgUse, 
surtout  lorsque  l'Eglise  est  appelée  :  l'interprète  des  Ecri- 
tures, la  gardienne  de  la  tradition,  le  juge  des  controverses, 
ou  lorsqu'on  lui  attribue  le  pouvoir  de  gouverner,  de  com- 
mander, d'instruire,  ou  un  autre  acte  de  juridiction.  Or, 
dans  les  canons  citéi  du  Concile,  il  est  question  de  pouvoir 
et  de  juridiction,  car  il  y  est  déclaré  que  l'EgUse  peut  établir 
des  empêchements,  qu'elle  peut  en  dispenser,  qu'elle  ne  se 
trompe  pas  en  les  établissant. 

Donc,  comme  les  canons  du  concile  parlent  de  la  puis 
sance,  de  la  juridiction,  de  la  doctrine  de  l'Eglise,  il  faut 
conclure  que  le  nom  d'Eghse  est  pris  pour  ceux  qui,  d'une 
manière  particulière,  sont  consacrés  au  service  divin,  comme 
dit  Gerson  :  Sicut  Ecclesia  significat principaliter  universalem 
congregationcm  fidelium^  et  inde  dkitur  cathoUca,  id  est^ 
univcrsalis  ;  nomen  tameii  istud  vulgans  usus  reslrinxit  ad 
clerum,  {De  Religionis  Perfectione,  tom.  2,  col.  683.)  C'est  dans 
le  môme  sens  que  Jésus-Christ  disait  :•  si  eos  non  audierit,  die 
ecclesiso^  c'est-à  dire,  dit  St.  Jean-Chrysostôme,  dites-le  aux 
prélats  de  l'Eglise. 

tes  pères  du  Concile  ont  souvent  pris  le  nom  d'Eglise 
dans  le  môme  sens  :  Sess.  13,  can.  9.--Se8S.  14,  can.  15. — 
Ses».  21,  cap.  2.^Sess.  22,  can.  5,  7. — Sess.  24,  can. -7.  8. 
Qui  donc  douterait  qu'ils  l'entendissent  de  la  même  manière 
dans  ces  canons  où  ils  se  proposaient  de  proscrire  l'erreur 
de  Luther. 
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'  Or,  Luther  reléguait  le  mariage  au  rang  des  couliats pure- 
ment civils,  il  refusait  non  aux  princes  séculiers,  mais  aux 
pasteurs  de  l'Eglise,  le  droit  d'établir  des  empî^chements 
dirimants.  Si  donc  pur  Eglise  le  Concile  entendait  les  princes, 
'il  serait  d'accord  avec  Luther,  et  le  canon  n'aurait  plus  de 
but.  ■•■'.        ■■"'■    '  "•:  "'  ;  -'  /    /'    '    ■  \  • 

Qui  pourra  croire  qiie  le  Concile  désigne  les  princes, 
quand  il  s'agit  de  juridiction,  de  choses  spirituelles  et  de 
matière  sacramentelle  ? 
•i  •  Il  est  donc  évident  que  par  le  nom  d'Eglise,  il  ne  peut  pas 
entendre  les  princes  séciilifiis,  mais  la  hiérarchie  ecclésias- 
tique. 


.i'm: 


'i.f 


.Ml 


3ème  Objection. — Ces  canons  ne  sont  pas  dogmatiques, 
mais  disciplinaires. 
Réponse — Les  canons  cités  du  Concile  de  Trente  sont 

dogmatiques  et  constituent  une  règle  de  foi. 

",,'..■  .  .  11.» 

En  effet,  l'objet  direct  de  ces  canons,  c'est  le  pouvoir  de 
l'Eglise,  son  infaillibilité  eu  établissant  ces  empêchements. 
Or,  personne  ne  soutiendra  qu'il  s'agit  ici  d'une  loi  ou  d'un 
précepte,  mais  bien  d'un  point  de  doctrine  que  tous  doivent 

firofesser  sous  peine  d'anathème.  ""Si  quelqu'un  dit  que 
'Eglise  n'a  pas  eu  le  pouvoir  d'établir  des  empêchements 
dirimants,  ou  qu'elle  s'est  trompée  en  le  faisant,  qu'il  soit 
anathème." 

Le  but  et  la  déclaration  du  Concile  prouvent  la  même 
chose.  Ce  but  s'aper(;oit  à  ia  si nr. pie  lecture  du  titre  de  la 
24  session  :  Exposilion  de  ht  doct^'lne  touchant  le  sacrement 
de  mariafje.  Le  Concile  déclare  donc  qu'il  veut  donner  la 
doctrine  de  l'Eglise  sur  ie  mariage.  Cela  apparaît  davantage 
par  la  déclaration  que  les  Pères  du  Concile  mettent  avant  les 
canons  :  Sancta  et  univcrsalis  synodus  cupiens  occurrere 
(impiorum  hominum  temeritati^\  insigniorcs  prxdictorum  schis- 
malicorum  hœreses  et  orores.  (ne  plures)  ad  se  trahàt  perni- 
ciosa  eorumcontagio^(exterminandos  duxit^)  lios  in  ipsos  herc- 
ticos^  eovumque  errores  decernens  cmathcmatismos.  "Le saint 
Concile  universel,  désirant -arrêter  la  témérité  ('des  héréti- 
ques,) et  d'empêcher  que  plusieurs  autres  ne  soient  encore 
attirés  par  une  si  dangereuse  contagion,  a  jugé  à  propos  de 
foudroyer  les  hérésies  et  les  erreurs  les  pus  remarquables 
de  ces  schismatiques,  prononçant  les  anathèmes  suivants 
"contre  les  hérétiques  mômes  et  contre  leurs  erreiirs."",  ^',. 

Ensuite  le  Concile  promulgue  immédiatement  les  canons 

^où  il  proscrit  ces  erreurs  sous  peittô  d'anathème.    Or,  la 

proscription  solennelle  des  erreurs  et  des  hérésies  renferme 
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la  définition  ou  la  déclaration  de  la  doctrine  catholique  que 
les  fidèles  doivent  croire  sous  peine  de  [lécher  contre  la  foi. 
Ces  canons  du  Concile,  qui  définissent  des  vérités,  sont  donc 
dogmatiques  et  non  disciplinaires. 

Le  sentiment  universel  prouve  la  môme  chose.  A  peirfe 
le  Concile  fut-il  terminé,  que  dans  toute  l'Eglise  on  regarda 
comme  autant  d'articles  de  foi,  toute  la  doctrine  définie  dans 
les  canons.  S'il  s'est  manifesté  (juelque  opposition  sur  la 
publication  du  Concile  de  Trente,  ces  oppositions  n'ont 
jamais  été  contre  les  dogmes  définis  dans  les  canons  du 
Concile,  elles  ont  été  seulement  contre  lee  décrets  sur  la 
réformation  de  la  discipline.  Donc,  ou  bien  il  faut  dire  que 
l'Eglise  universelle  s'est  honteusement  trompée  jusqu'à 
Launoy,  ou  bien  il  faut  admettre  que  les  canons  dont  il 
s'agit  sont  dogmatiques,  et  qu'ils  sont  une  règle  de  foi. 

Le  Souveraiu  Pontife  Pie  IX  a  condamné  la  proposition 
suivante  :  "  Les  canons  du  Concile  de  Trente  qui  pronon- 
cent l'anathème  contre  ceux  qui  osent  nier  le  pouvoir  qu'a 
l'Eglise  d'opposer  des  empêchements  di rimants,  ne  sont  pas 
dogmatiques  ou  doivent  s'entendre  de  ce  pouvoir  emprunté." 
(Syllabus  70.) 

4ème  Objection. — Il  est  vrai  qu-"  le  Concile  de  Trente  a 
défini  que  l'Eglise  peut  établir  des  "^^khements  dirimants 
au  mariage,  mais  il  n'a  pas  défini  j^glise  le  peut  par  un 
droil  qui  lui  est  propre  et  originaire,  ou  sielle  ne  le  peut  pas 
lilutôt  par  le  consentement  exprès  ou  tacite  des  princes. 

Réponse. — Les  décrets  cités  du  Concile  de  Trente  ne 
parlent  x^as  d'un  pouvoir  d'emprunt  accordé  par  le  consen- 
tement exprès  ou  tacite  des  princes,  mais  d'une  puissance 
originaire  et  propre  à  l'Eglise.,., ,    .^.  -■  .,♦,, 
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Cette  proposition  est  de  foi,  comme  il  est  évident  d'après 
la  bulle  Âuctoremfidei  du  28  Août  1794.  Cette  bulle  adressée 
par  Pie  VI  à  tous  les  fidèles,  condamne  comme  hérétique  et 
comme  subversive  des  décrets  du  Concile  de  Trente,  la 
doctrine  du  synode  de  Pistoie,  qui  prétendait  que  le  droit 
d'opposer  des  empêchements  dirimants  au  contrat  de 
mariage  n'appartient  originairement  qu'à  la  puissance  civile. 
Cette  constitution  déclare  que  l'Eglise  a  toujours  pu  et 
qu'elle  peut,  en  vertu  d'un  pouvoir  qui  lui  est  propre,  établir 
des  empêchements  qui  rendent  le  mariage  nul,  même  quant 
au  hen,  et  qu'elle  ne  titntpas  ce  pouvoir  de  l'assentiment  ou 
de  la  connivence  des  princes,  mais  de  Jésus-Christ  même. 

Dans  sa  lettre  apostolique  du  10  Juin  1851,  le  Pape  Pie 
,IX  condàinnaritun  livre  espagnol  de  François  de  Paule 
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^Q.  Vigil.  Lima,  I848,i  intitulé:  Défnisc  de  Vautoritè  du 
youvcrnemhH  et  des  évcques  contre  les  prétentions  de  la  cour 
Romaine,  dii^  en  signalant  les  erreurs  qui  y  sont  conte- 
nues :  "  Le  pouvoir  d''établirde8empftchenifint8  dirimantsau 
mariage,  pouvoir  que  l'P^glise  tient  de  son  divin  instilutour, 
il  (l'auteur)  le  fait  découler  de  rautovité  sétuilière,  et  a 
l'impiété  d'affirmer  que  l'Eglise  de  Jésus-Christ  se  l'est 
arrogé  par  usurpation." 
Le  même  Pape  a  condamné  la  proposition  suivant);  : 
"L'Eglise,  dans  le  cours  des  siècles,  a  commencé  à  Intro- 
duire les  empêchements  dirimants  non  par  son  droit  propre, 
mais  en  usant  du  droit  qu'elle  avait  emprunté  au  pouvoir 
civil."  {Syllabus  00.) 

>  ■  i,     ,    ■•■■■  -•     •  ..■'• 

6ème  Ohjection. — L'Eglise  ne  jouit  pas  seule  du   droit, 
d'établir  des  empêchements  dirlmanls  ;  ce  droit  ap[;art 
également  à  la  puissance  civile. 

Réponse. — L'Eglise  seule  peut,  d'un  droit  qui  lui  est 
propre  et  originaire,  établir  des  empêchements  dirimants 
au  lien  conjugal.         .  . 

Cette  proposition  est  certaine  ;  elle  est  une  conséquence 
du  canoii  (|uatrième  de  la  '24  sess.  du  Concile  de  Trente: 
"Si  quelqu'un  dit  (juc  1  Eglise  n'a  pas  eu  ie  pouvoir  d'établir 
des  empêchements  dirimants  ;  ou  qu'elle  s'est  trompée  en 
le  faisant,  qu'il  soit  anathcme." 

Nous  ue  parlons  pas  des  lois  qui  ont  pour  objet  les  effets 
civils  du  mariage  et  qui  dépendent  des  gouvernements, 
nous  ne  parlons  que  des  lois  qui  affectent  le  lien  conjugal. 

Jésus-Christ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  a  élevé  à  la 
dignité  de  sacrement,  le  contrat  naturel  que  Dieu  a  institué 
dans  le  paradis  terrestre.  Les  anciens  patriarches  formai»,  i . 
ce  contrat  avant  qu*il  y  eut  des  lois  civiles.  Chaque  fois 
donc  que  les  chrétiens  forment  légitimement  ce  contrat,  ils 
forment,  par  là  môme,  légitimement  le  sacrement.  De  cette 
élévation  du  contrat  naturel  à  la  dignité  de  sacrement,  nous 
devons  conclure  que,  par  un  seul  et  même  acte,  le  sacrement 
et  le  contrat  sont  formés  dans  les  mariages  chrétiens;  le 
contrat  et  le  sacremeftt  sont  identifiés  par  un  seul  et  même 
acte.  Ce  n'est  donc  que  par  la  pensée  et  par  une  abstraction 
de  l'espiit  que  le  contrat  est  distingué  du  sacrement.  Le 
contrat  et  le  sacrement  ne  peuvent  donc  pas  être  considérés 
comme  deux  réalités,  comme  deux  choses  sépai-ées  et 
distinctes  l'une  de  l'autre.  11  s'ensuit  donc  que  la  seule 
autorité  à  qui  Jésus-Christ  a  confié  le  soin  et  l'administration 
des  flacrements,  à  le  droit  de  régler  quels  sont  les  conditions 
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requises  pour  que  les  personiaes  soient  capables  de  faire  le 
contrat  conjugal,  et  par  conséquent  de  former  le  sacrement. 
Or,  l'Eglise  seule  est  et  peut  être  cette  autorité;  car  l'Eglise 
8eul«  a  la  charge  de  déclarer  quelle  est  la  matière"  des 
sacrements  ;  seule  elh  peut  prescrire  les  conditions  qui 
rendent  celte  matière  légitime  ou  non.  L'Eglise  seule  peut 
donc,  par  uïi  droit  qui  lui  est  propre  et  originaire,  établir  les 
empêchements  qni  rendent  inhabiles  à  former  le  contrat  et 
par  conséquent  le  sacrement. 

Il  serait  absurde  d'afRrmer  que  Jésus-Christ  a  établi  les 
princes  pour  déterminer  la  matière  des  sacrements.  S'ils 
peuvent  quelque  chose  sur  la  matière  du  sacrement  de 
mariage,  par  la  même  raison  ils  peuvent  déterminer  la 
matière  des  autres  sacrements,  du  Baptême,  de  l'Eucharistie, 
ce  qu'aucun  catholique  n'admet. 

En  outre,  si  Jésus-Christ  a  donné  ce  pouvoir  aux  princes, 
ou  bien  il  le  leur  a  donné  en  tant  quîils  sont  princes  chré- 
tiens, ou  bien  il  le  leur  a  donné  absolument,  en  tant  qu'ils 
sont  les  chefs  de  l'état.  Or,  il  n'y  avait  pas  alors  de  princes 
chrétiens,  et  il  va  répugnance  à  admettre  que  ce  pouvoir  ait 
été  donné  à  des  princes  payens.  Car  alors  il  faudrait  aussi 
admettre  que  les  pi  inces  anti  catholiques  et  infidèles,  peu- 
vent au  moins  indirectement  empêcher  le  sacrement, 
exerçant  un  droit  sur  la  matière  du  sacrement. 

Que  peut  on  dire  ou  imaginer  de  plus  absurde  que  de 
faire  dépendre  la  valeur  de  ia  matière  d'un  sacrement  de  la 
volonté  d'un  Néron,  d'un  CaHgula,  d'un  Domitien? 

C'est  là  cependant  que  doivent  en  venir  ceux  qui 
accordent  aux  princes  le  pouvoir  d'établir  des  empêche- 
ments dirimants. 

Si  les  princes  payens  n'avaient  pas  ce  pouvoir,  comment 
l'ont-ils  acquis  en  embrassant  la  religion  chrétienne  ?  En 
devenant  enfants  de  l'Eglise,  ils  auraient  donc  acquis  im 
pouvoir  sur  ce  qui  appartient  proprement  et  exclusivement 
a  l'Eglise  ? 

De  plus,  il  ne  peut  se  faire  que  le  même  pouvoir  appar- 
tienne également  et  immédiatement  à  deu^i  tribunaux  divers. 
Car  chaque  tribunal  serait  su)[)rôme  et  indépendant  sur  le 
même  objet.  Or,  il  est  impossible'  qu'il  ne  s'élève  des 
collisions,  lorsque  deux  pouvoirs  suprêmes  et  indépendants 
s'exercent  :«ur  un  môme  objet.  Dans  le  cas  présent,  l'incon- 
vénient qui  nait  de  l'opposition  des  deux  pouvoirs  parait 
plus  manifeste,  lorsqu'il  s'agit  de  la  valeur  d'un  sacrement. 

Le  môme  mariage  serait  regardé  comme  un  vrai  sacrement 
par  l'Eglise,  et  il  serait  nul  aux  yeux  de  l'état.  Ceux  qui 
seraient  ainsi  unis  seraient  coupables  de  fornication  aux 
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yeux  de  Dieu,  et  innocents  aux  yeux  de  l'état;  ou  bien 
innocents  devant  Dieu  et  coupables  devant  Tétat.  Qui  ne 
voit  quelle  source  de  troubles  pour  les  consciences,  de 
dansers  pour  les  bonnes  mœurs  et  quels  maux  sans  nombre 
en  résulteraient;  de  là  divisions  continuelles  entre  l'Eglise 
et  l'Etat.  ,.     . 

Les  chrétiens  ne  pourraient  pas  contracter  de  légitimas 
mariages  contrairement  aux  lois  des  princes  impies,  quoique 
conformément  aux  oanons  de  l'Eglise. 
.  L'Eglise  a  tellement  seule  le  droit  d'établir  des  empêche 
ments  dirimants,  que  tout  empêr.hement  établi  par  le  prince 
ne  peut  avoir  ni  force  ni  valeur,  qu'autant  que  l'Eglise 
l'admet  et  lui  donne  ainsi  la  force  d'obliger  en  conscience. 
Ainsi  la  parenté  légale  n'est  un  empêchement  dirimant  que 
parce  que  l'Eglise  a  approuvé  et  confirmé  la  loi  civile. 
Legibus  humanis  prohibitum  est  inter  laïcs  {aâoptantcm  et 
adoptatum)  matrimonlum  contrahi;  et  talis  prohîbitio  est 
per  Ecclesiam  approbata  ;  et  indc  est  quod  Icgalis  cognatio 
matrimoniiim  impedlat.  Prohibilio  legis  humanœ  7ion  suf- 
ficeret  ad  impcdimenlum  matrimonn^  niii  inlcrvemret  Ecclc- 
siœ  auctoritas,  (juœ  idem  etiam  interdicit.  Ainsi  s'exprime 
Saint  Thomas   (Sent.  distA'i^  quœs.  \\,art.2.) 

Benoit  XIV,  dauo  sa  lettre  du  0  février  1749  au  cardinal 
d'York,  parlant  de  la  loi  de  Théodo&e.  qui  défend  le  mariage 
entre  les  chrétiens  et  les  juifs,  dit  que  cette  loi,  autant  qu'elle 
a  été  portée  par  un  prince  laïque,  ne  doit  avoir  aucune  force 
sur  les  mariages:  Hœc  lex,iUpote  à  laico  principe  condita, 
nullam  habere  vim  in  matrimoniis  débet.  Et,  dans  son 
instruction  i30ur  les  Cophtes,  du  4  mai  1744,  il  dit,  au  sujet 
des  mariages  contractés  par  les  clercs  après  la  réception  des 
ordres  sacrés,  que,  dans  les  matières  du  droit  ecclésiastique, 
la  puissance  laïque  a  la  gloire  d'obéir,  et  non  le  pouvoir  de 
commander:  licel  injuribus  ecclesiasticis  potestati  laico  sola 
relicta  sit  gloria  obsequcndi^  non  auctoritas  imperandi. 

Nous  avons  en  outre  plusieurs  décisions  des  tribunaux 
ecclésiastiques  de  Rome,  portant  que  les  mariages  des 
fidèles,  auxquels  no  s'oppose  aucun  empêchement  canonique, 
sont  de  vrais  mariages,  et  ne  peuvent  être  dissous,  quels  que 
soient  les  empêchements  établis  par  la  puissance  séculière, 
sans  l'approbation  de  l'Eglise.  Matrimoniis  fidelium  quibus 
nullam  obstat  canonicum  impedimentum^  .mam  quoad  mari- 
talem,  nexum  inesse  vim  et  valorem.,  qualiacumque  tandem 
fuerint  impedimenta  à  sœculari  polestate^  ecclesid  non 
consulta  nec  probante^  perperam  et  nullitcr  conslituta.  S. 
Cong.conc.  Trid  1824. 
.  Il  est  donc  démontré  que  l'Eglise  seule  peut  d'un  droit 
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oui  lui  est  propre  et  originaire,  établir  des  empêchements 
ûirimants  au  lien  conjugal. 

6»  Objection. — Il  appartient  aux  juges  ecclésiastiques  de 
prononcer  sur  les  causes  mcitrimoniales.  mais  ce  droit  n'ap- 
partient pas  aux  seuls  juges  ecclésiastiques,  et  il  ne  leur 
appartient  pas  de  prononcer  sur  toutes  les  causes  matrimo- 
niales. 

Réponse. — Les  causes  matrimoniales  appartiennent  aux 
juges  ecclésiastiques,  et  toutes  les  causes  matrimoniales 
appartiennent  aux  sntls  juges  ecclésiastiques. 

La  première  partie  de  cette  proposition  est  de  foi  : 
Si  quelqu'un  dit  que  les  causes  de  mariages  n'appartien- 
nent pas  aux  juges  ecc'ésiastiques,  qu'il  soit  anathème.  t 
La  seconde  partie  de  cette  proposition  est  certaine. 
Ecoutons  le  Pape  Pie  VI,  traitant  cette  question  dans  sa 
lettre  à  l'Évoque  de  Motola  ;  "  L'Église,  dit  ce  pape,  à  qui  a 
été  confié  tout  ce  qui  regarde  les  sacrements,  a  seule  tout 
droit  et  tout  pouvoir  d'assigner  la  forme  au  contrat  de 
mariage,  élevé  à  la  dignité  plus  sublime  de  sacrement,  et 
par  conséquent  déjuger  de  la  validité  ou  de  l'invalidité  des 
mariages.  Cela  est  si  clair  et  si  évident,  que,  pour  obvier  à 
la  témérité  de  ceux  qui,  par  écrit,  ou  de  vive  voix,  ont 
soutenu,  comme  plusieurs  le  font  encore,  des  choses  contrai- 
res au  sentiment  de  l'Église  catholique  et  à  la  coutume 
approuvée  depuis  le  tenaps  Jes  apôtres,  le  Saint  Concile  de 
Trente  a  cru  devoir  joindre  (à  ses  décrets)  un  canon  spécial, 
où  il  déclare  généralement  anathème  quiconque  dira  que  les» 
causes  matrimoniales  n'appartiennent  pas  au.^.  juges  ecclé- 
siastiques. Nous  n'ignorons  pas  qu'il  en  est  quelques-uns 
qui,  accordant  beaucoup  trop  à  l'autorité  des  princes  sécu- 
liers, et  interprétant  les  paroles  de  ce  décret  d'une  manière 
captieuse,  cherchent  à  soutenir  leurs  prétentions  en  ce  que 
les  Pères  de  Trente  ne  s'étant  pas  servis  de  cette  formule  : 
aux  seuls  juges  ecclésiastiques^  ou,  toutes  les  causes  uiatri- 
monialesy  ont  laissé  aux  juges  laïques  le  pouvoir  de  connaître 
des  causes  matrimoniales,  dans  lesquelles  il  s'agit  d'un 
simple  fait  ;  mais  nous  savons  aussi  que  cette  subtilité  et  ces 
artificieuses  vétilles  n'ont  aucun  fondement,  car  les  paroles 
du  canon  sont  tellement  générales,  qu'elles  renferment  et 
embrassent  toutes  les  causes:  verba  canonis  ita  generalia 
sunt  ornnes  ut  causas  comprehendant  et  complectantur.  Quant 
à  l'esprit  ou  à  la  raison  de  la  loi,  telle  en  est  l'étendue,  gu'il 
ne  reste  lieu  à  aucune  exception  ni  à  aucune  limitation  ; 
car  si  ces  causes  appartiennent  au  jugement  seul  de  rÉglise^ 
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par  cette  raison  que  le  contrat  matrimonial  est  vraiment  et 
proprement  un  des  sept  sacrements  de  la  loi  évangélique, 
comme  cette  raison,  tirée  du  sacrement,  est  commune  à 
toutes  les  causes  matrimoniales,  de  môme  aussi  toutes  ces 
causes  doivent  regarder  uniquement  les  ju^es  ecclésiastiques, 
la  raison  étant  la  môme  pour  toutes.     Tel  est  aussi  le  senti-  . 
ment  universel  des  canonistes,  sans  excepter  ceux  que  leurs  . 
écrits  ne  montrent  que  trop  n'ôtre  aucunement  favorables 
"  aux  droits  de  l'Église.  Eneftet,  pour  nous  servir  des  paroles  ' 
"  de  Van  Espen,  il  est  reçu,  d'un  consentement  unanime,  que  ' 
"les  causes  des  sacrements  sont  purement  ecclésiastiques;  * 
"  et  que  quant  à  la  substance  de  ces  sacrements,  elle  regarde 
"  exclusivement  le  juge  ecclésiastique,  et  que  le  juge  séculier 
"  ne  peut  rien  statuer  sur  leur  validité  ou  invalidité,  parce 
"  que  de  leur  nature,  elles  sont  purement  spirituelles.    Et 
"  certes,  s'il  est  question  de  la  validité  du  mariage  môme,  le 
"  seul  juge  ecclésiastique  est  compétent,  et  lui  seul  en  peut 
"  connaître." 

Le  Pape  n'en  demeure  pas  là  Comme  l'évùque  de  Motola 
s'était  permis  de  juger  en  appel,  comme  délégué  du  roi  des 
deux  Siciles,  une  cause  matrimoniale  jugée  en  première 
instance  à  la  cour  archiépiscopale  de  Naples,  Pie  VI  ajoute  : 
"  Il  est  temps  maintenant  que  nous  vous  indiquions  les 
peines  que  les  canons  infligent  dans  ces  cas.  Déjà  vous  con- 
naissez le  décret  du  Concile  de  Trente,  qui  soumet  à  l'ana- 
thème  tous  ceux  qui  nient  que  les  causes  matrimoniales 
appartiennent  à  l'Eglise  et  aux  juges  ecclésiastiques.  Or,  il 
est  certain  que  ce  canon  comprend  non  seulement  ceux  qui 
enseignent  que  les  puissances  souveraines  du  siècle  ont  le 
pouvoir  de  faire  des  lois  sur  le  mariage,  mais  encore  ceux 
qui  autorisent  cette  doctrine  par  leurs  actes."         •    ..      ^ 

11  est  important  de  faire  remarquer  que  ce  Pape  ne  parle 
point  ici  comme  un  simple  docteur,  mais  bien,  ainsi  qu'il  le 
dit  lui-même  dans  sa  lettre,  "comme  celui  qui,  étant  assis 
sur  la  chaire  de  Pierre,  a  reçu  de  Notre  Seigneur  le  pouvoir 
d'enseigner  et  de  confirmer  ses  frères." 

Le  môme  Pape  Pie  VI,  dans  sa  bulle  Auctorem  fidei^  a 
condamné  la  58ème  proposition  du  Synode  de  Pistoie,  qui 
déclare  que  les  fiançailles  proprement  dites,  ne  renferment 
qu'un  acte  purement  civil,  qui  dispose  au  mariage,  et 
qu'elles  sont  soumises  aux  prescriptions  des  lois  civiles, — 
comme  si  un  acte  qui  dispose  au  sacrement,  n'était  pas  pour 
cette  raison  soumis  au  droit  de  l'Eglise. 

Il  est  donc  certain  que  toutes  les  causes  matrimoniales 
appartiennent  aux  seuls  juges  ecclésiastiques. 

Les  substibilités  des  Jansénistes  et  des  autres  ennemis  de 
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l'Eglise  co^t^e  la  vraie  doctrine  sur  le  mariage  se  réduisent 
donc  à  rien. 

Il  est  donc  démontré  que  l'Eglise  a  le  pouvoir  d'établir 
des  empêchements  dirimants  au  mariage  chrétien,  et  que 
les  princes  n'ont  pas  ce  pouvoir.  Il  est  également  démon-- 
tré  que  l'Eglise  est  juge  des  causes  matrimoniales  quant  au 
lien,  et  que  les  tribunaux  civils  ne  peuvent  prononcer  que 
sur  les  effets  civils  du  mariage.  Nier  ces  vérités,  c'est 
encourir  l'anathème,  c'est  tomber  dans  la  fausse  doctrine 
du  protestantisme. 
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FUNESTES  CONSEQUENCES   DES  FAUSSES  DOCTRI-  ■ 
;  NES  SUR  LE  MARIAGE  CHRÉTIEN. 

Les  protestants  ont  rejeté  certains  empêchements  diri- 
mants.  Leurs  mariages  contractés  avec  ces  empêchements 
sont  nuls  et  leur  rébellion  ne  les  dispense  pas  de  la  loi.        < 

A  peine,  le  protestantisme  se  fut-il  répandu,  que  Luther 
et  ses  partisans  supprimèrent  plusieurs  empêchements  et 
en  réduisirent  d'autres.  Le  mariage  est  indissoluble.  Ce 
que  Dieu  a  wni,  Vhomme  ne  le  séparera  pas  ;  et  le  lien  d'un 
premier  mariage,  tant  que  les  époux  vivent,  est  de  droit 
divin  un  empêchement  dirimant  à  un  autre  mariage. 

Luther  n'est  pas  arrêté  par  cette  loi  de  Dieu,  et  il  décide 
qu'il  est  permis  de  renvoyer  sa  femme  et  d'en  prendre  une 
autre.  L'adultère  devient  pour  un  grand  nombre  l'état  habi- 
tuel et  légal,  car  celui  qui  épouse  celle  qui  est  renvoyée 
commet  l'adultère.  Les  protestants  eux-mêmes  se  plaignent 
de  la  funeste  condition  que  la  réforme  a  faite  à  la  famille  et 
à  la  société.  "  Les  affaires  de  mariage  (Dollinger.  Tom.  2,  p. 
430)  se  passent  dans  plusieurs  de  nos  villes,  tout  le  monde  le 
sait,  d'une  manière  si  indigne,  que  les  juifs  et  Ip"  païens 
mêmes  en  seraient  scandahsés.  Les  pasteurs  lulhérien» 
ont  si  bien  fait,  que  les  laïques  ne  craignent  point  aujour- 
d'hui de  se  constituer  juges  dans  ces  affaires  et  de  prononcer 
eux-mêmes  des  séparations  de  corps  et  des  divorces.  Quel- 
ques impudents  déboutés  se  présentèrent  dernièrement 
chez  le  bourgmestre  d'une  certaine  ville  et  lui  dirent  l'un 
après  l'autre:  Monsieur  le  magistrat, je  me  suis  rendu 
coupable  d'adultère,  veuillez  me  permettre  de  divon^er  avec 
ma  femme,  et  d'en  prendre  une  autre  ;  et  ce  qu'ils  deman- 
daient leur  fut  accordé  ;  et  l'on  prétend  que  certains  indi- 
vidus se  sont  mariés  ainsi  jusqu'à  trois  fois  du  vivant  de 
leur  première  femme.  Et  ce  qui  est  pratiqué  par  les 
hommes  ne  l'est  pas  moins  par  les  femmes.  Dès  qu'elles 
sont  lasses  de  leur  mari,  elles  vont  s'établir  dans  une  ville 
protestante  et  puis  s'y  remarient.  C'est  ce  qu'on  appelle 
vivre  en  évangélique."  . 
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Luther  supprima  encore  les  empêchements  résultant  de 
la  parenté  spirituelle,  de  la  parenté  légale,  du  crime.  A 
propos  de  la  disparité  du  culte,  Luther  écrivail  :  "  S'il  m'est 
permis  de  trafiquer  avec  un  çaien,  un  turc,  un  hérétique, 
pourquoi  ne  pourrais-je  l'épouser.'  Un  païen,  une  païenne 
sont,  homme  ou  femme,  bel  et  bien  créés  par  Dieu,i\on 
moins  qae  Saint  Pierre,  Saint  Paul  et  Ste.  Lucie.  Il  s'ex- 
pliquait en  ces  termes  de  Tempêchement  résultant  du  vœu 
solennel,  dans  une  lettr  3  aux  chevaliers  de  l'ordre  Turtoni- 
que:  "Quand  j'aurais  fait  mille  voeux, quand  cent  mille 
anges,  pour  ne  pas  parler  de  ce  misérable  qu'on  nomme  le 
Pape,  me  diraient  que  ie  dois  rester  sans  compagnie,  et  qu'il 
est  bon  que  je  sois  seul,  quelle  force  auraient  ces  vœux  et 
ces  commandements  augéliques  auprès  de  cette  parole  de 
Dieu:  Non  est  honum  esse  hominem  solum?  "Et  ailleurs:  ' 
"  ces  paroles,  croissez  et  multipliez,  sont  un  coup  de  foudre 
pour  la  loi  du  pape,  et  accordent  à  tous  les  prêtres,  moines 
et  nonnes,  la  pern?^'  "ion  de  se  marier." 

Les  empôcLements  de  parenté  et  d'affinité  furent  réduits 
au  point,  qu'au  rapport  de  Luther  lui-môme,  le  mariage 
d'un  certaiK  individu  avec  une  femme  qui  était  en  même 
temps  sa  fille  et  sa  sœur,  fut  déclaré  valide,  après  mûre 
délibératiori,  par  les  réformateurs  de  l'époque.  'T 

Pour  apposer  le  sceau  de  leur  exemple  à  ces  belles 
doctri»es,  la  plupart  se  hâtèrent  de  se  marier.  Garlstadt,  le 
premier,  ajouta  ces  nouveaux  liens  à  ceux  du  sacerdoce. 
Ses  disciples  composèient  des  oraisons  propii^s  pour  la 
messe  de  son  mariage  ;  et  la  première  était  ainsi  conçue  :i' 
"0  Dieu  qui,  dissipant  l'extrême  avieuglement  de  vos  prê- 
tres, avez  daigné  faire  la  grâce  au  bienheureux  Garlstadt 
d'être  le  premier  qui  ait  osé  prendre  femme,  sans  avoir 
égard  aux  lois  du  papisme,  nous  vous  prions,  etc."  -^  ■"f':'^ 

Les  circonstances  du  mariage  de  Luther  ne  furent  pài^  •' 
moins  remarquables.  Pendant  que  le  sang  des  paysans,' 
ameutés  par  sa  parole,  coule  par  torrents  ....le  moine 
Augustin. ...se  choisit  .pour  épouse.... une  jeune  religieuse., 
qu'il  a  fait  enlever  de  son  couvent....le  Vendredi  Saint.  Et, 
quelques  jours  à  peine  après  cette  alliance,  il  constate 
l'ignominie  de  sa  nouvelle  épouse  et  la  sienne,  en  refusant 
de  reconnaître  son  nouveau-né. 

Erasme,  qui  nous  fait  connaître  cette  particularité,  raillait 
CEcolampade  de  son  mariage  en  ces  termes  î  *'  Œicolampade 
vient  d'épouser  une  jeune  personne  qu'on  dit  fort  belle,-^'* 
Ainsi  veut- il  mater  sa  chair!.... On  a  beau  dire  que  le 
luthéranisme  est  une  chose  tragique  :  je  suis  jpersuadéj- inoi,'  '  1 
que  rien  n'est  plus  comique,  car  le  dénouement  de  la  pièce 
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est  toujours  quelque  Mariage,  comme  dans  les  comédies."  (1) 
Les  protestants  qui  prétendent  se  marier  avec  un  empê- 
chement dirimant,  vivent  dans  un  véritage  concubinage. 
Un  protestant  ainsi  marié  aux  yeux  de  la  loi,  ne  l'est  pas 
devant  Dieu,  et  il  est  tenu  de  se  séparer  de  celle  qu'il 
appelle  sa  femme;  et  il  y  est  tenu,  malgré  les  décisions 
contraires  que  pourraient  donner  les  tribunaux  civils.  Et 
les  deux  parties  ainsi  séparées  restent  libres  devant  Dieu  et 
devant  l'Eglise  de  se  marier  légitimement  à  d'autres,  et 
s'ils  se  marient  à  d'autres,  sans  empêchement  dirimant,  leur 
mariage  sera  valide  malgré  les  décisions  contraires  des 
tribunaux  civils.  Aucun  tribunal  civil  ne  peut  autoriser  la 
fornication,  ni  annuler  un  mariage  valide.  L'ignorance 
et  la  bonne  foi  seules  excusent  les  protestants  d'un  péché 
formel. 


(!)  Ëtude  sur  la  doctrine  catholique  par  Nampon. 
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IV. 


RAPT  DE  SÉDUGTIOxN.  (l 


Parmi  les  fausses  interprétations  données  par  les  parU' 
ments  aux  lois  du  Concile  de  Trente,  nous  remarquerons 
surtout  celle  qui  concerne  l'empùchement  de  rapt. 

Le  concile  déclare  en  quoi  consiste  l'empêchement  de 
rapt;  il  le  définit:  les  Souverains  Pontifes  l'expliquent; 
les  parlementaires  donnent  une  explication  différente  et 
prétendent  qu'il  y  a  un  autre  empêchement  de  rapt  que 
celui  qui  est  défini  par  le  concile. 

Voici  comment,  le  Concile  de  Trente  établit  l'empèciie- 
ment  résultant  du  crime  de  rapt:  ^' Le  Saint  Concile 
ordonne  et  prononce  qu'il  ne  pjut  y  avoir  de  mariage  entre 
celui  qui  a  commis  un  enlèvement,  et  la  personne  qui  a  été 
enlevée,  tant  qu'elle  demeure  en  la  puissance  du  ra*.  isseur. 
Que  si,  en  étant  séparée  et  mise  en  un  liei  sur  et  libre,  elle 
consent  de  l'avoir  pour  mari,  il  la  retiendra  pour  femme. 

"  Mais  cependant  le  dit  lavisseur  et  tous  ceux  qui  lui 
auront  prêté  conseil,  aide  et  assistance,  seront  de  droit 
môme  excommuniés,  perpétuellement  infâmes,  et  incapables 
de  toutes  charges  et  uignités;  et  s'ils  sont  (^Jercsils  serent 
déchus  de  leur  grade. 

'^  Le  ravisseur  sera  de  plus  obligé,  soit  qu'il  épouse  la 
femme  qu'il  aura  enlevée,  ou  qu'il  ne  l'épouse  pas, do  la 
doter  honnêtement  à  la  discrétion  du  juge." 

Le  rapt  qui  est  un  empêchement  dirimant  est  donc 
l'enlèvement  d'une  femme,  fait  avec  violence,  d'un  lien  où 
elle  ét:dt  en  sûreté,  pour  la  mettre  au  pouvoir  du  ravisseur, 
à  dess».  In  de  la  part  de  celui  ci  de  contracter  mariage 
avec  elle.  .  -jp  ivii»;: 

Il  est  nécessaire  d'avoir  une  idée  exacte  de  cet  empêche 
ment  pour  ne  pas  confondre  ce  qui  est  empêchement  avec 
ce  qui  ne  l'est  pas.    Pour  qu'il  y  ait  empêchement  il  faut 
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i^  qu'il  y  ait  violence  et  que  cette  violence  soit  faite  à  une 
femme  ;  il  n'a  pas  lieu  par  renlèvemeni  d'un  homme. 
2"  Que  la  femme  soit  enlevée  de  la  n:aison  ou  du  lieu  où 
elle  était  eu  sûreté,  et  qu'elle  soit  en  la  puissance  du 
ravisseur  ;  car,  à  partir  du  moment  où  elle  est  rendue  à  sa 
liberté, elle  peut  épouser  celui  qui  l'avait  enlevée;  3'^  que 
l'enlèvement  ait  lieu  h  dessein,  de  la  part  du  ravisseur, 
d'épouser  la  personne  enlevée  ;  car  le  concile  ne  considère 
le  rapt  que  par  rapport  au  mariage  dont  il  veut  garantir  k 
liberté.  Ainsi  l'empêchement  n'existé  pas,  si  ia  femme  est 
enlevée    pour    un    autre    motif   que   celui   de   contracter 


mariage. 


m: 


La  séduction  improprement  appelée  rapf  de  séduction, 
forme-t-elle  un  empêchement  dirimant?  Il  y  a  séduction 
lorsque  quelqu'un,  à  force  de  prières,  de  sollicitations,  de 
présents  ou  de  promesses,  de  caresses  ou  autres  artifices, 
fait  sortir  de  la  maison  paternelle  une  jeune  personne 
mineure,  qu'il  l'emmène  avec  lui,  non  malgré  elle,  mais 
malgré  ses  parents,  dans  l'intention  de  l'épouser.  Elle 
consent  au  mariage,  mais  ses  parents  n'y  consentent  pas  ; 
s'ils  y  consentaient,  il  n'y  aurait  plus,  de  l'aveu  de  tous, 
ni  rapl,  ni  séduction. 

Le  Concile  de  Trente  établit-il  l'empêchement  de  rapt  de 
séduction  ?  Le  concile  ne  parle  que  de  l'enlèvement  d'une 
femme,  fait  avec  violence,  d'un  lieu  où  elle  était  en  sûreté, 
pour  la  mettre  au  pouvoir  du  ravisseur,  à  dessein  de  la 
part  de  celui-ci  de  contracter  mariage  avec  elle. 

C'est  une  maxime  de  droit,  que  les  lois  qui  établissent  ou 
des  peines,  ou  des  inhabihtés,  ou  des  incapacités,  doivent 
s'interpréter  avec  tous  les  tempéraments  dont  elles  sont 
susceptibles,  à  la  différence  des  lois  favorables  qui  s'inter- 
prètent largement:  odia  convenU  restringi  et  favores 
ampliari.  La  pensée  du  législateur,  conforme  aux  règles 
de  l'équité,  est  donc  qu'on  s'en  tienne  aux  termes  de  la  loi. 
Or,  évidemment,  les  termes  dont  se  sont  servis  les  Pères  du 
Concile  de  Trente,  raptor^  rapere^  raptam,  ne  sont  pas 
synonymes  de  seductor,  scducere,  seducta.  Si  vous  dites 
que  le  concile  n'exclut  pas  la  séduction,  qu'il  ne  fait  aucune 
distinction  entre  cette  espèce  de  rapt  et  la  violence,  on  vous 
répondra  que  cela  ne  suffit  point:  pour  que  la  séduction 
soit  un  empêchement  dirimant,  il  faudrait  prouver  que  le 
concile  l'a  comprise  dans  son  décret  In  raptores  ;  et  on  ne 
le  prouve  pas,  et  on  ne  peut  le  prouver.  D'ailleuis,  si  on 
persiste  à  vouloir  que  la  séduction  ne  soit  pas  moins 
contraire  à  la  liberté  que  la  violence,  que  sous  le  nom  de 
raptores,  le  concile  comprenait  celui  de  seductores,  de  quel 
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droit  8'est-ou  permis  de  restreindre  la  séduction  aux  per- 
sonnes âgées  de  moins  de  25  ou  21  ans.  Car,  de  l'aveu 
de  tous,  le  rapt  peut  avoir  lieu  à  l'égard  d'une  femme 
majeure. 

L'ancien  droit  fraufaiis  vu  ce  yoiiit  est  eutièremant 
conforme  à  la  législation  du  Concile  de  Trente. 

I/ordonnance  de  Louis  XIII,  de  1639,  art.  3,  déclare 
nuls  les  mariages  faits  avec  ceux  qui  ont  ravi  des  veuves  ou 
filles,  de  quelque  Age  ou  condition  qu'elles  soient,  sans  que 
par  le  temps,  ni  par  le  consentement  des  personnes  ravies, 
de  leurs  père  et  mère,  tuteur,  ils  puissent  être  confirmés, 
tandis  que  les  personnes  ravies  sonî  en  la  puissance  du 
ravisseur. 


de  l'ordonnance  comme  du  concile.  La  législation  civile 
en  ce  point,  est  entièrement  d'accord  avec  la  législation 
ecclésiastique. 

Mais  les  parlements,  ou  bien  interprétant  mal  quelques 
anciennes  ordonnancés,  ou  bien  séduits  par  les  fausses 
théories  de  Launoy  et  usurpant  un  pouvoir  qu'ils  n'avaient 
pas,  inventèrent  une  autre  espèce  de  rapt,  qu'ils  appelèrent 
rapt  de  séduction,  et  qu'ils  déclarèrent  empêchement  diri- 
mant.  Oubliant  ensuite  la  législation  française,  qui  défendait 
aux  tribunaux  laïcs  de  juger  les  causes  matrimoniales,  ils 
se  mirent  à  juger,  à  annuler  des  mariages  validement  con- 
tractés sous  prétexte  de  rapt  do  séduction,  et  ne  craignirent 
pas  de  violer  les  canons  du  Concile  et  d'encourir  l'ana- 
thème:  "Si  quelqu'un  dit  que  les  causes  de  mariage 
n'appartiennent  pas  aux  juges  ecclésiastiques,  qu'il  soit 
anatnème." 

Voici  comment  Pothier  explique  le  rapt  dp  séduction: 

"  Nous  entendons  ici  par  séduction,  lorsque,  sans  employer 
la  violence,  mais  par  de  mauvaises  voies  et  de  mauvais 
artifices,  on  engage  une  jeune  personne  à  consentir  à  un 
mariage. 

"  La  séduction,  dans  notre  droit  français,  n'est  pas  moins 
un  empêchement  dirimant  de  mariage, que  le  rapt;  nous 
le  regarions  même  comme  une  espèce  de  rapt,  et  nous 
l'appelons  rapt  de  séduction. 

"  La  séduction  se  présume  de  droit,  lorsqu'un  mineur 
s'est  marié  sans  le  consentement  de  ses  père  et  mère,  tuteur 
ou  curateur;  et  en  conséquence, sur  l'appel  comme  d'abus 
que  les  père,  mère,  tuteur  ou  curateur  mterjettent  de  ces 
mariages,  l«s  parlements  les  déclarent  nuls. 
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"Cola  a  lieu,  nn'me  dans  le  cas  ainpiel  un  français 
mlTieur  se  serait  marié  hors  du  royaume,  dans  un  pays  où 
cette  présomption  n'est  \jH<,  admise,  et  où  les  mariages  des 
mint'urs  sont  valables  sans  le  consi'Utt'mtMi!:  do  liMirs  père  et 
mt're'  C'est  ce  qui  a  été  iiiyé  pns  un  arrôl  i'api»orté  par 
d'IIéricourt,  à  l'égard  d'un  mmenr  de  Lyon  crui  s'était 
marié  à  I.iége  :  le  mariage  fut  déclaré  abusif.  La  raison 
est  que  nos  lois  (jui  obligent  les  mineurs  à  requérir  le  con- 
sentement de  leurs  père  et  mère  pour  se  marier,  et  qui  les 
présument  séduits  lorsqu'ils  y  ont  manqué,  sont  des  lois 
qui,  ayant  pour  objet  les  personnes,  sont  personnelles,  et 
exercent  leur  empire  à  Tegard  des  personnes  qui  y  sont 
sujettes,  en  quelque  endroit  qu'elles  contraclent. 

''La  séduction  n'est  pas  présumée  ù  l'égard  des  majeurs, 
à  moins  .aue  le  commerce  illicite  n'ait  commencé  dès  le 
temps  de  leur  minorité  ;  de  manière  qut>  It-  mai'iag(f  con- 
tracté en  majorité  puisse  être  une  suite  (b.»  la  séduction." 

Voilà  comment  Pothier  expose  le  rapt  de  séduction. 

L'empècbement  de  séduction  tire  donc  toute  sa  force  de 
Ja  résistance  ou  du  défaut  de  consentement  des  pères  de 
far.iille,  ou  de  ceux  sous  la  puissance  desquels  se  trouve  la 
personne  qui  se  laisse  séduire  ;  car  suivant  Jes  jurisconsultes 
l)arlementatres,  et  certains  canonistes,  qui  ïes  ont  suivis 
parfois  avec  trop  de  confiance,  cet  empêclirment  ne  s'étend 
pas  aux  femmes  majeures, et  n'a  lieu,  pour  les  mineures, 
qu'autant  que  leurs  parents  s'opposent  au  mariage.  Si  le 
père  d'une  fille  mineure  consent,  le  mariage  est  valable,  s'il 
ne  consent  pas,  le  mariage  est  nul.  Or,  cette  jurisprnuence 
tend  évid'  mment  à  rendre  illusoire  cet  autre  décret  du 
ConcileMv.  Trente, qui  condamne  ceux  qui  prétendent  que 
les  pères  et  les  mères  peuvent,  par  un  refus  de  consente- 
ment, annuler  le  mariage  de  leurs  enfants.  Voici  les  paro- 
les du  Concile  :  "Le  saint  Coucile  condamne  d'analhôme 
ceux  qui  soutiennent  faussement  que  les  mariages  contrac- 
tés par  les  enfants  de  famille  sans  le  consentement  de  leurs 
parents  sont  nuls,  et  que  les  pères  et  mères  peuvent  les 
rendre  valides  ou  les  rendre  nuls." 

'c'upposons  que  quelques  anciennes  ordonnances  de  nos 
rois  laissent  conclure  les  parlements  à  un  rapt  de  séduction 
reconnu  par  la  loi  comme  empêchement  dirimant,  que  s'en- 
suivrait-il? Nous  l'avons  déjà  dit  dans  ces  instructions:  ni 
les  ordonnances  des  rois,  ni  la  jurisprudence  des  tribunaux 
séculiers,  ne  peuvent  établir  des  empêchements  dirimants  au 
mariage  chrétien,  et  les  empêchements  qu'ils  établiraient  ne 
peuvent  avoir  aucun  effet,  tant  que  l'Eglise  ne  les  approuve 
pas  etne  les  reconnaît  pas  pour  ses  propres  lois.    Les  effets 
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civils  seuls  sont  du  ressort  de  la  juridiction  des  rois  et 
des  tribunaux.  Soutenir  le  contraire, c'est  encourir  l'ana- 
thème.  "Si  quelqu'un  dit  que  les  causes  matrimoniales  n'ap- 
partiennent pas  aux  juges  ecclésiastiques,  qu'il  soit  ana- 
thème."    * 

Quant  à  la  coutume  qu'on  invoque  en  faveur  d(?  l'empil 
chement  de  séduction,  elle  ne  peut  avoir  force  de  loi.  C'est 
un  principe  ro(;u  parles  théologiens (ju'une  routume  fondée 
sur  la  fausse  interprétation  d'une  loi  n'a  pas  d'efTol.  "Quel- 
que ancien  et  queuîue  universel  que  soit  un  usage,  dit  le 
rédacteur  des  conférences  d'Angers,  s'il  ne  s'est  introduit  et 
r.onservô  que  dans  la  fausse  supposition  d'une  loi  qui  n'exista 
jamais,  et  sans  laquelle  néanmoins  on  n'avait  aucune  inten- 
tion de  s'y  assujettir,  il  ne  peut  acquérir  le  sacré  caractère 
d'une  loi.  L'erreur  commune,  tant  qu'elle  subsiste,  forme 
une  obligation  ;  mais  commence-t-on  à  être  désabusé,  les 
choses  reviennent  îi  leur  premier  état,  et  la  société  rentre,  à 
cet  égard,  dans  son  ancienne  liberté,"  Or  l'usage  qui  règne, 
relativement  \  l'empécliement  de  séduction,  s'est  introduit, 
sur  l'autorité  de  certains  canonistes  et  de  certains  juriscon 
suites,  qui  ont  donné  au  décret  du  Concile  de  Trente  plus 
d'étendue  (ju'il  n'en  a,  et  aux  lois  civiles  une  vertu  qu'elles 
n'ont  pas. 

D'ailleurs,  le  Saint  Siège  ne  reconnaît  pas  de  coutumes 
particulières  sur  une  matière  aussi  grave  que  celle  donl 
il  s'agit.  Nous  avons  vu  la  réponse  d'Urbain  VI  11  refu- 
sant de  confirm'er  la  décision  du  clergé  de  France  r-ui 
s'appuyait  sur  une  coutume  pour  déclarer  nul  le  ma- 
riage do  Gaston  d'Orléans,  contracté  sans  le  consentement 
du  roi.  Le  pape  disait  qu'il  ne  pouvait  regarder  comme 
invalide  un  mariage  contracté  avec  toutes  les  conditions 
prescrites  par  le  Concile  de  Trente  ;  que  s'il  était  cou 
traire  aux  coutumes  de  France,  on  pouvait  le  déclarer  nul 
quant  aux  effets  civils,  mais  non  quant  au  sacrement. 

Nous  avons  aussi  cité  la  réponse  de  Pie  VII  à  Napoléon 
qui  voulait  faire  casser  le  mariage  de  son  frère  Jérôme: 
''  L'EgUse,  bien  loin  de  déclarer  nuls,  quant  au  lien,  les 
mariages  faits  sans  le  consentement  des  parents  et  des 
tuteurs,  les  a,  même  en  les  blâmant,  déclarés  valides  dans 
tous  les  temps,  et  surtout  dans  le  Concile  de  Trente.  Il 
est  également  contraire  aux  maximes  de  l'Eglise  de  faire 
découler  la  nuUité  du  mariage  de  la  circonstance  du  rapt 
ou  de  séduction  ;  l'empêchement  produit  par  le  rapt  n'a 
lieu  qu'autant  que  le  mariage  a  été  contracté  entre  le  ravis- 
seur et  la  personne  enlevée,  avant  qu*^  celle-ci  ait  été  remise 
en  pleine  possession  de  sa  liberté.    Or,  dans  le  cas  actuel,  il 
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n'y  a  rapt  en  aucune  façon,  d'autant  que  les  mots  de  rapt, 
de  séduction,  employés  dans  le  mémoire,  ne  signifient  autre 
chose  que  l'absence  du  consentement  de  la  part  des  parents, 
dont  on  veut  déduir»  I9  iéduction  du  mineur:  ou  ne  sau- 
rait donc,  en  conséquence,  y  trouver  un  ottsiacie  dlrimaiit 
au  lien  matrimonial." 

Le  rapt,  tel  que  l'entend  le  Concile  de  Trente,  est  donc  un 
véritabre  empêchement  dirimant  ;  le  rapt  de  séduction,  tel 
que  l'entend  Pothier,  ne  repose  que  sur  la  fausse  interpré- 
tation  d'une  loi  :  il  n'a  jamais  été  reconnu  par  l'Eglise,  il 
ne  peut  donc  pas  affecter  ie  lien  conjugal. 
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APPENDICE  II. 


DOCTRINE  ET  I-ÉGISLATION  DE  L'ÉGUSE   SUR   LE 
MARIAGE  CHRÉTIEN.  (1) 


G  0  N  CI  L  E    D  E  T  1{  E  N  T  E  .  (2) 

Session  vingt-quatrième. 

Exposition  de  la  doctrine  touchant  le  sacrement  de  mariage. 

Le  premier  père  du  genre  humain,  par  l'inspiration  du 
Saint-Esprit,  a  déclaré  le  lien  du  mariage  perpétuel  et 
indissoluble,  quand  il  a  dit  :  "C'est  là  maintenant  l'os  de 
mes  os,  et  la  chair  de  ma  chair.  C'est  pourquoi  l'homme 
laissera  son  père  et  sa  mère  pour  s'attacner  à  sa  femme,  et 
ils  ne  seront  tous  deux  qu'une  môme  chair."  {Gen.  2,Eph. 
5;  1  Cor.  6  ;  Matth.  19.) 

Mais  Notre  Seigneur  Jésus-Christ  nous  a  enseigné  plus 
ouvertement  (jue  ce  lien  ne  devait  unir  et  joindre  ensemble 
que  deux  personnes,  lorsque,  rapportant  ces  dernière.-  paro- 
les comme  prononcées  de  Dieu  même,  il  a  dit  :  Donc  ils  ne 
sont  plus  deux,  mais  une  seule,  chair  {Matth.  19  ;  Marc.  10). 
Et  tout  incontinent,  il  confirme  la  fermeté  de  ce  lien, 
déclarée  par  Adam  si  longtemps  auparavant  en  disant  :  Que 
l'homme  donc  ne  sépare  point  ce  que  Dieu  a  joint." 
(Marc.  10;  1  Cor.  6.) 

C'est  aussi  le  môme  Jésus-Christ,  l'auteur  et  le  consom- 
mateur dit  tous  les  augustes  sacrements,  qui  par  sa  passion 
nouf  a  mérité  la  grAce  nécessaire  p">ar  perfectionner  cet 

(1)  Les  documents  qui  suivent  résument  toute  la  doctrine  de  l'Eglise 
sur  le  mariage  et  sont  la  base  sur  laquelle  reposent  toutes  nos  instruc- 
tions de  ce  carême. 

(2)  Traduction  publiée  par  l'abbé  Migne. 
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amour  naturel,  pour  affermir  cette  union  indissoluble,  et 
pour  sanctifier  les  conjoints  ;  et  c'est  ce  que  TApôtre  Saint 
Paul  a  voulu  donner  à  entendre,  quand  il  a  dit  (Eph.5)  : 
"Maris,  aimez  vos  femmes  comme  Jésus-Christ  a  aimé 
l'Eglise,  et  s'est  livré  pour  elle  à  la  mort."  Ajoutant  encore 
peu  après  \ibid}:  "Ce  sacrement  est  yrand,  je  dis  eu  Jésus- 
Christ  et  en  l'Eglise." 

Le  mariage,  dans  la  loi  évangélique,  étant  dont",  beaucoup 
avantagé  au-dessus  des  mariages  anciens,  à  cause  de  la 
grâce  qu'il  confère  par  Jésus-Christ,  c'est  avec  raison  que 
nos  Saints  Pères,  les  conciles  et  la  tradition  universelle  de 
l'Eglise,  nous  ont  de  tout  temps  enseigné  à  le  mettre  au 
nombre  des  sacrements  de  la  nouvelle  loi. 

Cependant  l'impiété  de  ce  siècle  a  [loussé  des  gens  à  un 
tel  emportement  contre  une  si  puissaiile  autorité,  que  «on- 
seulenient  ils  ont  eu  de  très  mauvais  sentiments  au  sujet  de 
cet  auguste  sacrement,  mais,  sous  prétexte  de  l'Evangile, 
ouvrant  la  porte,  selon  leur  coutume,  à  une  licence  toute 
charnelle,  ils  ont  soutenu  de  parole  et  par  écrit, au  grand 
détriment  des  fidèles,  plusieurs  choses  fort  éloignées  du 
sens  de  l'Eghse  catholique  et  de  l'usage  approuvé  depuis  le 
temps  des  apôtres.  C'est  pourquoi  le  saint  Concile  universel, 
désirant  d'arrêter  leur  témérité,  et  d'empêcher  que  plusieurs 
autres  ne  soient  encore  attirés  pai  une  si  dangereuse 
contagion,  a  jugé  à  projjOs  de  foudroyer  les  hérésies  et  les 
erreurs  les  plus  remarquables  de  ces  schismatiques,  en  pro- 
nonrant  les  anathènies  suivants  contre  les  hérétiques 
mêmes  et  contre  leurs  erreurs. 


DU  SACREMENT  DE  MARIAGE. 


'1^ 


CANON    J. 


or 


Si  «luelqu'un  dit  que  le  mariage  n'est  pas  véritablement 
et  proprement  un  des  sept  sacrements  de  la  loi  évangélique, 
institué  par  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  mais  qu'il  a  été 
inventé  par  les  hommes  dans  l'Eglise,  et  qu'il  ne  confère 
point  la  grAce:  qu'il  soit  anathème  ! 


CANON    II. 


Si  queiqu'iM»  dit  qu'il  est  permis  aux  chrétiens  d'avoir 

Plusieurs  femme«,  et  que  cela  n'est  défendu  par  aucune  loi 
ivine:  qu'il  soit  anathème  ! 


—  155  — ' 


■      CANON  m. 

Si  quelqu'un  dit  qu'il  n'y  a  que  les  seuls  degrés  de 
parenté  et  d'alliance  qui  soiît  marqués  dans  le  lévitique 
(c.  7)  qui  puissent  empêcher  de  contiacter  mariage,  ou  qui 
puissent  lu  rompre  quand  il  est  contracté,  et  que  l'Eglise  ne 
peut  pas  donner  dispense  en  quelques-uns  de  ces  degrés,  ou 
établir  un  plus  grand  nombre  de  degrés  qui  empêchent  et 
rompent  le  mariage  :  qu'il  soil  anallième  ! 


CANON    IV. 


V  ••■ 


Si  quelqu'un  dit  que  l'Eglise  n'a  pu  opposer  au  Mariage 
des  empêchements  dirimants,  oi  qu'elle  est  tombée  dans 
l'erreur  en  les  établissant, qu'il  soil  anathèmo  ! 


CANON    V. 


Si  quelqu'un  dit  que  pour  cause  d'hérésie  ou  de  cohabi- 
tation fâcheuse,  ou  d'absence  prolongée  à  dessein  loin 
d'une  des  parties,  le  lien  du  Mariage  peut  être  rompu, 
qu'il  soil  anathème  ! 


CANON    VI. 


Si  quelqu'un  dit  que  le  mariage  célébré  et  non  consommé 
n'est  pas  ann.ulé  par  la  profession  religieuse  solennelle  de 
l'un  des  deux  époux, qu'il  soit  anathème! 


CANON  vu. 


Si  quelqu'un  dit  que  l'Eglise  est  tombée  dans  l'erreur 
lorsqu'elle  a  enseigné,  et  qu  elle  se  trompe  encore  en  ensei- 
gnant que,  d'après  la  doctrine  de  l'Evangile  et  des  Apôtres, 
le  lien  du  mariage  ne  peut  être  rompu  pour  cause  d'adultère 
commis  par  l'un  des  deu.\,  et  que  ni  l'un  ni  l'autre,  pas 
môme  la  partie  innocente  qui  n'a  donné  aucun  sujet  à 
l'adultère  commis,  ne  peuvent,  du  vivant  de  l'autre  conjoint, 
owitracter  un  nouveau  mariage,  et  que  celui-là  devient 
adultère  qui  prend  une  autre  femme,  après  avoir  renvoyé 
-'^"   intidèle  épouse,  ainsi  que  cel'e  qui  prend  un  autre 


son 


mari,  après  avoir  renvoyé  son  époii.v  infidèle,  qu'il  soit  ana 
thème  ! 
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CANON   VIII. 

Si  quelqu'un  dit  que  l'Eglise  se  trompe  lorsqu'elle  juge 
que  pour  plusieurs  motifs  les  époux  peuvent,  pour  un  temps 
(lèterm'M  ou  ii^élarmkié,  se  sépai-er  de  lit  cm  d'habitaticVn, 
qu*il  8oil  analhèmc  î 

CANON   IX. 

I 

Si  quelqu'un  dit  que  les  clercs  promus  aux'ordres  sacrés, 
ou  les  réguliers  liés  par  le  vœu  solennel  de  chasteté,  peu- 
vent contracter  mariage,  et  que  maigre  la  loi  de  l'Eglise  ou 
leur  vœu,  le  mariage  par  eux  contracté  est  valide  ;  et  que 
la  doctrine  contraire  n'est  autre  chose  qu'une  condamnation 
du  mariage  lui-môme,  et  que  tous  ceux  qui  ne  se  sentent 
pas  en  possession  du  don  de  chasteté  peuvent  se  marier, 
alors  môme  qu'ils  l'auraient  promise  par  vœu,  qu'il  soit 
anathème  !  attendu  que  Dieu  ne  refuse  pas  ce  don  à  qui  le 
demande  comme  il  doit,  et  qu'il  ne  permet  pas  que  nous 
soyons  tentés  au-delà  de  nos  forces. 


CANON    X. 


Si  quelqu'un  dit  que  l'état  du  mariage  doit  ôtre  préféré  à 
l'état  de  virginité  ou  du  célibat,  et  que  ce  n'est  pas  une 
condition  meilleure  et  plus  heureuse  de  demeurer  dans  la 
virginité  ou  le  célibat,  que  de  se  marier,  qu'il  soit  anathème  1 


U'"' 
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CANON    XI. 

Si  quelqu'un  dit  que  l'interdiction  de  la  solennité  des 
noces  à  certaines  époques  de  l'année  est  une  observance 
superstitieuse  et  tyrannique,  reste  des  superstitions  païen- 
nes ;  ou  ^ii  condamne  la  bénédiction  et  autres  cérémonies 
que  l'Eglise  emploie  dans  cette  occasion,  qu'il  soit  ana- 
thème I 

•       CANON  XII. 

Si  quelqu'un  dit  que  les  causes  matrimoniales  n'appar- 
tiennent point  aux  juges  ecclésiastiques,  qu'il  soit  anathème. 
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DÉCRET  DE  REFORMATION  TOUCHANT  LE 

MARIAGE. 


'  CHAPITRE    I. 

lîenouveUemeiil  de  la  forme  dp  contracter  inariagf,  ■prescrite  par 
le  Concile  de  Latran ,  que  l'èvéque  peut  dispenser  d''s  bans  ;  et 
que  tous  mariages  sont  nuls,  qui  ne  sont  point  faits  en  présence 
du  pasteur,  ou  autre  camniis  par  lui  ou  par  l'ordinaire,  avec 
deux  ou  trois  témoins. 

Quoiqu'il  ne  faille  pas  douter  que  les  mariages  clandes- 
tins, conti-actés  du  consentement  libre  et  volontaire  des 
{>arties,  ne  soient  valides,  et  de  véritables  mariages,  tant  que 
'Eglise  ne  les  a  pas  rendus  nuls  ;  et  qu'il  faille  par  consé- 
quent condamner,  comme  le  saint  Concile  les  condamne, 
d'anathème,  ceux  qui  nient  que  tels  mariages  soient  vrais  et 
valides,  et  qui  souliennent  faussement  que  les  mariages 
contractés  par  les  enfants  de  famille  sans  le  consentement 
de  leurs  parents  sont  nuls,  et  que  les  pères  et  mères  les 
peuvent  rendre  valides,  ou  les  rendre  nuls  ;  la  sainte  Eglise 
néanmoins  les  a  toujours  eus  en  horreur,  et  toujours  défen- 
dus pour  de  très-justes  raisons.  Mais  le  saint  Concile,  s'aper- 
cevant  que  toutes  ces  défenses  ne  servent  plus  de  rien, 
maintenant  que  le  monde  est  devenu  si  rebelle  et  si  déso- 
béissant; et  considérant  la  suite  des  péchés  énormes  qui 
naissent  de  ces  mariages  clandestins,  et  particulièrement 
Pétat  misérable  de  damnation  où  vivent  ceux  qui,  ayant 
i^uitté  la  première  femme  qu'ils  avaient  épousés  clandes- 
tmement,  en  épousant  publiquement  une  autre,  et  passent 
leur  vie  avec  elle  dans  un  adultère  continuel  :  auquel  mal 
l'Eglise,  qui  ne  juge  point  des  choses  secrètes  et  cachées, 
ne  peut  apporter  de  remède,  si  elle  n'a  recours  à  quelque 
moyen  plus  efficace  ;  pour  ce  sujet,  suivant  les  termes  du 
Concile  de  Latran,  tenu  sous  Innocent  III,  ordonne  le  dit 
saint  Concile,  qu'à  l'avenir,  avant  que  l'on  contracte  ma- 
riage, 16  propre  curé  des  parties  contractantes  annoncera 
trois  fois  publiquement  dans  l'Eglise  pendant  la  messe 
solennelle,  par  trois  jours  de  fêtes  consécutifs,  les  noms 
de  ceux  qui  doivent  contracter  ensemble  :  et  qu'après  les 
publications  ainsi  faites,  s'il  n'y  a  point  d'opposition  légi- 
time, on  procédera  à  la  célébration  du  mariage,  en  face 
d'éghse  ;  où  le  curé,  après  avoir  interrogé  Tépoux  et 
réponse,  et  avoir  reconnu  leur  consentement  réciproque. 
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prononcera  ces  paroles  :  Je  vous  joins  ensemble  du  lien  de 
mariage^  au  nom  du  Pere^  et  du  Fils,  et  du  Saint-Esprit: 
ou  on  se  servira  d'autres  termes,  suivant  l'usage  reçu  en 
chaque  pays. 

Mais  s'il  arrivait  qu'il  y  eût  apparence  et  quelque  pré- 
somption probable  que  le  mariage  pû^  être  malicieusement 
empêché  s'il  se  faisait  tant  de  publications  auparavant, 
alors,  ou  il  ne  s'en  fera  qu'une  seulement,  ou  môme  le 
mariage  se  fera  ï^ans  aucune,  en  présence  au  moins  du  curé, 
et  de  deux  ou  trois  témoins  ;  et  puis  ensuite,  avant  au'il  soit 


plus  à  propos  que  les  dites  publications  soient  omises  :  ce 
que  le  saint  Concile  laisse  à  son  jugement  et  à  sa  prudence. 

Quant  à  ceux  qui  entreprendraient  de  contracter  mariage 
autrement  au'en  présence  du  curé,  ou  de  quelque  autre 
prêtre,  avec  permission  du  dit  curé  ou  de  l'ordinaire,  et 
avec  deux  ou  trois  témoins,  1©  saint  Concile  les  rend  abso- 
lument inhabiles  à  contracter  de  la  sorte,  et  ordonne  que 
tels  contrats  soient  nuls  et  invalides,  comme  par  le  présent 
décret  il  les  casse  et  les  rends  nuls  ;    ,,-,  Mi.'-.u.;   ^îwî 

Veut  et  ordonne  aussi  que  le  curé)  ou  autre  prêtre,  qui 
aura  été  présent  à  tels  contrats  avec  un  moindre  nombre  de 
témoins  qu'il  ne  prescrit;  et  les  témoins  qui  y  auront 
assisté  sans  le  curé,  ou  quelque  autre  prêtre;  ensemble 
les  parties  contractantes,  soient  sévèrement  punis,  à  la  dis- 
crétion de  l'ordinaire. 

Exhorte  de  plus  le  saint  Concils  l'époux  et  l'épouse  de  ne 
point  demeurer  ensemble,  dans  la  même  maison,  avant  la 
bénédiction  du  prêtre,  qui  doit  être  rerue  dans  l'Eglise  ; 
ordonne  que  la  dite  bénédiction  sera  donnée  par  le  propre 
curé;  et  que  nul  autre  que  le  dit  curé  ou  l'Qrdinaire, ne 
pourra  accorder  à  un  autre  prêtre  la  permission  de  la  donner, 
nonobstant  tout  privilège,  et  toute  couUime,  même  do  temps 
immémorial,  qu'on  doit  nommer  un  abus  plutôt  qu'un  usage 
légitime.  Que  si  quelque,  curé  ou  autre  prêtre,  soit  régulier 
ou  séculier,  était  assez  osé  pour  marier  ou  bénir  des  fiancés 
d'une  autre  paroisse  sans  la  permission  de  leur  cufé,  quand 
il  alléguerait  pour  cela  uu  privilège  particulier  ou  une 
possesiûon  de  temps  immémorial,  il  demeurera  de  droit 
môme  suspendu,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  absous  par  l'ordi- 
naire du  curé  qui  devait  être  présent  au  niariage,  ou  duquel 
la  bénédiction  devait  être  prise. 

Le  curé  aura  un  livre,  qu'il  gardera  chez  lui  bien  soigneu- 
sement, dans  lequel  il  écrira  le  jour  et  le  lieu   auxquels 
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chaque  mariage  aura  été  fait,  avec  les  noms  des  parties  et 
des  témoins. 

Exhorte  en  dernier  lieu  le  saint  concile  cenx  ijLii  se 
marieront,  qu'avant  de  contracter,  ou  du  moins  trois  jours 
avant  la  consommation,  ils  se  confessent  avec  soin,  et 
s'approchent  ave:  dévotion  du  très-saint  sacrement  de 
l'Eucharistie. 

Que  si  outre  les  choses  qui  viennent  d'être  prescrites,  il  y 
a  encore  en  d'autres  pays  quelques  autres  cérémonies  et 
louables  coutumes  à  ce  sujet  qui  soient  en  usage,  le  saint 
concile  souhaite  tout-à-fait  qu'on  les  garde,  et  qu'on  les 
observe  entièrement. 

Et,  afin  que  les  choses  qui  sont  ici  salutairement  ordonnées 
ne  soient  cachées  à  personne  veut,  et  enjoint  à  tous  les 
ordinaires,  d'avoir  soin  qu'an  plus  tùl  qu'il  leur  sera  possi- 
ble, ce  décret  soit  pubUé  au  peuple,  et  expliqué  dans  chaque 
église  paroissiale  d^e  leur  diocèse  ;  et  que  dans  le  cours  de 
la  première  année  on  en  répète  fort  souvent  la  lecture;  et 
dans  la  suite,  aussi  souvent  qu'ils  le  jugeront  à  propos  ; 
ordonne  finalement  que  le  présent  décret  commencera 
d'avoir  force  et  effet  dans  chaque  paroisse,  trente  jours 
après  que  la  première  publication  y  aura  été  faite. 


CHAPITRE    II. 


Des  degrés  iValUances  spirituelles    qui   emprchenl    >/u''on  ne 
,.      '.     ^  .    .w;    puisse  contracter  mariaye. 

L'expérience  fait  voir  que  le  grand  nombre  de  défenses 
est  cause  que  très  souvent  on  contracte  mariage  sans  le 
savoir  dans  les  cas  qui  sont  défendus;  d'où  il  s'ensuit, 
lorsqu'on  vient  à  s'en  apercevoir,  ou  que  l'on  commet  un 
péché  considérable,  en  continuant  de  vivre  dans  ces  sortes 
de  mariages,  ou  c[u'il  en  faut  venir  à  la  dissolnlion,  avec 
beaucoup  déclat  et  de  scandale  dans  le  public.  C'est 
pourquoi  le  saint  Concile  voulant  pourvoir  à  cet  incon- 
\énifcut, et  commençant  par  rempèchement  (jui  naît  de 
l'alliance  spirituelle,  ordonne,  suivant  les  statuts  des  saints 
canons,  que  ceux  qui  seront  présentés  au  baptême,  ne  seront 
tenus  que  par  une  seule  personne,  soit  parrain  ou  marraine, 
ou  tout  au  plus  par  un  parrain  et  une  marraine  ensenible  ; 
lesquels  contracteront  alliance  spirituelle  avec  celui  qui 
sera  baptisé,  et  avec  son  père  et  sa  mère;  et  de  même  celui 
qui  aura  conféré  le  baptême,  contractera  pareille  alliance 
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spirituelle  avec  celui  qui  aura  été  baptisé,  et  avec  son  père 
et  sa  mère  seulement. 

Le  curé,  avant  que  de  se  disposer  à  faire  le  bapome,  aura 
soin  de  s'informer  de  ceux  que  Ciila  regardera,  quel  est  celui 
ou  quels  sont  ceux  qu'ils  ont  choisis  pour  tenir  sur  les 
saints  fonts  de  baptême  celui  qui  lui  est  présenté,  pour  ne 
recevoir  précisément  qu'eux.  Il  écrira  leurs  noms  dans  son 
livre,  et  les  instruira  de  l'allianco  qu'ils  out  contractée,  afm 
qu'ils  ne  se  puissent  ancuuemcnl  excuser,  sous  prétexte 
cî'ignorauce.  Que  si  d'autres  que  ceux  qui  auront  été  mar- 
qués mettent  la  main  sur  celui  qui  sera  baptisé,  ils  ne  cou 
tracteront  pour  cela  aucunti  alliance  spirituelle,  nonobstant 
toutes  constitutions  contraires.  Que  s'il  se  fait  quelque 
chose  contre  ce  qui  est  ici  prescrit,  soitpar  la  faute  ou  par  la 
négligence  du  curé,  la  punition  en  est  laissée  au  jugement 
de  l'ordinaire. 

L'alliance  qui  se  contracte  par  la  confirmation  ne  passera 
point  non  plus  celui  qui  confirme  et  celui  qui  est  confirmé, 
avec  son  père  et  sa  mère,  et  celui  qui  le  tiendra  ;  tous  empê- 
chements, quant  à  cette  alliance  spirituelle,  entre  toutes  les 
autres  personnes,  demeurant  entièrement  levés. 


CHAPITRE  m. 


i'î 
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De  V empêchement  qu'on  appelle  de  justice^  pour  l'honnêteté 
et  la  bienséance  publique. 

Le  saint  Concile  lève  entièrement  l'empêchement  de 
justice  pour  l'honnêteté  publique,  quand  les  fiançailles,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  ne  seront  point  valides  ;  et  si 
elles  le  sont,  le  dit  empêchement  ne  s'étendra  point  au-delà 
du  premier  degré,  Tuaage  ayant  fait  voir  que  la  défense  aux 
degrés  plus  éloignés  ne  se  peut  observer  sans  inconvénient 
ou  embarras. 


CHAPITRE    IT. 

De  V empêchement  pour    cause  d'alliance    contractée   par 

fornication. 

A  l'égard  aussi  de  l'empêchement  qui  naît  de  l'affinité 
contractée  par  fornication,  et  qui  rompt  le  mariage  qui  se 
fait  ensuite,  le  saint  Concile,  porté  par  les  mômes  raisons  et 
autres  très-con8idérables,le  restreint  à  ceux  qui  se  troavent  au 
premier  et  second  degré  de  cette  affinité  ;  et  ordonne  qu'aux 


»ere 


—  161  — 

autres  degrés,  qui  sont  au-delà,  le  mariage  qui  sera  coatraclô 
par  après  ne  sera  point  pour  cela  rompu. 


CHAPITRB  V. 

♦ 
Quelles  peines  encourent  ceux  qui  se  marient  aux  degrés  défen- 
dus, et  des  cas  auxquels  ils  peuvent  espérer  dispense. 

',  Si  quelqu'un  est  assez  téméraire  pour  oser  sciemment 
contracter  mariage  aux  degrés  défendus,  il  sera  séparé,  sans 
espoir  d'obtenir  dispense:  ce  qui  aura  lieu  auasi,  à  plus 
forte  raison,  à  l'égard  de  celui  qui  aura  eu  laliardiesse,  non 
seulement  de  contracter  mariage,  mais  aussi  de  le  consom- 
mer. Que  s'il  l'a  fait  sans  le  savoir,  mais  qu'il  ait  négligé 
d'observer  les  cérémonies  solennelles  et  requises  à  contrac- 
ter mariage,  il  sera  soumis  aux  mômes  peines;  car  celui 
qui  méprise  témérairement  les  préceptes  salutaires  de 
l'Ëglise,  ne  mérite  pas  d'en  ressentir  si  facilement  la 
bénignité. 

Que  si  ayant  observé  toutes  les  cérémonies  requises,  on 
vient  à  découvrir  quelque  empêchement  secret  dont  il  soit 

Probable  qu'il  n'ait  rien  su,  alors  on  lui  pourra  accorder 
ispense  plus  aisément,  et  gratuitement.  Pour  les  mariages 
3ui  sont  encore  à  contracter,  ou  l'on  ne  donnera  aucune 
ispense,  ou  l'on  ne  la  donnera  que  rarement,  pour  cause 
légitime,  et  gratuitement.  On  n'accordera  jamais  de  dis- 
pense an  second  degré,  si  ce  n'est  en  faveur  des  grands 
princes,  et  pour  quelque  intérêt  public.  ^ 


h' 


CHAPITRE  VI. 


Des  peines  contre  les  ravtfseurs» 


^•!  .       •      -  ,     :  .  1  ■ 

f .'  Le  saint  Gonci  le  ordonne  et  prononce  qu'il  ne  peut  y  avoir 
de  mariage  entra  celui  qui  a  commis  un  enlèvement,  et  la 
perscmne  oui  a  été  enlevée,  tant  qu'elle  tlemeure  en  la 
puissance  au  ravisseur  Que  si  en  étant  séparée,  et  mise  en 
un  lieu  sûr  et  libre,  elle  consent  de  l'avoir  pour  mari,  il  la 
retiendra  pour  femme.  Mais  cependant  U  dit  ravisseur,  et 
tous  ceux  qui  lui  auront  prêté  conseil,  aide  et  assistance, 
seront  de  droit  même  excommuniés,  perpétuellement  infâ- 
mes, et  incapables  de  toutes  charges  et  dignités;  et  s'ils 
sont  clerctf,.îl«  seront  déchus  de  leur  gHidp.  Le  ravisseur 
sera  de  plus  obligé,  soit  qu'il  épouse  la  femme  qu'il  aura 
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enlevée,  ou  qu'il  ne  l'épouse  pas,  de  la  doter  honn»>temenl 
ù  la  discrétion  du  juge. 
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ClUI'imÇ   VII. 

précautions  à  observer  avant  quc'dc  marier  les  gens  errants 

et  viaulionds. 

Tî  se  voit  par  le  monde  benucoup  de  vagabonds,  qui  n'ont 
point  de  demeure  arrc^'lée  :  ^»t  comme  ces  sortes  de  gens  sont 
d'ordinaire  fort  déréglés  et  fort  abandonnés,  il  arrive  bien 
souvent  qu'après  avoir  quitté  leur  première  femme,  ils  en 
épousent  de  son  vivant  une  antre,  et  son  vent  m(>me  plusieurs, 
^n  divers  endroilfe.  Le  saint  Concile,  voulant  aller  an  devant 
de  ce  désordre,  avertit  paternellement  tons  ceux  que  cela 
régarde,  de  lie  recevoir  pas  aisément  an  mariage  ces  sortes 
de  personnes.  Il  exhorte  pareillemeiv  les  magistrats  sécu- 
liers de  le»  observer  sévèremeii'  et  il  enjoint  aux  curés  do 
ne  point  assister  c\  leurs  mariages,  qu'ils  n'aient  fait  pi*emiè- 
rement  une  enquête  exacte  de  leurs  personnes,  etqu'ils  n'en 
aien^  obtenu  la  permission  de  l'ordinaire,  après  lui  aVoir 
apport  de  l'état  de  h  chose. 

:„:    »       M"  eob  '-r<     .    chapitre   vifi.      ^    -im.i;., 

^îj    I     .  ''i.p'  /)g5  pe/n?.s  (iii  concuhinatjv.  4  -" 

C'est  un  grand  péché  à  des  hommes  qui  ne  sont  point 
mariés,  d'avoir  des  concubines;  mais  c'est  un  crime  très 
énorme,  et  qui  va  directement  au  mépris  du  grand  sacre- 
ment de  mariage,  que  dés  gens  mariés  vivent  dans  cet  état 
de  damnation,  et  qu'ils  aient  même  l'impudence  de  garder 
quelquefois,  et  entretenir  Ces  misérables  créatures  dans  leurs 
maisons  avec  leurs  propres  femmes.  C'est  pourquoi  le  saint 
Concile,  voulant  apporter  un  remède  convenable  à  un  si 
l^'rand  mal,  ordonne  que  les  dits  concubinaires,  tant  mariés 
que  non  mariés, de  quelque  état,  dignité  et  condition  qu'ils 
soient,  si,  après  avoir  été  avertis  trois  fois  par  l'ordinaire, 
même  d'office,  ils  ne  mettent  pasdehors  leurs  concubines,  et 
ne  se  séparent  pas  de  tout  cdhimerce  avec  elles,  seront 
e.vcommuniés,  et  ne  seront  point  absous,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  effectivement  obéi  à  l'avertissement  qui  leut  aura  été 
fait.  Que  s'ils  continuent  pendant  un  an  dans  le  dit  concu- 
binage, au  mépris  des  censures,  l'ordinaire  pro'  èdera  contre 
eux  en  tonte  rigueur,  suivant  la  qualité  du  cnin». 
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A  l'égard  dos  femmes,  soit  marit^tM  ou  non,  (jui  vivent 
puhHquement  en  adiilt»Mv.  on  on  concubinage  public,  si, 
après  avoir  été  averties  par  trois  fois,  elles  n'obéissent  pas, 
elles  seront  cliàtiées  rij^ourensemcnt,  selon  la  grandfiir  de 
leur  faute,  par  l'ordinaire  des  lieux, d'oHice  même  «t  sans 
qu'il  soit  besoin  de  partie  re(iuéranl<'  :  et  elles  seront  chasées 
hors  du  lieu,  et  même  hors  du  dioc  >.e,  s'il  est  jugé  i\  propos 
parles  ordinaires,  qui  auront  recours  pour  cda,  s'il  en  est 
besoin,  à  l'assistance  du  bras  8é«Milier;  les  autres  peine» 
étaklies  contre  les  adultères  et  concubinairesdemeureiit  en 
leur  force  et  vi^Mieur. 

CHAPITRK    IX. 

(Jue  1rs  seiijncurs  cl  nui'iistruts.soux  iic'nv  d'anallihnf,  un  ruir 

trainilront  point  h^urs  justiriables  à  se  marier 

contre  leur    ré. 

L'in>érèt  et  l'attache  avix  <-hoses  de  la  tevre  aveuglent 
d'ordinaire  si  fort  les  yc'ix  de  l'esprit  des  seigneurs  tempo- 
rels et  des  magistrats,  (j'.ie  bien  souvent,  par  menaces  et  par 
mauvais  traitements,  ils  contraignent  leurs  justiciables,  de 
l'un  et  do  l'autre  sexe,  piincipalemfMit  ceux  qui  sont  rich<!s 
ou  qui  ont  à  espérer  i{uelque  grande  succession,  de  se  marier 
contre  leur  i^ré  avec  les  personnes  qu'ils  leur  présentent. 
Or,  comme  c'est  une  'chose  tout-à  l'ait  exécrable  de  violer  ia 
liberté  du  mariage,  et  que  l'injure  vienne  de  la  part  mémo 
de  ceux  de  qui  ou  devait  attendre  justice,  le  saint  Concile 
défend  à  toutes  sortesdepersoniies.de  auelqne  état,  ((ualilé 
et  condition  quelles  soient,  sons  peine  d'anathème,qui  s'en- 
courra par  l'action  même,  d'apporlL-r  aucune  contrainte  en 
cela  à  leurs  justiciables,  ni  à  autres  que  ce  puisse  être,  ni 
d'empêcher  en  quelque  manière  (fuece'soit,  directement  ou 
indirectement,  ((u'ils  ne  se  marient  en  toute  liberté. 


CHAPIÏRE    X. 


Défense  de  célébrer  les  solciinitts  des  iiocrs  pendant  racenl, 

ni  le  car r Die. 

Le  saint  Concile  ordonne  que  toutes  personnes  observe- 
ront avec  6oin  les  anfifijucs  défenses  des  noces  solennelles, 
depuis  l'aveiit  jusiju'à  rp^iiij.dianie  ;  et  depiiis  le  merciedi 
des  Cendres,  jusqu'à  l'ociave  de  Pâques  inclusivement.  Kn 
tout  autre  temps,  il  permet  les  dites  solennités  des  no'^es: 
les  évéques  auront  soin  seulement  qu'elles  se  j)assent»ave'; 
la  modestie  et  l'honnèlete  i'ii]uises;  car  le  mariage  est  une 
chose  sainte,  (jui  doit  être  iraitce  saintejTient. 
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LETTRE  DE                                 ... 

NOTRE  SAINT  PKRE  LE  PAPE  PIE  IX 

.        ( 

A.  S.  M.  le  Roi  de  Sardainne.     "     ' 

• 

1     .  •  il 

Castelgandolfo,  ce  19  septembre 

Là  lettre  en  date  du  25  piillet  dernier,  que  Votre  Maje«té 
Nous  a  fait  remettre,  à  Toccasion  d'une  autre  lettre  que 
Nous  lui  avions  adressée,  i  donné  à  Notre  cœur  des  motifs 
de  êonsolation  ;  car  Nous  y  avons  vu  une  demande  faite 
par  un  souverain  catholique  au  Chef  de  TEgllse  dans  la 
question  si  grave  du  projet  de  loi  sur  les  Mariages  civils. 
Cette  preuve  de  respect  envers  notre  sainte  religion  que 
Nous  donne  Votre  Majesté,  témoigne  d'une  manière  écla- 
tante du  glorieux  héritage  ([ue  lui  ont  transmis  ses  au|?ustes 
aïeux:  Nous  voulons  dire  l'amour  pour  la  foi  qu'ils  pro- 
fessaient, et  qui  Nous  inspire  la  ferme  confiance  que  Votre 
Majesté  saura  en  conserver  le  dépôt  dans  toute  sa  pureté, 

Sour  l'avantage  de  tous  ses  sujets  et  malgré  la  perversité 
es  temps  présents. 

Cette  lettre  de  Votre  Majesté  Nous  engage  à  remplir  les 
devoirs  de  Notre  ministère  apostolique,  en  lui  adressant  une 
réponse  franche  et  décisive  ;  Nous  le  faisons  d'autant  plus 
volontiers  que  Votre  Majesté  Nous  donne  l'assurance  qu'elle 
tiendra  grand  compte  de  cette  réponse. 

Sans  entrer  dans  la  discussion  de  ce  que  contiennent  les 
écrits  des  ministres  royaux  que  Votre  Majesté  Nous  a  fait 
adresser,  et  où  l'on  prétend  faire  tout  à  la  fois  l'apologie  de 
la  loi  du  9  avril  1850  et  celle  du  projet  de  loi  sur  le  Mariage 
civil,  représentant  cette  dernière  comme  une  conséquence 
des  engagements  pris  par  la  publication  de  la  première  ; 
sans  faire  observer  que  l'on  fait  cette  apologie  au  moment 
où  se  trouvent  pendantes  les  négociations  commencées  pour 
la  conciliation  avec  les  droits  de  l'Eglise  violés  par  ces  lois  ; 
sans  qualifier  certains  principes  formulés  danà  ces  écrits,  et 
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qui  sont  manifeslement  roiitraiic^s  à  ia  saiiUe  disciplino  de 
l'Kiilise,  Nous  Nous  proitosons  seuloment  d'exposer,  avec  la 
biiiveté  (ju'exigent  les  limites  dune  lettre  quelle  est  sur  le 
point  eu  question  la  doclriwe  catholique.  Votre  Majesté 
trouvera  aaus  cette  doctriueiout  ce  (lui  est  nécessaire  pour 
qu'une  ail'aire  aussi  ininoitante  soit  terminée  coni'ormément 
aux  ri'gles.  Nous  sommes  d'autant  plus  convaincu  de 
pouvoir  obtenir  ce  résultat,  que  les  ministres  de  Votre 
Majesté  ont  déclaré  qu'ils  ne  consentiraient  jamais  à  faire 
une  proposition  contraire  aux  préceptes  de  la  religion, 
quelles  que  puissent  èlie  les  opinions  dominantes. 

C'est  un  dogme  de  loi  (]ue  le  Maiiage  a  été  élevé  par 
flésusClirist  Notre-Seigneur  à  la  dignité  de  sacreuient,  et 
c'est  un  point  de  la  doctrine  de  l'Eglise  catholique  que  le 
sacrement  n'est  pas  une  (jualité  accidentelle  surajoutée  au 
contrat,  mais  qu'il  c^t  de  l'essence  même  d»i  Mariage,  de 
telle  sorte  (jue  l'union  conjugale  entre  des  chrétiens  n'est 
légitime  que  dans  le  Mariage  sacrement,  hors  duquel  iln'y 
a  qu'uu  pur  concubinage. 

t-ne  loi  civile  qui,  supposant  le  sacrement  divisible  du 
contrat  de  Mariage  pour  des  catholicjues,  prétend  en  régier 
la  validité,  contredit  la  doctrine  de  l'Eglise,  usurpe  ses  droits 
inaliénables,  et, dans  la  itratique,  met  sur  le  mùme  rang  le 
concubinage  et  le  sacrement  do  Mariage,  en  les  sanctionnant 
l'un  et  l'autre  comme  également  légitimes. 

I^a  doctrine  de  l'Eglise  ne  serait  pas  sauvée,  et  les  droits  de 
l'Eglise  ne  seraient  pas  suiïisaniment  garantis  par  l'adoption, 
à  la  suile.de  la  discussion  qui  doit  avoir  heu  au  Sénat,  des 
deux  conditions  indiquées  par  les  ministres  de  Votre 
Majesté,  savoir  :  loque  la  loi  reconnaîtra  comme  valides 
lôs  Mariages  célébrés  régulièrement  devant  l'Eglise,  et  2» 
que,  lorsqu'un  Mariage  dont  l'Eglise  ne  reconnaît  pas  la 
validité  aura  été  célébré,  celle  des  deux  parties  qui  voudrait 
plus  tard  se  conformer  aux  préceptes  de  l'Eglise  ne  sera  pas 
tenue  de  persévérer  dans  une  cohabitation  condamnée  par 
la  religion. 

Quant  à  la  première  condition,  où  l'on  entend  par  Maria- 
ges valides  les  Mariages  régulièrement  célébrés  devant 
l'EgUse.  et,  dans  ce  cas,  non  seulement  la  distinction  de  la 
loi  serait  superflue,  mais  il  y  aurait  une  véritable  usurpation 
sur  le  pouvoir  légitime,  si  la  loi  civile  prétendait  connaître 
et  juger  des  cas  ou  le  sacrement  de  Mariage  a  été  ou  n'a  pas 
été  célébré  régulièrement  de oaniT Eglise:  ou  bien  on  entend 
par  Mariages  valides  devant  l'Eglise  les  seuls  Mariages 
contractés  régulièrement,  c'est  à-dire  conformément  aux  lois 
civiles,  et,  dans  cette  hypothèse,  on  est  encore  conduit  à  la 
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violation,  d'un  droit  qui  est  e.xclusi veulent  de  la  compétence 
de  rEgli^e. 

Quant  à  la  deuxième  condition,  en  laissant  à  l'une  d^is 
deux  parties  la  liberté  de  ne  pas  persévérer  dans  une  coha- 
bitation illicite,  attendu  la  nullité  du  Mariage  qui  n'aurait 
été  célébré  ni  devant  l'Eglise  ni  conformément  à  jes  lois,  ou 
n'en  laisserait  pas  moins  subsister  comme  légitime  devant 
le  pouvoir  civil  u'ie  union  condamnée  par  la  religion. 

Au  reste,  les  deux  conditions  ne  détruisent  ni  l'une  ni 
l'autre  la  supposition  que  le  projet  de  ioi  prend  pour  point 
de  départ  dans  tontes  ses  suppositions,  savoir  :  qne  dans  le 
Mariage  le  sacrement  est  sép.'iré  du  contrat,  et  par  cela 
môme,  elles  laissent  subsister  l'opposition  déjà  indiquée 
entre  ce  projyt  de  loi  et  la  doctrine  de  l'Eglise  sur  le  Mariage. 

Que  César,  gardant  ce  qui  est  à  César,  laisse  à  l'Eglise  ce 
qui  est  à  l'EgUse  :  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  do  concilia- 
lion.  Que  le  pouvoir  civil  dispose  des  etlets  civils  qui 
dérivent  du  Mariage,  mais  qu'il  laisse  l'Eglise  régler  la 
validité  du  Mariage  même  entre  chrétiens.  Que  la  loi  civile 
prenne  pour  point  de  départ  la  validité  ou  l'invalidité  du 
Mariage  comme  l'Eglise  les  détermine,  et,  partant  de  ce 
fait,  qu'elle  ne  peut  pas  constituer  icela  est  hors  de  sa. 
•phère),  qu'elle  en  règle  les  effets  civils.  lirr 

La  lettre  de  "Votr»  Majesté  Nous  engage  à  donner  des 
éclaircissements  sur  quelques  antres  propositions  que  Non» 
avons  remarquées.  Et  d'abord,  Votre  Majesté  dit  avoir 
appris,  par  un  canal  ((u'elle  doit  croire  officiel,  que  Nous 
n'avons  pas  regardée  comme  nuisible  à  l'Egiise  la  présenta- 
tion de  la  loi  susdite.  Nous  avons  voulu  Noms  entretenir 
«:ir  ce  point,  avant  son  départ  de  Rome,  avec  le  ministre  de 
VoLire  Majesté,  le  comte  BerLone.  Il  Nous  a  as^uré,  sur 
l'honneur,  qu'il  s'était  borné  uniquement  à  écrire  aux  mi- 
nistres de  Votre  Majesté  que  le  Pape  ne  pourrait  rien 
opposer  si,  tout  en  conservant  au  sacrement  tons  ses  droits 
sacrés  et  la  liberté  à  laquelle  il  a  droit,  ou  faisait  des  lois 
relatives  exclusivement  aux  effets  civils  du  mariage. 

Votre  Majesté  ajoute  que  les  lois  sur  le  Mariage,  qui  sout 
en  vigueur  dans  certains  Etats  limitrophes  du  royaume  de 
Piéfliont,  n'ont  pas  empêché  le  Saint  Siège  de  regarder  ces 
Etats  d'un  œil  de  bîtenveillance  et  d'amour.  A  ceci  .Nous 
répondrons  que  le  Saint-Siège  n'est  jamais  demeuré  indiffé- 
rent aux  faits  que  l'on  cite,  et  qu'il  a  toujours  réclamé 
contr<'  ces  lois  depuis  le  moment  où  leur  existence  lui  a  été 
coniuuj  ;  les  documents  où  sont  consignées  les  remontrances 
faites  à  'e  sujui.  se  conservent  encore  dans  Nos  archives. 
Gela  ne  l'a  jamais  empêché  cependant,  et  cela  ne  l'empi- 
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chera  iamais  d'aimer  les  catholiques  des  nations  qui  ont  été 
contraintes  du  se  soumettre  aux  exii^ences  des  lois  susdites. 
Devrions-Nous  cesser  d'aimor  leF  calholi'^uc^î  du  royaume 
de  Votre  Majesté  s'ils  se  trouvaient  dans  la  dure  nécessité 
de  subir  la  loi  en  discussiov  ?  iVssuréiatînt  non  !  Nous  dirons 
plus:  les  sentiments  de  charité  envers  Votre  Majesté  de- 
vraient-ils s'éteindre  en  Nc.'is  ai,  ce  qu'à  Dieu  j\e  plaise, 
elle  se  trouvait  entrahiée  à  revêtir  cette  loi  de  sa  sanction 
royale  ?  Notre  charité  redcibleiait,  au  contraire,  et  ce  serait 
avec  une  ardeur  encore  plus  grande  que  Nous  adresserions 
à  Dieu  de  ferventes  prièris,  le  suppliant  de  ne  pas  retirer  de 
dessus  la  tôte  de  Vot  ■«>  Majesté  !»a  main  toute-puissante* 
et  de  daigner  lui  accorder  plus  abondamment  que  jamais  lé 
secours  des  lumières  «itdes  in^/nira^iions  de  sa  giftce. 

Il  Nous  est  cependant  impof.sible  de  ne  pas  comprendre 
dans  toute  son  étendue  le  devoir  qui  Nous  est  imposé,  de 
prévenir  le  mal  autant  que  cela  dépend  de  Nous,  et  Nous 
déclarons  à  Votre  Majesté  que  si  le  Saint-Siège  a  déjà 
réclamé  en  diverses  ocdiisions  contre  les  lois  de  cette  nature, 
il  est  aujourd'hui  plus  que  jamais  obligé  de  réclamer  encore 
vis-à  vis  du  Piémont  et  de  donner  â  ces  réclamations  la 
forme  la  plus  solennelle,  et  cela  précisément  parce  que  le 
ministère  de  Votre  Majesté  invoque  l'exemple  des  autres 
Etats,  exemple  funeste  dont  c'est  Notre  devoir  d'empôch«r 
l'imitation,  et  aussi  parce  qne.  le  moment  choisi  pour  prépa- 
rer l'étabUfsseméni  de  cette  loi  étant  celui  où  des  négocia- 
tions sont  avertes  pour  le  règlement  d'autres  affaires,  celte 
circonstan-ô  pourrait  donner  lieu  de  supposer  qu'il  y  a  en 
cela  quelque  connivence  de  la  part  du  Saint-Siège.  Une 
telle  détermination  Nous  'sera  véritablement  douloureuse.   • 

Mais  Nous  ne  pourrons  en  aucune  manière  Nous  déchar- 
ger de  ce  devoir  devant  Dieu,  qui  Nous  a  confié  le 
gouvernement  de  l'Kglise  et  la  garde  de  ses  droits.  En 
faisant  disparaître  la  cause  qui  Nous  oblige  à  le  remplir, 
Votre  Majesté  pourrait  Nous  apporter  un  grand  soulage- 
ment, et  une  seule  parole  d'Elfe  sur  ce  point  mettrait  le 
comble  à  la  consolation  que  Nous  avons  éprouvée  lors- 
qu'Elle  s'est  adressée  directement  à  Nous.  Plus  la  réponse 
de  Votre  Majesté  sera  prompte,  plus  elle  sera  douce  à  Notre 
cœur,  car  elle  viendra  le  délivrer  d'une  pensée  qui  l'accable, 
mais  que  Nous  serons  cependant  contramt  de  réaliser  dans 
toute  son  étendue, quand  un  devoir  de  conscience  exigera 
rigoureusement  de  Nous  cet  acte  solennel. 

Il  nous  reste  maintenant  à  lever  l'équivoque  qui  trompe 
Votre  Majesté  on  ce  qui  touche  l'administration  du  diocèse 
de  Turin.    Pour  éviter  des  longueurs  superflues,  Nous  Nous 
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contenterons  de  prier  Votre  Majesté  d^avoir  la  patience  de 
lire  les  deux  lettres  que  nous  lui  avons  adressées  sous  les 
dates  des  7  septembre  ci  9  novembre  1849.  Le  ministre  de 
Votre  Majesté  à  Rome,  qni  se  trouve  aujourd'hui  à  Turin, 
pourra  lui  rapporter  à  ce  sujet  une  rMlexion  qu'il  a  enten- 
Que  de  Notre  bouche,  et  que  Nous  rappelerons  ici  en  toute 
simplicité.  Ce  ministre  insistant  pour  la  nomination  d'un 
administrateur  dans  le  diocèse  de  Turin,  Nous  lui  fîmes 
observer  que  le  ministre  piémontais,  en  prenant  la  responsa- 
bilité de  rincarcération  et  de  l'exil,  si  dignes  de  réprobation, 
de  Monseigneur  rArchevéque  de  Turin,  avait  ootenu  un 
résultat  que  probablement  il  n»  se  proposait  pas,  ces  mesures 
ayant  rendu  ce  prélat  l'objet  des  sympathies  et  de  la  véné- 
ration d'une  si  grande  partie  du  cathoHcisme,  ^ui  s'est  plu 
à  les  manifester  en  tant  de  manières.  Il  s'ensuit  que  Nous 
sommes  aujourd'hui  dans  l'impossibilité  de  paraître  Nous 
mettre  en  opposition  avec  ce  sentiment  d'admiration  expri- 
mé par  le  monde  catholique^  en  privant  Monseigneur  l'Ar- 
chevêque de  Turin  de  l'admmistraiion  de  son  diocèse. 

Nous  terminons  en  répondant  à  la  dernière  observation 
que  Nous  fait  Votre  Majesté.  On  accuse  une  partie  du 
clergé  catholique  prômontais  de  faire  la  guerre  au  gouver- 
nement de  Votre  Majesté  et  de  pousser  ses  sujets  à  la  révolte 
contre  Elle  et  contre  ses  lois.    Une  telle  accusation  Nous 

Saraîtrait  invraisemblable  si  elle  n'était  formulée  par  Votre 
[ajesté,  qui  assure  avoir  en  main  les  documents  par  lesquels 
elle  est  justifiée.  Nous  regrettons  de  n'avoir  aucune  con- 
naissance de  ces  documents  et  de  Nous  trouver  ainsi  dans 
l'impossibilité  de  savoir  quels  sont  les  membres  du  clergé 
qui  donnent  les  mains  à  la  détestable  entreprise  d'une  révo- 
lution en  Piémont.  Celte  ignorance  ne  Nous  permet  pas  de 
les  punir.  Toutefois,  si  par  les  mots  excitations  à  la  révolte 
on  voulait  parler  des  écrits  que  le  c  jrgé  piémontais  a  fait 
paraître  pour  s'opposer  au  projet  de  loi  sur  le  Mariage, 
nous  dirons,  tout  en  faisant  abstraction  de  la  manière  dont 
auelques-uns  auront  pu  s'y  prendie,  qu'en  cela  le  clergé  a 
fait  son  devoir.  Nous  écrivons  à  Votre  Majesté  que  lorscjue 
la  loi  n'est  pas  catholique,  le  clergé  est  obligé  d'en  prévenir 
les  fidèles,  dut  il,  en  le  faisant,  s'exposer  aux  plus  grands 
dangers.  Majesté,  c'est  au  nom  de  Jésus-Christ,  dont  malgré 
Notre  indignité.  Nous  sommes  le  Vicaire,  que  Nous  vous 

Sarlons,  et  Nous  vous  disons  en  son  nom  sacré  de  ne  pas 
onner  votre  sanction  à  cette  loi,  qui  sera  la  source  de  mille 
désordres. 

Nous  prions  aussi  Votre  Maj^isté  de  vouloir  bien  ordonner 
qu'un  frein  soit  mis  à  la  presse,  qui  regorge  ccntinuellemenL 
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de  blasphèmes  et  d'immoralités.  Ah!  de  gnkeîpar  pitié, 
mon  Diea«que  ces  péchés  ne  retombent  point  sur  celui  qui, 
en  ayant  la  puissance,  ne  voudrait  pas  mettre  obstacle  a  la 
cause  qui  les  produit!  Votre  Majesté  se  plaint  du  clergé  ; 
mais  ce  clergé  a  été,  dans  ces  dernières  années,  persévéram- 
menl  outragé,  moqué,  calomnié,  livré  à  l'opprobre  (  à  la 
dérision  par  presque  tous  lesjournaux  qui  s'impriment  dans 
le  Piémont  ;  on  ne  saurait  redire  toutes  les  infamies,  toutes 
les  invectives  haineuses  répandues  contré  lui.  Kt  mainte- 
nant, parce  qu'il  défend  la  pureté  de  la  foi  et  les  principes  de 
la  vertu,  il  doit  encourir  la  disgrâce  de  Votre  Majesté  !  iVous 
ne  pouvons  le  croire,  et  Nous  Nous  abandonnons  de  tout 
cœur  à  l'espérance  de  voir  Votre  Majesté  soutenir  les  droits, 
protéger  les  ministres  de  TEglise,  et  délivrer  son  peuple  du 
joug  de  ces  lois  qui  attestent  la  décadence  de  la  religion  et 
de  la  moralité  dans  les  £i.ats  qui  ont  à  les  subir. 

Plein  de  celte  confiance,  Nous  élevons  les  mains  au  ciel, 
priant  la  très-sainte  Trinité  de  faire  descendre  la  bénédic- 
tion apostolique  sur  la  personne  auguste  4é  Votre  Majesté, 
et  sur  toute  sa  royale  famille. 


1    .,tfn.f  ' t ti  ■'"'''* 


'H'!''] 


;*1  i.tf. 


•t»! 


o|i;    Pie  IX,  Pape, 


:m 


rj:^ 


r 
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NOTRE  SAINTPEIIE  LE  PAPE  PIE  IX 

•1'  •.    i      .... 

PRONONCÉE 

Dans  le  consisloire  sccfçl  du  27  septembre  1852. 


Nous  ne  disons  ii(Mi  non  plus  d'un  autre  décrat  par  lequ(3l, 
mécoiinaissanl  entièrement  la  'dignité,  la  sainteté  et  le 
mystère  du  sacrementdeMariage,  en  bouleversant  avec  une 
extrême  ignorance  l'institulion  et  la  nature,  au  mépris  de  la 
puissance  oui  appartient  à  l'Eglise  sur  tout  sa<n\)men^,  on 
proposait,  (dans  la  Nouvelle  Grenade),  conformément  aux 
opinions  des  hérétiques  déjà  condamnées,  et  sans  tenir 
00  mpte  de  la  doctrine  de  l'Eglise  catholique,  de  ne  plus  voir 
dans  le  mariage  qu'un  contrat  civil,  et  en  divers  cas  de 
sanctionner  lo  divorceproprem«Mitdit,  etenfln  de  «oumettre 
toutes  les  causes  matrimoniales  ù  la  juridiction  et  an  jugip- 
ment  des  tribunaux  laïques. 

Parmi  les  catholiques,  quelqu'un  peut-il  ignorer  que  le 
Mariage  est  véritablement  et  proprement  un  des  sept  saûi-e 
ments  de  la  loi  évangélique  institués  par  Notre^eigneur 
Jésus-Christ,  de  sorte  qu'il  ne  peut  y  avoir  parmi  les  fidèles 
de  Mariage  qui  ne  soit  en  même  temps  un  sacrement; 
qu'entre  chrétiens  l'union  de  l'homme  et  de  la  femme  hors 
du  sacrement,  quelles  i\w)  soient  «railleurs  les  formalités 
civiles  et  légales,  ne  peut  être  autre  ciioae  que  ce  concubinat 
honteux  et  funeste  tant  de  fois  condamné  par  l'Eglise? 
D'où  il  suit  nianifestHUïent  que  le  sacrement  ne  peut  se 
séparer  du  lien  conjugal,  et  (jue  c'est  à  la  puissance  de 
l'Eglise  au'il  appartient  exclusivement  de  régler  les  choses 
qui  touchent  au  Mariage  en  quelque  façon  que  ce  soit. 
Mais,  comme  Nous  venons  de  le  déclarer,  Nous  passons  sur 
tout  cela,  parce  que  ces  loi:^,  bien  ({ue  proposées  par  certains 
députés,  ont  été  repoussées  par  la  majorité  de  cett^  Cham- 
bre et  par  la  majorité  des  sénateurs^  qui,  mieux  inspirés, 
par  un  effet  de  la  faveur  divine,  ont  reculé  devant  l'idée 
d'ajouter  de  nouvelles  plaies  à  toutes  celles  par  lesquelles  on 
a  déjà  déchiré  cette  Eglise , 
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COMPLECTBNTl  PR^CIPUOS  MOSTR.E  i£T/T  S  BRRORES 

qui  nolantur  in  aUocutionibus  consistorialibus,  in  encycHeis 
aliisque  apostolicis  litteris  sanctitsimi  Domini  nostri 

JHiPapxIX, 

ERRORES  DE   If ATRIMONIO  GHRISTIANO* 

LXV. — Nulld  ratione  fem  potest  Christum  evexisse  matrimo- 
niuni  ad  dîgnitatem  sacramenti. 

LXVI. — Matrimonii sacramentumno7i est  nisi  quid  contractui 
accessorium  abeoque  separabiîe^  ipsumque  sacrameU' 
tum  in  und  tantùm  nupliali  benedictione  situm  e$^^ 


LXVII. — Juré  }iatui]x  matrimonii  vincuium  non  est  indissolubile^ 
"»;•;      et  in  oariis  casibus  divorlium  propric  dietum  aucto- 
ritale  civili  sanciri  potest.     i  •- •     •    - 

!  -■  (  ,  r    ,   .il..  ■•'      . 

LXYfll. — Ecclesia  non  habet  potestntem  impedimenta  matrimo- 
'  nium  dirimentia  inducendi^  sed  ea  potestas  civili  auc- 

*•'■..     loritàli    competit,  à     qiuî    impedimenta    existentia 
•>  .v.i       Lollenda  sunt. 

LXJX. — Ecclesia  sequioribus  sxcuUs  dirimentia  impedimenta 
inducere  cœpit,  non  jure  propriOj  sed  illojure  usa^  quod 
'     '    à  civili  potestate  mutu<ita  erat. 

LXX.'-'Tridentini  cammes  qui  anathematis  eenswram  illis  infe- 
runt  qui  facuUatem  impedimenta  dirimentia  inducendi 
Eeclesiœ  negare  audeant,  vel  non  sunt  dogmat ici  vel  de 
u!t.âj.  ^àc  mutuatd  potestate  intelligendi  sunt. 

LXXl — Tridentini  forma  sub  iuftrmitatis pœndnonobligat., ubi 
kx  civilis  aliam  formam  prœstituat^  et  velit^  hàc  nova 
,.,.►..    forma  intcrveniente^  matrimonium  valere. 
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EXTRAIT  DU  RÉSUMÉ 
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RENFBRMAKT  LES   PRINCIPALES  ERREURS   DE  NOTRE  TEMPS 

qui  sont  signalées  dans  les  allocutions  cohsistoriales^  encycli- 
ques et  autres  lettres  apostoliques  de  Notre  Très- 
V    ,        „».o  Saint-Père  le  Pape  Pie  IX.  ,,     ,    , 

§  VIII.  -      '* 

"^  ERREURS  CONCERNANT  LE  MARIAGE  CHRtTIEN.     ' 

LXV. — On  ne  peut  établir  par  aucune  preuve  que  le  Christ 
a  élevé  le  mariage  à  la  dignité  du  sacrement. 

LXVI. — Le  sacrement  de  mariage  n'est  qu'un  accessoire  du 
contrat  et  peut  en  être  séparé,  et  le  sacrement 
lui-môme  ne  consiste  que  dans  la  seule  bénédiction 
nuptiale. 

LXVII. — De  droit  naturel,  le  lien  du  mariage  n'est  pas 
indissoluble,  et  dans  différents  cas  le  divorce  pro- 
prement dit  peut  être  sanctionné  par  l'iuitorité 
civile. 

LXVIII. — L'Eglise  n'a  pas  le  pouvoir  d'établir  des  empê- 
chements dirimants  au  mariage;  maisoe  pouvoir 
appartient  à  l'autorité  séculière,  par  laquelle  les 
empêchements  existants  peuvent  être  levés. 

LXIX. — L'Eglise,  dans  le  cours  des  siècles,  a  commencé  à 
introduire  les  empêchements  dirimants  no-  par  son 
droit  propre,  mais  en  usant  du  droit  qu'elle  avait 
emprunté  au  pouvoir  civil. 

LXX. — Les  canons  du  Concile  de  Trente  qui  pronoiuenl 
l'anathème  contre  ceux  qui  osent  nier  le  pouvoir 
qu'a  l'Eglise  d'opposer  des  empêchements  diri- 
mants, ne  sont  pas  dogmati((ue8  ou  doivent  s'en- 
tendre de  ce  pouvoir  emprunté. 

LXXI.— La  forme  prescrite  par  lo  Concile  de  Trente  n'oblige 
pas  sous  peine  de  nullité,  quand  la  loi  civile  ôtablif 
une  autre  forme  à  suivre  et  veut  qu'au  moyen  de 
cette  forme  le  mariage  soit  valide. 


tm 


t: 


■  » 


LXXIl. — BoJiifacius  yill  votum  castitatis  in  ordinalione  cmis- 
sum  nuptias  nullas  reddete  primus  asseruit. 

LXXin. —  Vi  contractus  merc  civîlis  jwtest  inter  christlanos 
conslare  veri  nonUnis  matrimoniuin  ;  falsumque  est 
•  aut  contractum  malrimonii  inter  christianoit  scmper 
esse  sacrâmentum,  mit  miUum  esse  cnntvaclnm^  sisa- 
cramentum  a  iudnlur. 

LXXIV. — Causœvm^riinoniales  et ,s,ponsalia  swijUc  naturd  nd 

forum  civile  pertinent. 
in'     ■;>    ■       ■      ■  ■  ,,     ••  ■  .-.•     .     ...      r       -ri-: 

N.  B. — Hûc  facvre  possunt  duo  alii  errores  r  de  dcricormn 
Cfrlibatu  abolendo  et  de  statu  malrimonii  slalui  vin/initatis 
antc  fèrendo.  Confodiiintitr^prior  in  Epist.  Et^cycl.  Qui  phiri- 
bus^  0  novembris  \S\G,  posterior  in  Ultçris  Apo.H.y  Multipliées 
inter,  \Ojunii  1851.  ,  •   f 
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LXXII  — Boniface  VIII  a  le  premier  déclaré  que  le  vœu  de 
chasteté  prononcé  dans  l'ordination  rend  le  mariage 
nul. 

LXXllI.— Par  la  forme  du  contrat  purement  civil,  un  vrai 
mariage  peut  exister  entre  chrétiens;  et  il  est  faux, 
ou  que  le  contrat  de  mariage  entre  chrétiens  soit 
toujours  un  sacrement,  ou  que  ce  contrat  soit  nul 
en  dehors  du  sacrement. 

LXXIV.— Les  causes  matrimoniales  et  les  fiançailles,  par 
leur   nature  propre,  appartiennent  à  la  juridirtion 

civile. 

N.  B.— Ici  peuvent  se  placer  d'autres  erreurs:  l'aholitiou 
du  célibat  ecclésiasti(iue  et  la  préférence  due  à  l'état  ùv 
mariage  sur  l'étal  de  virginité.  Elles  sont  condamnées,  la 
première  dans  la  Lettre  Encyclique  Qui  piunbua,  du  .) 
novembre  IB'iO,  la  seconde  dans  la  Lettre  Anostoluiuo 
3!ulliplicer,  intcv,  â\\  \iy\\\m  \^^'^- 
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SUR  LE  Mariai ;!•:  oivii,. 

I''  Ce  *iU  (jii  oriiignail  (lepuit  lonj^'lemps,  ce  (ine  les 
t'(vr'ques,  soit  en  parti  i';or,  îjoit  i^oUtiClivuiiunu,  ont  t'ssayw 
d'éloigner  par  dfis  rernoiilrauc».-.'  pleines  de  iu'de  et  de 
doctrine,  ce  que  des  honniies  de  toute  classe  oui  combattu 
par  de  savants  écrits,  ♦nfiii  ce  que  le  Souverain  Pontife  a 
voulu  écarlor  avec  loule  l'uitoiilé  de  sa  voi.x,  uest,  liéiasl 
que  trop  rôelU  méai  elabli  en  Ilalio.  Ce  qu'on  appelle  le 
contrat  civil  de  iimnag»'  nesl  plu»  un  mal  que  l'Eglise  «le 
.lésus-Clirisl  doive  Itqihu'er  seiileuienl  au  delà  ues  Alpes: 
le  voilà  t.iausplanl»;  en  Italie  où  il  menace  d'infecLer  de  ses 
dt'iplorabl'.'S  suilet)  la  famille  el  la  ■'Ociété  chrélienne.  Mt  ses 
lunestes  rfTets  ont  él»-  signalé-,  par  les  Evèiiues  et  los 
Ordinaires  les  Ueux^donL  quelques-uns  ont  déjii  piémuui 
leur  troupeau  ;>ar  des  in.-'truclion.-  oppoi'luiies,  tandis  ([ue 
d'autres  ^e  seul  empjvsst'-s  de  demander  ù  ce  Saint  Si6/^e 
des  règles  de^ouùjite  pour  .me  chose  aussi  importai. te  et 
aussi  danirerciise.  Le  Saiul  '"ribuual  de  la  Peiiiteucerie  a 
déjà,  par  1  oi'dre  du  Souverain  l'onlifo,  transmis  plusieurs 
réponses  et  instr.ict'ctiis  sur  de.-  demandes  parLiculunes  ; 
néanmoins,  afin  de  repondre  itux  consullaliousqui  se  multi- 
plient de  jour  en  jour,  le  Saih!-r"'n.'  a  ordonne  d'adresser 
par  l'orf^ane  do  ce  tnlmnal  aux  Ordinaires  des  lieux  où  la 
iléplorîtble  loi  a  été  publiée  un.  ln.>lrurlion  qui  serv<-  de 
règle  générale  pour  la  conduite  des  lideh's  et  pour  aj;ir 
d'une  manière  umlorme  dans  le  but  de  sauveganler  la 
jiureté  des  majuis  »'•»  ja  sainteté  du  mariage  chrétien. 

2'>  En  remplissant  les  ordres  du  Saiiill'cre,  cette  Sainte 
Pénitencoiie  croit  suptiMu  de  lappeler  ce  qui  e&t  un  dogme 
bien  c(>iuiu  dans  notre  sainte  reli^Mon,  a  savoir,  que  le 
mariage  est  un  des  sept  sacreni'MU»  mstilués  par  Jésus- 
Christ,  el  par  i;onséquenl  c  est  à  l'Eglise,  à  qui  Jésus-Ctirist 
a  confié  la  dispensalion  de  sr.-.  divins  mystères, qu'il  appar- 
tient   exclusivement    de    \i  iéuler.     Mlle    croit   également 
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inutile  de  rappeler  la  forme  prescrite  par  le  Concile  de 
Trente  (sec  \  ?l,cap.  \^de  reforma  matrimonii)^  sans  l'obser- 
vation de  laquell*^  on  ne  contracte  pas  validement  mariage 
dans  les  pays  où  le  décret  du  concile  a  été  publié. 

3°  Mais  bs  pasteurs  doivent  faire  des  instructions  prali 
ques  snr  ces  maximes  et  doctrines  catholiques,  et  faire  bien 
entendre  aux  fidèles  ce  que  le  Saint-Père  a  proclamé  dans 
le  consistoire  secret  du  27  septpmbre  1852  :     " 

Intcr  fidetes  matvimonlum  dari  non  posse^  quin  uao 
rodanque  temporc  sit.  sacrameutum,  atquc  idcirco  quam- 
lihct  aliam  iiiter  chrîstlanos  viri  et  muUeris^  prœter  sacra- 
menliim^  conjunctionem^  nihil  aliud  esse  nisi  txirpem  atquf 
exilialem  con-ubinalum. 

4«  Les  fidèles  pourront  facilement  déduire  de  ce  principe 
que  l'acte  civil  ne  peut  être  considéré  devant  Dieu  et  son 
Eglise  ni  comme  sacrement,  ni  comme  contrat  ;  et  que,  de 
même  que  l'autorité  civile  est  radicalement  incapable  d'unir 
les  fidèles  en  mariagp,  elle  n'a  également  aucun  pouvoir  de 
dissoudre  le  lien  matrimonial;  d'oii  il  suit,  ainsi  que  la 
S.  Pénitencerie  l'ai  déclaré  en  réponse  à  des  consultations 
particulières,  que  tout  jugement  de  séparation  émanant  du 
pouvoir  civil  à  l'égard  des  époux  légitimement  mariés 
devant  l'Eglise,  serait  sans  vale;ir  aucune,  et  Tépoux  qui  se 
prévalant  d'un  semblable  jugement,  oserait  se  marier  avec 
une  autre  personne,  serait  un  vrai  adultère,  et  celui  qui 
prélondrait  se  marier,,  en  n'accomplissant  que  l'acte  civil 
serait  un  vrai  concubinaire  ;  l'un  et  l'antre  seraient  indignes 
de  l'absolution  tant  qu'ils  ne  rentreraient  pas  en  eux-mêmes 
et  ne  se  soumettraient  pas  aux  prescriptions  de  PEglise. 

5»  Quoique  le  vrai  mariage  d  3S  fidèles  ne  9oit  contracté 
que  lorsque  l'homme  ei  la  femme  lil)res  de  tout  empoche 
ment  expriment  leur  consentement  mutuel  devant  le  curé 
et  les  témoins  conformément  cj,u  Saint  Concile  de  Trente,  et 
quoique  le  mariage  contracté  de  cette  manière  ait  toute  sa 
vigueur  sans  avoir  besoin  d'être  reconnu  ou  confirmé  par 
le  pouvoir  civil  ;  néanmoins,  afin  d'éviter  des  vexations  et 
des  poursuites,  et  dans  l'intérêt  des  enfants  que  l'autorité 
civile  ne  reconnaîtrait  pas  coaime  légitimes,  et  aussi  afin 
d'éloigner  le  danger  de  polygamie,  on  croit  à  proiios  et  utile 
que  les  fidèles,  après  s'être  mariés  légitimement  devant 
l'Eglise,  se  présentent  pour  accomplir  l'acte  imposé  par  la 
loi,  en  ayant  toutefois  l'intention  de  faire  une  cérémonie 
purement  civile  lorsqu'ils  se  présenteront  à  rçtTicier  du 
gouvernement,  comme  l'enseigne  Benoit  XIV,  dans  le  bref 
Reddilœ  sunt  nobis^  du  17  septembre  1746.   •" 

Qo  Pour  les  mêmes   raisons,  et  jamais   dans  le  but    de 
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pnHor  !a  main  ;.  rext^cution  de  (■•'tte  déplorable  loi,  les  curés 
ne  devioiU  pas  admellnj  indiï-tinclenionià  la  célébration  du 
mariape  devant  l'KgJise  les  fidèles  qni  ne  rempliraient  pas 
les  eondilions  de  la  loi^et  ne  seraient  pas  admis  à  l'ai-t'î  civil. 
Les  cnrés  devront  apporter  en  cela  beaneonp  decirconspec 
lion  et  de  pi-udence,  consnlter  l'orainaire  (]ni  ne  permettra 
pas  i'acileinent,  "t,  dans  les  cas  d'une  gravité  particulière, 
devra  recourir  à  cette  S.  l*enitencerie. 

7<i  S'il  est  à  propos  et  avantageux  que  les  fidèles  qui  se 
présentei'ont  pour  remplir  l'acte  civil  se  fasM-nt  connaître 
conime  de  légitimes  époux  devant  la  loi,  ils  ne  doivent 
jamais  remplir  cet  acte  sans  avoir  au  préalible  célébré  le 
mariage  devant  l'Eglise.  Et  si  la  force  ou  la  uécessité,  qu'il 
ne  faut  pas  admettre  facilement,  oblige  d'intervertii-  cet 
ordre,  on  doit  alors  mettr*^  le  plus  grand  empressement  à* 
célébrer  le  mariage  devant  l'Pjglise,  en  exigeant  que  les 
contractants  soient  séparés  tant  que  le  mariage  religieux 
n'aura  pas  été  célébré.  Et  l'on  recommande  sur  ce  point  la 
doctrine  dévelof)pée  par  Benoit  XIV  dans  le  bref  précité, 
auquel  renvoie  Pie  VI  dans  le  bref  Laudabilem  majorum 
suorum,  du  20  septembre  1791,  adressé  aux  Evéques  de 
France,  et  Pie  Vil,  dans  la  lettre  adressée  le  11  juni  1807 
aux  évoques  des  Marclies  qui  avaient  demandé  des  instruc- 
tions pour  guider  les  fidèles  par  rapport  au  mariage  civil. 
On  voit  par  là  que  la  pratique  en  vigueur  jusqu'ici  demeure 
sans  atteinte  par  rapport  au  mariage,  notamment  par  rap- 
port aux  livres  paroissiaux,  aux  fiançailles  et  aux  empêche- 
ments de  tout  genre  qui  sont  établis  ou  reconnus  par 
l'Eglise. 

8»  Telles  sont  les  règles  générales  que  la  S.  Pénitencerie 
a  cru  devoir  indiquer,  pour  obéir  aux  ordres  du  Saint  Père* 
Kilo  voit  avec  plaisir  que  beaucoup  d'évèquesctd'ordinaires 
ont  déjà  donné  des  instructions  d'après  ces  principes,  et  elle 
conserve  la  confiai:ce  que  tous  les  autres  feront  de  même, 
et  acquerront  par  leur'  zèle  pastoral  des  mérites  devaui 
.lésiis-Ghrist,  Pasteur  de  tous  les  Pasteurs. 

Donné  à  Rome  à  la  S.  Pénitencerie,  le  15  janvier  1866. 

A.  M.  Gard.  Caoiavo^  pcniien fier  majeur. 
L.  Peirano,  Secrétaire. 
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